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POUR une partie de l’Ita-
lie, il incarne le diable terroris-
te. Ailleurs, il est tenu pour
un penseur majeur. Rentré
à Rome en 1997, il se dit
« pacifié ». Lire page 13

ROLAND SCHIMMELPFENNIG (Une nuit arabe), Mohamed
Kacimi (La Confession d’Abraham) et Olivier Py (Miss Knife et sa
baraque chantante) sont les premiers auteurs invités par Jean-
Michel Ribes (photo) au Théâtre du Rond-Point, à Paris. AuMonde,
le nouveau directeur explique comment il entend promouvoir « la
nouveauté dans l’insolence » et raconte pourquoi il a baptisé la troi-
sième salle « Roland-Topor ».  Lire page 28

Toni Negri,
en paix



Le conflit
avec l’Irak
fSaddam Hussein
parvient à diviser
le Conseil de sécurité

fLes Etats-Unis
et la Russie étalent
leurs désaccords
sur la proposition
irakienne d’un retour
des inspecteurs

fGeorge W. Bush :
« L’ONU ne doit pas
être dupée
par les manœuvres
de Bagdad »

fLe voyage à Bagdad
de trois députés
français

Lire pages 3 et 8

LA COUR D’APPEL de Paris a
décidé, mercredi 18 septembre, de
remettre en liberté Maurice
Papon, 92 ans. Maurice Papon
avait été condamné par la cour
d’assises de la Gironde, le 2 avril
1998, pour « complicité de crime
contre l’humanité », à dix ans de
réclusion criminelle pour le rôle
qu’il avait joué, pendant l’Occupa-
tion allemande, alors qu’il était
secrétaire général de la préfecture
de la Gironde, dans l’organisation
de la déportation de juifs de Bor-
deaux vers le camp de Drancy, anti-
chambre d’Auschwitz.
La cour d’appel de Paris a ordon-

né la « suspension » de la peine
infligée àMaurice Papon en se fon-
dant sur la loi du 4 mars 2002
selon laquelle une telle décision
peut être prise au bénéfice des
condamnés atteints d’une patholo-
gie « engageant le pronostic vital »
ou dont l’état de santé est « dura-
blement incompatible » avec le
maintien en détention. Ces deux
conditions étaient remplies, selon
les expertises médicales.

La cour d’appel a également con-
sidéré que la remise en liberté du
condamné, détenu depuis le
22 octobre 1999 à Fresnes puis à la
Santé, « n’est pas de nature à trou-
bler l’ordre public », compte tenu
de son âge et de son état de santé.
Le 4 septembre, le parquet géné-
ral, dans ses réquisitions, avait
livré des conclusions inverses.
Maurice Papon, qui devait sortir

de prison mercredi en fin de jour-
née, sera placé sous la surveillance
du juge de l’application des peines
de Melun. Il devra le tenir informé
de « toute modification de son lieu
de surveillance », à Gretz-Armain-
villiers (Seine-et-Marne) ou de tou-
te hospitalisation.
Le président de la Ligue contre

le racisme et l’antisémitisme,
Patrick Gaubert, a déclaré : « C’est
une décision navrante. Maurice
Papon aurait mérité de rester en pri-
son (…) car il a commis des crimes
impardonnables. »

Lire page 7
et notre éditorial page 15
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Au Théâtre du Rond-Point,
insolence et fantôme de Topor



LE PDG de Vivendi Universal,
Jean-René Fourtou, est parvenu à
desserrer l’étau qui menaçait depuis
plusieurs mois son groupe d’as-
phyxie financière. Le Monde révèle
les grandes lignes du plan de sauve-
tage de VU. D’abord, il devait
signer, mercredi 18 septembre, avec
ses banques un accord en vue d’ob-
tenir une ligne de crédit de 3 mil-
liards d’euros – somme intégrant le
milliard obtenu en juillet. Ensuite, il
multiplie les cessions. Il aurait ainsi
trouvé un accord de principe avec
Rupert Murdoch pour lui vendre la
chaîne italienne Telepiù. Pour ce

qui est de l’autre dossier épineux,
celui de Vivendi Universal
Publishing, le pôle édition du grou-
pe, le candidat au rachat qui semble
avoir la préférence de M. Fourtou
est le consortium conduit par PAI
(ex-Paribas affaires industrielles), et
non le groupe Lagardère. En fait, ce
dernier a peut-être fait acte de can-
didature pour prendre date, dans
l’hypothèse d’une revente partielle,
ultérieurement. Le total des ces-
sions décidées en quelques semai-
nes avoisine 4,5 milliards d’euros.

Lire page 16

Voyages

Papon est remis en liberté
La cour d’appel de Paris estime que son état de santé est incompatible avec sa détention
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THÉ À LONDRES, bière à Liège,
vignes du porto, jardins de Sor-
rente… Partir à toute vitesse, pas
très loin, souvent, pour un week-
end prolongé.

Notre supplément, et le Mexique
de Maximilien pages 24 et 25
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Le poids de l’Irak
sur les élections  p. 2

SÉCU
Des comptes
en convalescence  p. 8

HOUELLEBECQ
Le procès pour injure
à l’islam  p. 10

GUADELOUPE
Rentrée scolaire
en panne  p. 12

KIOSQUIERS
Plan d’urgence pour les
kiosques à journaux
parisiens  p. 19

FOOTBALL
Lyon et Auxerre,
débuts européens
médiocres  p. 23

A L’ELYSÉE, l’affaire fait plutôt sourire. Interrogé par
Le Monde, le conseiller de l’épouse du président de la
République, Bernadette Chirac, ne s’est guère ému des
révélations du Canard enchaîné, dont il ne conteste
cependant pas la trame. Dans son édition du 18 septem-
bre, l’hebdomadaire satirique narre un épisode plutôt
cocasse, procès-verbaux à l’appui.

La scène se passe le 10 juillet, dans la rue de l’Elysée
qui jouxte le palais présidentiel. Vers 22 h 50, le couple
Chirac entend le cri d’une femme, qui lui fait suspecter
une agression. Bernadette sort alors dans la rue, et
apostrophe un gardien de la paix en faction. En lieu et
place d’un sanglant fait divers, elle découvre un simple
chahut de potaches. Deux policiers facétieux ont pris à
partie une de leurs collègues, qu’ils ont un peu vive-
ment chatouillée. Ce jeu de mains – et de vilains ? – à
quelques mètres du palais présidentiel provoque en
tout cas l’ire de Mme Chirac, qui, selon l’un des fonction-
naires cité par Le Canard, promet de signaler l’incident
à qui de droit.

Alerté par le cabinet du président de la République,
le préfet de police de Paris, Jean-Paul Proust, demande
un rapport à l’inspection générale des services (IGS), la
« police des polices ». Mme Chirac n’est pas entendue, à
la différence de tous les fonctionnaires présents sur les

lieux du « crime ». La version définitive du document
n’a pas encore été officiellement remise à M. Proust.
Celui-ci constate néanmoins que l’affaire, qui « n’est
pas une affaire d’Etat », a révélé « un certain laisser-aller
dans la tenue des fonctionnaires ». Des sanctions mineu-
res sont prévues, telle la mutation des fautifs dans
d’autres services. Il n’est cependant pas question de
convoquer le conseil de discipline, seul habilité à déci-
der de la suspension ou de la révocation de policiers.

Le second incident révélé par Le Canard a en revan-
che fait l’objet d’un démenti formel de l’Elysée. Le jour-
nal évoquait un courrier électronique insultant adressé
aux lendemains du premier tour de l’élection présiden-
tielle par un électeur à Jacques Chirac, et indirectement
à son épouse qualifiée de « rombière ». L’auteur de l’in-
solente lettre a été convoqué au commissariat du
19e arrondissement et a dû longuement s’expliquer sur
ce dérapage verbal. L’épouse du président de la Républi-
que n’est pour rien dans ce branle-bas policier, indique
cependant l’Elysée. Et pour cause : elle ne lit jamais elle-
même directement son courrier.

Raphaëlle Bacqué et Pascal Ceaux

Lire aussi la chronique de Pierre Georges, page 34

ET SI la politique irakienne de
l’administration Bush relevait
d’une ambition autrement plus lar-
ge que celle qu’on lui prête habi-
tuellement ? Il ne s’agirait pas seu-
lement d’interdire à l’Irak de déve-
lopper des armes de destruction
massive, avec le risque qu’il les
remette un jour dans les mains ou
au service d’organisations terroris-
tes, genre Al-Qaida. Ni seulement
de les détruire. Ni même d’en finir
avec Saddam Hussein, voire de
changer le régime irakien. Il s’agit,
pour beaucoup d’idéologues de
l’entourage présidentiel, d’un
objectif bien plus vaste : rebattre
les cartes auMoyen-Orient ; substi-
tuer à « l’ordre (au désordre) post-
ottoman » – disent-ils – une nouvel-

le organisation régionale fondée
sur la démocratie et la défense des
libertés et des droits de l’homme,
telles en tout cas que les enten-
dent les Etats-Unis.
On oublie l’idéologie, le rôle

qu’elle joue dans la politique amé-
ricaine, réputée pragmatique, ce
qui n’est pas contradictoire. Dans
les motivations américaines pour
changer le régime de Bagdad,
l’idéologie pourrait bien avoir sa
part, au même titre que la volonté
d’étouffer dans l’œuf les tentatives
de prolifération.
George W. Bush est sous l’in-

fluence d’hommes qui, à l’intérieur
et à l’extérieur de l’administration,
sont animés d’une double convic-
tion : l’Amérique est investie d’une

mission quasi divine de prosélytis-
me démocratique quand cela sert
ses intérêts ; au service de cette
mission, l’emploi de la formidable
machine de guerre des Etats-Unis
est plus que légitime. Les attentats
du 11 septembre 2001 et la lutte
contre le terrorisme, qui depuis
lors tient lieu de politique étrangè-
re américaine, offrent, comme le
dit le président Bush lui-même (Le
Monde du 13 septembre), des
« occasions » pour faire avancer
dans cette partie du monde la cau-
se de la démocratie libérale.

Alain Frachon
et Daniel Vernet

Lire la suite page 15
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Tout le cinéma
et une sélection

de sorties

Comment Fourtou va sauver Vivendi



Quand la police chatouille la présidente Bernadette

a 

L’école néo-impérialiste américaine



BERLIN
de notre correspondant

Autant que la situation économi-
que et le chômage, l’Irak reste au
centre des préoccupations des élec-
teurs qui iront voter le 22 septem-
bre en Allemagne.Mardi, le chance-
lier Schröder a pris à nouveau l’ini-
tiative en proposant aux Nations
unies de faire accompagner d’ex-
perts allemands les inspecteurs en
désarmement qui pourraient être
envoyés en Irak.
Intervenant après son refus de

toute participation allemande à un
éventuel conflit, cette proposition
est pour M. Schröder une façon de
répondre aux critiques de l’opposi-
tion qui l’accuse d’avoir isolé l’Alle-
magne de son allié américain, mais
aussi des Européens qui ont pris sur
le sujet une position plus nuancée.
Mais elle lui donne aussi l’occasion
de maintenir le dossier irakien au
centre de la campagne électorale, ce
qui, jusqu’ici, lui a fort bien réussi.

En formulant le débat en termes
simples (pour ou contre une partici-
pation de l’Allemagne à l’expédition
envisagée par les Etats-Unis),
M. Schröder, jouant sur la crainte
des Allemands, depuis la seconde
guerre mondiale, de se trouver
mêlés à un conflit, est parvenu à
remonter l’écart qui, dans les sonda-
ges, le séparait de son concurrent
conservateur.
Les subtilités d’Edmund Stoiber

critiquant son adversaire, d’abord
sur sa mauvaise approche tactique
du dossier, puis sur son absence de
solidarité européenne, pour finale-
ment concéder qu’une éventuelle
participation allemande était de
toute façon exclue, compte tenu des
moyens limités de la Bundeswehr,
ont illustré comment le candidat
chancelier s’est peu à peu laissé ligo-
ter dans la toile tissée par le chance-
lier en place.
Edmund Stoiber a été incapable

de se dépêtrer de ce simple constat :
les Allemands, qui ces dernières
années ont pourtant accepté d’en-
voyer des soldats dans les Balkans
et de participer à la guerre en Afgha-
nistan, ne sont pas, dans leur gran-
de majorité, prêts à aller aujour-

d’hui au-delà. Toute l’habileté de
Gerhard Schröder aura été de le
comprendre avant son concurrent.
Le candidat conservateur n’a pas
apparemment su saisir à temps les
sentiments de ses concitoyens, y
compris ceux de son propre camp
qui, à en croire les sondages,

seraient, comme les autres, opposés
à une intervention en Irak.
Lors d’un récent débat budgétaire

au Bundestag, qui a tourné à l’af-
frontement sur l’Irak, Edmund Stoi-
ber avait, avec raison, souligné que
personne ne demandait à l’Allema-
gne de participer à l’expédition. En

répondant non à une question
qu’on ne lui posait pas,M. Schröder,
poursuivait-il, manœuvrait pour
cacher ses échecs économiques. Cet
argument, il n’a cessé de le répéter
depuis. Peine perdue : lemessage ne
passe pas. Au point que, pris de
court, les chrétiens-démocrates ont

tenté de changer de terrain en lan-
çant une offensive sur la sécurité et
l’immigration, sujets avec lesquels
ils se sentent plus à l’aise.
La manœuvre n’a tenu que quel-

ques heures, quasi sabotée par le
retournement inattendu de Sad-
dam Hussein acceptant le retour
sans conditions des inspecteurs de
l’ONU dans son pays. Les partisans
deM. Stoiber ont cru pouvoir triom-
pher : la volte-face du président ira-
kien prouvait a posteriori l’utilité
des pressions et des menaces aux-
quelles le chancelier avait refusé de
s’associer.
Mais, une fois encore,

M. Schröder a repris l’initiative en
téléphonant au secrétaire général
des Nations unies pour le féliciter
du succès des négociations en cours
et se dire soulagé « après les conces-
sions irakiennes ». Dans la foulée, il
lui a proposé l’envoi d’experts alle-
mands. Dépité, son adversaire a esti-
mé que M. Schröder, en « refusant
de s’associer à la pression internatio-
nale contre Saddam Hussein, n’avait
en rien contribué à la paix ». Reste à
en convaincre les électeurs.

Georges Marion

La campagne des Verts se résume à un slogan : « Joschka ! »

LANDSBERG
de notre envoyé spécial

Si toute l’Allemagne vivait au
rythme de Landsberg, Edmund
Stoiber serait élu chancelier à 60 %

des suffrages. Car Landsberg est un
fief de l’Union chrétienne sociale
(CSU), petite sœur bavaroise de
l’Union démocrate chrétienne
(CDU) qui, elle, tient boutique
dans le reste de l’Allemagne.
Dans ce fief de la CSU, en Baviè-

re, à quelque 50 kilomètres de
Munich où règne son ministre-pré-
sident Edmund Stoiber, il est
impensable que son candidat fasse
moins que 60 %. Un chiffre évident
que tous les notables de la ville
répètent. « Ici la CSU fera 60 % »,
assure Dieter Mitulla, rédacteur en
chef du Landsberger Tagblatt, le
journal local ; « 60 %, pas moins »,
renchérit Martin Zeiser, conseiller

municipal et président de l’Union
indépendante des citoyens, groupe
dissident qui, il y a bien longtemps,
rompit avec la CSU pour une som-
bre histoire d’implantation indus-
trielle. Le devoir d’opposition com-
mande au candidat socialiste,
Albert Thurner, de ne donner
d’autre chiffre que celui de ses espé-
rances, « autour de 30 % », ce qui,
score des autres partis déduit, don-
ne encore quelque 60 % au candi-
dat de la CSU.
Les Bavarois sont ainsi : ils

aiment la CSU et votent pour elle
depuis des décennies. A Lands-
berg, comme dans toute la Bavière,
la CSU et son président Edmund
Stoiber sont partout. Il y a le parti
proprement dit, les Jeunesses du
parti, l’Union des femmes du parti,
et les multiples associations locales
qui lui sont plus ou moins étroite-
ment liées.
Il y a aussi les panneaux qui affi-

chent le portrait d’Edmund Stoiber
ou celui du couple qu’il forme avec
son épouse Karin accompagné de
cette simple légende : « les Stoiber ».
Cette affiche-là, on ne la voit qu’en
Bavière : un homme et une femme
inondés de soleil, souriant, qui reflè-
tent le bonheur tranquille et les
valeurs de fidélité du couple chré-
tien modèle, antithèse suggérée de

celui que forment le chancelier
Schröder et sa quatrième épouse.
Etalés sur les murs de ce Nord

vécu comme arrogant et hostile,
« les Stoiber » feraient sourire.
Mais en Bavière, on est en phase.
« C’est vrai que Schröder séduit plus
que Stoiber, reconnaît Dieter Mitul-
la.Mais Stoiber est un travailleur qui
a des difficultés à parler avec les
gens. Ceux d’ici comprennent qu’il
est autre chose que le bureaucrate
qu’on présente parfois ; ils le vivent
comme un homme dynamique qui
peut faire sauter le pays dans la
modernité. Ils pensent qu’il apporte-
ra à l’Allemagne ce qu’il a apporté à
la Bavière en en faisant le Land le
plus riche du pays. »

  « - »
Ce ne sont pas les militants qui

diront autre chose. Attablés autour
d’une solide table de bois de la prin-
cipale brasserie de la ville, ils mili-
tent comme l’on communie : avec
ferveur.
La CSU se veut un parti « attrape-

tout », une formation qui représen-
te les intérêts de tous les Bavarois,
sans distinction sociale ni culturel-
le, mais dont le centre de gravité
est nettement situé dans ces cou-
ches moyennes que le candidat
chancelier Stoiber pare de toutes

les vertus. Cet après-midi-là, la réu-
nion en est un bel échantillon : une
assistante en radiologie, présidente
locale du parti, un élu local, un
petit patron mécanicien qui a du
bagout, une enseignante d’alle-
mand économe de ses mots, un
retraité, une employée de bureau
et deux étudiants commentent la
situation de leur champion dans la
course à la chancellerie.
On a beau être militant, on n’en

est pas pour autant entièrement
aveugle. « Le deuxième duel télévisé
[qui a opposé, le 8 septembre,
Gerhard Schröder à Edmund
Stoiber] nous a fait du tort »,
convient l’un. « Schröder est plus
habile que Stoiber, rebondit l’autre.
Sur l’affaire irakienne, il a caressé
les gens dans les sens du poil. On a
vu tout de suite que cela nous coûte-
rait des points. » Si, par malheur,
Gerhard Schröder devait gagner, le
gouvernement ne tiendrait pas
plus de dix-huit mois et l’Allema-
gne, ils en sont sûrs, serait empor-
tée par la catastrophe.
C’est cette peur qui constitue le

nœud de leur engagement. La
société change, devient complexe
et contradictoire, difficile à déchif-
frer, et eux, les classes moyennes,
sont bridés dans leurs initiatives
par une bureaucratie tentaculaire.

« La situation est catastrophique »
dit l’un ; « le fisc nous pressure », dit
l’autre ; « les chômeurs qui veulent
travailler sont incités à ne pas le fai-
re par des aides trop généreuses »,
ajoute un troisième.
Depuis 1998, date à laquelle

Gerhard Schröder a remplacé Hel-
mut Kohl, la situation de ceux de
Landsberg est loin de s’être détério-
rée, comme en témoigne l’aspect
cossu de la ville. Mais les peurs des
militants de la CSU se sont épais-

sies et leurs incompréhensions
sont devenues plus fortes.
« On ne comprend pas l’avenir,

résume l’un d’eux. La force de
Schröder est qu’il sent ce que les
gens veulent entendre. » Avant
même une éventuelle et improba-
ble défaite, Edmund Stoiber, victi-
me de son authenticité maladroi-
te, est pardonné. Perdre contre un
politicien ficelle, c’est déjà gagner.

G. M.

HAMBOURG
de notre envoyé spécial

Sur le fond vert, un seul nom en gros
caractères : Joschka. Le logo du parti est lui
à peine visible. Dans un discours de plus
d’une heure, la tête de liste des Verts vante
tout ce que la politique de la coalition sor-
tante doit à une écologie bien comprise, sor-
tie de l’énergie nucléaire, impôt écologique,
protection du consommateur…
Costume trois-pièces du diplomate, mais

col ouvert pour rappeler le contestataire,
Joschka Fischer fait d’abord campagne pour
lui-même : « Moi aussi, je suis candidat. Je ne
veux pas être chancelier, mais je veux rester
ministre des affaires étrangères encore quatre
ans », conclut-il pour encourager son millier
d’auditeurs à donner aux Verts leur deuxiè-
me voix.
Chaque électeur allemand a deux voix,

l’une pour élire un candidat dans sa circons-
cription, l’autre pour voter pour un parti.
C’est la seconde qui détermine le nombre de
députés : « La deuxième voix est la voix pour
Joschka », proclament les affiches.
La rotation des dirigeants, les mandats

limités dans le temps, les directions collégia-
les où pas une tête ne devait dépasser, la
stricte égalité hommes-femmes, le refus du
vedettariat, tout ce qui faisait l’originalité –
et la faiblesse – des Verts au temps des pion-
niers, est oublié. Le parti a remis son sort

entre les mains de Joschka Fischer. S’il se
retrouve au gouvernement après le 22 sep-
tembre, ce sera grâce au ministre le plus
populaire de l’équipe Schröder, alors qu’il y
a quelques mois il n’était même pas sûr de
franchir la barre des 5 % nécessaires pour
entrer au Bundestag. « Joschka » n’est pas
totalement ingrat. C’est comme Vert qu’il
veut être élu et aimé, pas seulement pour lui-
même. Mais il sait très bien qu’il est indis-
pensable à son parti, et il en profite.
Pour rallier ses supporters, il a créé un site

Internet, tout simplement intitulé « Josch-
ka ». Tapez www.joschka.de et vous saurez
tout sur le ministre allemand des affaires
étrangères. Comment il « agit, lutte, fait le
tour de l’Allemagne ». Vous le verrez dans de
petits films, vous pourrez lui écrire, lui
envoyer des dons pour soutenir la campa-
gne, suivre sa recette de la lotte à la toscane,
parfaitement compatible avec son régime
amaigrissant.
Vous pourrez encore commander des

T-shirts portant son prénom. Des T-shirts
verts du plus bel effet, indispensables acces-
soires pour « courir avec Joschka ». Car pen-
dant la campagne, le jogging continue. Afin
de partager l’entraînement quotidien du
ministre, au programme des tournées électo-
rales en attendant le prochain marathon, il
suffit de s’inscrire et d’avoir du souffle.
Le danger pourrait venir de la gauche des

Verts, du PDS, parti héritier des communis-
tes est-allemands. Joschka Fischer a deux
parades. Premièrement, toute voix pour le
PDS « est une voix en faveur d’une grande
coalition SPD-CDU-CSU », dit-il, parce que
la présence du PDS au Bundestag risque de
voler à la coalition rouge-verte une éventuel-
le victoire. Ensuite, l’ancien pacifiste justifie
son engagement en faveur de l’intervention

militaire au Kosovo et en Afghanistan. Il rap-
pelle qu’il adhérait au slogan des Verts :
« Plus jamais la guerre ! »Mais après le mas-
sacre de Srebrenica, il fallait choisir « entre
défendre les principes ou sauver des vies
humaines », et il a choisi. Il a entraîné un par-
ti Vert divisé, et en majorité hostile, dans les
premières opérations militaires allemandes
depuis la fin de la seconde guerre mondiale.
Il n’insiste pas sur le refus d’une participa-

tion allemande à une guerre contre l’Irak, mal-
gré les applaudissements nourris que ce genre

de déclaration recueille sur toutes les places
allemandes. Il souligne au contraire son enga-
gement pour une solution négociée au Proche-
Orient qui permette aux Israéliens et aux
Palestiniens de vivre côte à côte dans deux
Etats démocratiques. Il met en garde contre
l’antiaméricanisme, « parce que les Etats-Unis
sont indispensables à l’établissement de la paix
et de la stabilité au Proche-Orient ».
Regonflé par les derniers sondages qui

laissent à penser que la reconduction de la
coalition avec les sociaux-démocrates est
dans l’ordre du possible, Joschka Fischer a
retrouvé son talent polémique, dont font les
frais le candidat de l’opposition Edmund
Stoiber et plus encore le chef des libéraux
Guido Westerwelle. Comme s’il voulait cou-
per court à toute possibilité d’une coalition
à trois (sociaux-démocrates, libéraux, Verts)
au soir du 22 septembre.
Il a d’ailleurs fait un meeting commun

avec Gerhard Schröder, le week-end dernier
à Berlin, sur la place de Paris, au pied de la
porte de Brandebourg. C’était la première
fois dans l’histoire de la République fédérale
que deux partis alliés au gouvernement fai-
saient ainsi campagne ensemble. Comme si
l’avenir de Joschka Fischer, ministre des
affaires étrangères, était indissolublement
lié à la fortune du chancelier sortant.

Daniel Vernet



Réunis autour d’une

table de la brasserie,

les militants n’osent

pas croire à une défaite

 

 22 
 

A quatre jours des élections législatives allemandes du
22 septembre, ni le chancelier Gerhard Schröder ni son
concurrent conservateur, Edmund Stoiber, n’ont pu
prendre le dessus. Les instituts de  les crédi-

tent d’un score peu ou prou identique. Dans ce sprint
final, la   a permis à M. Schröder de
dynamiser sa campagne. Sa prise de position contre
toute intervention militaire envers Bagdad est appré-

ciée par l’opinion et a déstabilisé le candidat de la CDU-
CSU. Elle permet également au chancelier de mettre
en avant la personnalité de  , l’un
des ministres les plus populaires et l’atout principal

des Verts dans cette campagne. La , fief d’Ed-
mund Stoiber, votera massivement pour le candidat
conservateur. Mais cette région est traditionnellement
regardée avec méfiance par le reste de l’Allemagne.









/




Elections allemandes : quatre jours pour arracher la victoire
Gerhard Schröder et Edmund Stoiber sont au coude à coude, séparés d’un demi-point par les instituts de sondages. La prise de position

du chancelier sur l’Irak, excluant toute participation à une opération militaire, a relancé sa campagne et fortement déstabilisé son concurrent

L’ancien ministre Jürgen Mölle-
mann, actuel numéro deux du Parti
libéral allemand (FDP), a relancé à
une semaine des élections ses atta-
ques contre le premier ministre
israélien Ariel Sharon et le vice-pré-
sident du Conseil central des juifs
en Allemagne, Michel Friedmann,
qu’il accuse de défendre « l’action
du gouvernement de Sharon ».
Le FDP est au coude à coude avec

les Verts pour servir de parti char-
nière dans une future coalition gou-
vernementale. Ces attaques, formu-
lées dans un tract électoral, ont sus-
cité une vive réplique du président
du Conseil des juifs, Paul Spiegel,
qui a accusé M. Möllemann de vou-
loir flatter l’électorat d’extrême
droite. Le dirigeant libéral avait
déjà été au centre d’une polémique
au printemps pour avoir défendu
l’adhésion au Parti libéral d’un
transfuge des Verts, d’origine
syrienne, qui avait violemment
attaqué Israël.
L’avocat Michel Friedmann,

brillant polémiste à l’affût des
moindres dérives antisémites et
nationalistes en Allemagne, est la
bête noire des milieux les plus con-
servateurs. – (AFP, AP.)

Joschka Fischer et
Gerhard Schröder
se serrent la main
à l’issue du meeting
qu’ils ont tenu
ensemble porte
de Brandebourg
à Berlin,
le 15 septembre.
Leurs deux partis,
Verts et
sociaux-démocrates,
espèrent maintenir
leur coalition au
pouvoir.

I N T E R N A T I O N A L
a l l e m a g n e

« Je veux rester ministre

des affaires étrangères

encore quatre ans »

Joschka Fischer

Nouvelle polémique
autour des libéraux

A Landsberg, fief de la CSU bavaroise, on vit à l’unisson des Stoiber
Dans la Bavière profonde, catholique et traditionnelle, le chancelier Schröder est perçu comme le candidat d’un Nord arrogant et hostile
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NEW YORK (Nations unies)
de notre correspondante

Le moment fort de la journée
de mardi aux Nations unies a été
l’échange de vues opposées
qu’ont eu l’Américain Colin
Powell et le Russe Igor Ivanov sur
les suites à donner au revirement
de Bagdad sur les inspecteurs de
l’ONU. Il a eu lieu devant plu-
sieurs dizaines de journalistes,
lors de la conférence de presse
solennelle marquant la fin de la
réunion du Quartet (Etats-Unis,
Russie, Europe, ONU) sur le con-
flit israélo-palestinien.
Kofi Annan avait la parole.

Compte tenu des épisodes précé-
dents entre l’Irak et les inspec-
teurs, disait-il, certains Etats esti-
ment qu’il ne faut pas retourner
au « business as usual ». Il faudrait
à la place « des mesures pour
garantir que les inspecteurs pour-
ront faire leur travail sans entrave
et avec la pleine coopération de
l’Irak ».
Colin Powell l’a interrompu :

« La seule manière de s’assurer véri-
tablement que ce n’est pas
“business as usual”, que ce n’est
pas une répétition du passé, c’est
de le mettre sous la forme d’une

nouvelle résolution de l’ONU, me
semble-t-il. »
« On ne peut pas prendre une

lettre d’une page un quart, signée
du ministre des affaires étrangères,
pour la fin de l’affaire, a-t-il lâché.
Nous sommes déjà passés par là. Il
faut une nouvelle résolution avec
des conditions drastiques. N’im-
porte où, n’importe qui, n’importe

quand. La position des Etats-Unis,
c’est celle-là : le Conseil de sécurité
doit se prononcer de nouveau. »
Le ministre russe des affaires

étrangères, Igor Ivanov, a été tout
aussi net. D’entrée, il a reconnu
qu’il y avait « différentes opi-
nions » sur le point de savoir « si
on peut ou non faire confiance à
Bagdad ». C’est pourquoi, a-t-il
dit, il faut « se concentrer unique-
ment sur les faits ». Et pour établir
les faits, « il faut un retour rapide
des inspecteurs ».

« De notre point de vue, une réso-
lution spéciale n’est pas nécessaire.
Toutes les résolutions nécessaires
sont déjà là, a-t-il dit. Les inspec-
teurs doivent se rendre à Bagdad,
maintenant, et nous aurons à juger
s’ils peuvent ou non faire leur tra-
vail... Dans six mois, ils feront rap-
port au Conseil de sécurité, et, s’ils
disent qu’ils ne peuvent pas tra-
vailler, le Conseil devra considérer
les mesures à prendre. »
Colin Powell a aussitôt tranché :

« Les choses devraient être discu-
tées maintenant, et non ultérieure-
ment. Il serait tout à fait du ressort
du Conseil de sécurité de considé-
rer les circonstances dans lesquelles
les inspecteurs pourraient retour-
ner en Irak ; ce qu’ils doivent être
libres d’y effectuer ; les instructions
supplémentaires qu’il pourrait être
utile de leur donner et les consé-
quences d’une inaction ou d’un
manquement de la part de l’Irak. »
Gêné, Kofi Annan a repris la

parole. « L’expérience m’a appris
que le Conseil de sécurité parvient
à de meilleurs résultats quand ses
membres travaillent à l’unisson »,
a-t-il dit.

C. Ls




NEW YORK (Nations unies)
de notre correspondante

Le Conseil de sécurité des
Nations unies n’a pas réussi, mardi
17 septembre, à surmonter ses divi-
sions, traditionnelles dès qu’il
s’agit de l’Irak. Ses quinze mem-
bres se sont séparés sans parvenir
à élaborer une réponse à la lettre
irakienne de la veille, et sans même
pouvoir se mettre d’accord sur une
date pour poursuivre la discussion.
Dans les déclarations ministériel-
les, le même clivage est apparu
entre ceux – Russie, France, Chine,
pays arabes – qui estiment qu’il
n’est pas nécessaire de redéfinir la
mission des inspecteurs et ceux –
Etats-Unis, Grande-Bretagne – qui
pressent l’ONU d’adopter une nou-
velle résolution rendant plus strict
le régime d’inspection.
Parallèlement, dans un proces-

sus qui s’est développé de manière
quasi autonome, à l’initiative de
l’ONU et de pays considérant qu’il
faut prendre Bagdad « au mot »,
selon l’expression duministre fran-
çais Dominique de Villepin, les
négociations ont commencé avec
les Irakiens pour organiser les
modalités pratiques du retour des
inspecteurs à Bagdad.
Dès la fin de la matinée, le chef

des inspecteurs en désarmement
Hans Blix a téléphoné à l’ambassa-
deur irakien. Dans l’après-midi,
une délégation s’est présentée au
siège de l’Unmovic, commission de
désarmement qui attend depuis
trois ans de pouvoir retourner véri-
fier l’état des armements non con-
ventionnels de l’Irak. Le ministre
irakien des affaires étrangères,
Naji Sabri, qui la conduisait, était
accompagné du négociateur Said
Hassan et du major général Hos-
san Amin, ancien chef du directo-
rat irakien dumonitoring, l’organis-
me irakien qui était chargé de s’oc-
cuper des inspecteurs.
M. Blix et les Irakiens sont conve-

nus de se retrouver « dans la semai-
ne du 30 septembre » à Vienne, où

ils s’étaient déjà rencontrés début
juillet (les négociations avaient
achoppé sur l’exigence de Bagdad
d’obtenir un « règlement global »
en échange du retour des inspec-
teurs). Les Irakiens devront venir
avec la liste de leurs travaux en
retard : depuis décembre 1998, ils

n’ont pas fourni l’état de leurs
armements alors qu’ils devaient le
faire tous les six mois.
Le ministre irakien s’est déclaré

satisfait et il a espéré que les inspec-
tions allaient reprendre « tranquil-
lement », sans « pressions ni compli-
cations ». Il devrait lire un message
de Saddam Hussein dans le dis-
cours qu’il doit délivrer jeudi
devant l’assemblée générale.

’  . 
Dans l’absolu, M. Blix pourrait se

passer du feu vert de qui que ce
soit. Sonmandat repose sur la réso-
lution 1284 (du 17 décembre 1999)
qui a créé l’Unmovic avec pour mis-
sion de découvrir et détruire les
armements de destruction massive.
Dans la pratique, il ne se voit pas
commander les masques à gaz et
les caméras alors que le Conseil de
sécurité est encore en train de sou-
peser le message du régime irakien.
Mardi, le Conseil était réuni pour

un débat sur le Burundi. L’Irak
étant venu sur la table, le Conseil
s’est réuni dans une salle à part
pour essayer de trouver une date
pour poursuivre la discussion. La
France a suggéré de demander à
M. Blix son avis sur la lettre.
Oui, a-t-on dit, mais quand ? La

semaine dernière, quand il était
question de passer une résolution
« musclée » dans la foulée du dis-
cours de M. Bush, les Américains
et les Britanniques étaient les plus
pressés. Cette fois, alors qu’il s’agit
du retour des inspecteurs, ils affi-
chent une certaine patience. Lundi
prochain, ont-ils dit, leur convenait
très bien.
« Le Conseil ne doit pas se laisser

bousculer par la pression médiati-
que », a justifié le représentant
américain. « Il n’est pas sûr que
M. Blix ait quelque chose de nou-
veau à nous dire. Nous l’avons enten-
du il y a dix jours », a dit son homo-
logue anglais. « D’accord pour ne
pas se précipiter. Mais là, il n’est
question que de s’informer », a ironi-
sé l’ambassadeur russe.
Prendre ou ne pas prendre l’avis

de M. Blix est ainsi devenu d’une
importance stratégique. Huit pays,
dont la Russie, la France, la Chine,
l’Irlande, le Mexique, se sont décla-
rés pour. La Colombie s’est rangée
derrière les Etats-Unis. La date
n’ayant pas pu être déterminée,
quelqu’un a proposé de consulter

M. Blix sur sa propre audition. La
France, elle, a demandé à la prési-
dence bulgare d’informer le chef
des inspecteurs que la majorité du
Conseil souhaitait son avis, dès
mercredi…

C. Ls

« On ne peut pas
prendre une lettre
d’une page un quart
(…) pour la fin
de l’affaire »

 

Colin Powell et Igor Ivanov
officialisent leurs désaccords

L’Américain exige une « nouvelle résolution avec des conditions
drastiques », le Russe évoque un délai de « six mois »

Le Conseil de sécurité de l’ONU « ne doit pas être dupé » par l’acceptation par
l’Irak du retour des inspecteurs en désarmement de l’ONU, a déclaré, mardi
17 septembre, le président George W. Bush, lors d’un déplacement à Nashville.
« Le Conseil de sécurité des Nations unies doit agir d’une manière qui oblige ce
régime à rendre des comptes », a ajouté le chef de la Maison Blanche, en récla-
mant le vote d’une nouvelle résolution. « Les Etats-Unis restent fermement
convaincus que nous ne devons pas permettre et que nous ne permettrons pas
aux pires dirigeants de ce monde de faire chanter ou de menacer les Etats-Unis
ainsi que nos amis et alliés avec les pires armes dumonde », a-t-il fait remarquer.
Ari Fleischer, porte-parole de la Maison Blanche, a estimé pour sa part que

« ce n’est pas le moment de relâcher la pression sur l’Irak, car cela donnerait à
Saddam Hussein une nouvelle marge de manœuvre ». – (AFP.)

Outre les 5 membres permanents,
qui ont un droit de veto (Etats-Unis,
Grande-Bretagne, France, Russie,
Chine), le Conseil de sécurité de
l’ONU compte 10 membres non per-
manents, élus par l’assemblée géné-
rale pour une période de deux ans.
Le renouvellement se fait chaque
année par tiers. Font partie du Con-
seil jusqu’au 31 décembre 2002 la
Colombie, l’Irlande, l’île Maurice, la
Norvège, Singapour ; en font partie
jusqu’au 31 décembre 2003 le Mexi-
que, la Bulgarie, le Cameroun, la Gui-
née, la Syrie. Deux pays de l’Union
européenne, l’Allemagne et l’Espa-
gne, seront parmi les nouveaux
entrants en janvier 2003.
Pour être adoptées, les décisions

doivent recueillir au moins 9 voix
sur 15 et aucun vote contre des mem-
bres permanents.

1 Vous êtes spécialiste des ques-

tions stratégiques et de désar-

mement, et vous dirigez un think

tank (globalsecurity. org) qui pèse

le pour et le contre d’une attaque

contre Saddam Hussein. Quelle est

votre réaction à l’offre irakienne de

laisser revenir « sans condition » les

inspecteurs du désarmement ?
Il reste encore à voir quelles sont

les conditions qui sont attachées à
cette offre « inconditionnelle »
d’accepter les inspecteurs. J’ai tou-
jours pensé qu’à un certain
moment l’Irak laisserait revenir les
inspecteurs, afin de gagner du
temps et de renforcer le camp de
ceux qui s’opposent à une action
militaire américaine. Je suis un peu
surpris qu’ils aient attendu si long-
temps, mais il est clair que, s’ils
n’avaient pas accepté la résolution
de l’ONU existante, ils auraient eu
à faire face dans quelques semai-
nes à une résolution beaucoup
plus stricte.

2 Quelle crédibilité peut-on accor-

der aux inspecteurs ?
Je pense que cette décision des

Irakiens de les inviter à revenir a
certainement pour but de gagner
du temps jusqu’au printemps pro-

chain, quand les conditions clima-
tiques ne seront plus aussi favora-
bles. Il fera trop chaud pour une
action militaire américaine.

Si les Irakiens étaient intelli-
gents, ils montreraient tout simple-
ment tous les matériels qui ont été
la cause du litige avec les Nations
unies en 1998. Les inspecteurs fini-
raient par quitter le pays sans
avoir découvert le moindre élé-
ment des programmes qui ont été
conduits secrètement depuis 1998.

3 Le chef d’état-major américain

interarmes, le général Myers, a

parlé la semaine dernière de labora-

toires mobiles de production d’ar-

mes interdites en Irak. Ces unités

seraient impossibles à détecter.

Que faut-il en penser ?
Je n’ai aucun moyen d’évaluer

la crédibilité de l’histoire des
« laboratoires mobiles ». Ils sont
supposés être des unités de pro-
duction d’armes biologiques, tout
simplement montées sur des
camions. Cela serait évidemment
très difficile d’inspecter chaque
camion qui circule en Irak…

Propos recueillis par
Corine Lesnes

Le revirement de l’Irak divise
le Conseil de sécurité de l’ONU

Une réunion, le 17 septembre, n’a même pas permis de fixer un calendrier

George Bush : « L’ONU ne doit pas être dupée »

Les quinze membres
du Conseil

  …  

I N T E R N A T I O N A L l a c r i s e i r a k i e n n e
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Le Chili se veut une exception dans une Amérique latine en crise

AZZARIYÉ
de notre envoyée spéciale

L’un après l’autre, les cinq
gamins, âgés de 2 à 5 ans sont pas-
sés de bras en bras. Puis les mères

suivent ; deux d’entre elles por-
taient un nouveau-né sur l’épaule.
Après avoir escaladé quelques par-
paings et morceaux de bois pour
enjamber le mur, la petite bande
s’est frayé un chemin à travers les
barbelés et les détritus, juste au
pied de la guérite israélienne, excep-
tionnellement vide. Posée là depuis
deux mois par l’armée israélienne,
cette « frontière », aussi appelée
« enveloppe de Jérusalem » n’est
pas tout à fait étanche mais elle
empoisonne la vie de plusieurs mil-
liers de Palestiniens.
Le mur, des blocs de béton jetés

en plein milieu de l’axe routier qui
reliait en quelques minutes la partie
orientale de Jérusalem – annexée
par Israël – aux villes palestinien-
nes enchevêtrées de Ras al-Amoud,
Azzariyé et d’Abou Dis, prêterait
presque à sourire s’il n’était le sym-
bole de l’enfermement promis par
le gouvernement israélien aux habi-
tants de Cisjordanie, afin de proté-
ger Israël des attaques-suicides. De
2 mètres de haut sur la rue principa-
le, les blocs de béton tombent à
60 centimètres dans la rue adjacen-
te, laissant aux commerçants pales-
tiniens situés de part et d’autre de
cette clôture le loisir de se voir et de
se parler. Profitant d’un moment
d’inattention des trois jeunes sol-
dats israéliens revenus à leur poste,
certains osent même l’enjamber.
Seules les voitures demeurent blo-
quées de part et d’autre du mur.
Pour se rendre à Jérusalem, où
beaucoup travaillent, les habitants
d’Azzariyé et d’Abou Dis doivent
désormais emprunter la « route des
colons », initialement construite
pour desservir les colonies des envi-
rons.
Cette nouvelle entrave à la circu-

lation des Palestiniens constitue
l’un des tronçons les plus visibles
du projet annoncé au printemps
par le ministre de la défense israé-
lien, Benyamin Ben Eliezer, après
une série d’attentats meurtriers :
l’érection d’une clôture censée iso-
ler Jérusalem de ses banlieues pales-
tiniennes. D’autres amorces de
murs sont en construction, notam-
ment aux environs de Bethléem.
Sur place « c’est un désastre », se

plaint Abou Rameileh, un vendeur
de fruits et légumes installé dans la
rue divisée. Il tient boutique côté
Ras al-Amoud, quartier qu’Israël
considère désormais comme fai-
sant partie du « grand Jérusalem ».
Mais pour son malheur, il habite de
l’autre côté de la route, à Azzariyé
en Cisjordanie. « Un matin j’étais

dans mon magasin et les soldats sont
venus me dire que je n’avais rien à
faire en Israël puisque j’étais résident
de Cisjordanie. C’est n’importe
quoi ! »

   
Venant mourir au pied d’une

mosquée accolée à l’une des anten-
nes de l’université Al-Qods, le mur
s’annonce comme une calamité
pour les 6 000 étudiants. L’entrée
du campus se situe côté « israé-
lien », ce qui signifie que seuls les
résidents de Jérusalem sont censés
y avoir accès facilement. « Pour les
jeunes de Cisjordanie, deux tiers de
nos effectifs, il sera impossible de sui-
vre les cours tous les jours », témoi-
gne Ibrahim Kayali, le responsable
des inscriptions. « En outre, les
règles des soldats changent en perma-
nence. Parfois ils restent à l’autre
bout du mur, parfois, ils se postent
aux grilles de l’université et contrô-
lent tout le monde. La semaine der-
nière, ils ont fermé la mosquée car
les gens passaient par là pour traver-
ser ». « Plusieurs centaines de nos

étudiants ont été arrêtés, chez eux ou
aux check-points », affirme encore
M. Kayali pour qui « cette punition
collective est insupportable ».
Issam, étudiant en sport de Jéni-

ne, a mis la veille cinq heures pour
venir s’inscrire. Il est passé par la
montagne, en évitant les check-
points car ces dix derniers jours, la
ville était sous couvre-feu. Pour cet-
te année universitaire, il a loué une
chambre à Abou Dis. Tous s’atten-
dent à une réalisation plus finie du
mur dans les prochaines semaines
avec l’installation de détecteurs
électroniques, comme l’a promis le
gouvernement israélien.

Stéphanie Le Bars
LE CHILI va moins bien que par

le passé, mais tellement mieux que
ses voisins latino-américains, qu’il
confirme son caractère d’exception
dans un continent traumatisé
depuis près d’un an par la crise
argentine et par les incertitudes qui
pèsent sur le géant du sud, le Bré-
sil. Mais le Chili ne cache pas son
inquiétude et veut anticiper une
éventuelle aggravation de la situa-
tion économique mondiale et sur
le continent américain. C’est le
sens que donne à son voyage en
Europe le ministre chilien de l’éco-
nomie et des finances, Nicolas
Eyzaguirre, qui a quitté Paris mardi
17 septembre, après une visite de
deux jours.
« Je veux expliquer à mes interlocu-

teurs français et européens que
notre pays est une formidable porte
d’entrée dans la région sud américai-
ne, d’autant plus que nous offrons
des facilités fiscales pour que les
entreprises s’installent et se dévelop-
pent dans la région à partir du Chi-
li », a-t-il déclaré au Monde.
Il reconnaît que le Chili qu’il ne

cesse de qualifier « de petite écono-
mie » avec ses quinze millions d’ha-
bitants est affecté par la crise régio-
nale, « pas tant par des effets directs
sur ses exportations par exemple,
mais par ses conséquences sur le

volume des investissements directs
étrangers directs. » Même si les
perspectives de croissance vien-
nent d’être revues à la baisse
« entre 2 et 2,5 % » pour l’année
2002, annonce le ministre contre
des prévisions plus optimistes
(5 %), le Chili accumule discrète-
ment les succès diplomatiques et
commerciaux. En témoigne la
signature avec l’Union européen-
ne, fin avril, d’un accord d’associa-
tion qui prévoit l’instauration
d’une zone de libre échange por-
tant sur tous les secteurs, notam-
ment l’industrie, la pêche et l’agri-
culture. L’Union européenne est le
principal marché du Chili avec
25 % des exportations, qui sont pas-
sées au cours des dix dernières
années de 2,9 à 4,6 milliards de dol-
lars.

«    »
« Nous résistons mieux que les

autres pays sud américains parce que
notre économie est ouverte et que
nous avons veillé à diversifier nos par-
tenaires, entre l’Europe, les Etats-
Unis, le reste du continent et l’Asie »,
explique M. Eyzaguirre. C’est pour-
quoi un accord avec les Etats-Unis,
considéré depuis maintenant près
de dix ans comme un objectif priori-
taire pour Santiago, est en passe

d’être conclu. Après l’obtention,
début août par le président George
W. Bush, du Trade Promotion Autho-
rity (TPA) qui lui permet de négo-
cier des accords commerciaux sans
que le pouvoir législatif ne puisse
les amender, les négociations ont
repris de plus belle avec Washing-
ton afin de conclure un accord qui
ferait du Chili, l’unique pays sud
américain à disposer d’un accord de
libre échange avec les Etats-Unis.
« Nous allons signer, c’est sûr à

100 %, avant la fin de l’année ou au
plus tard au premier semestre de l’an-
née 2003 », déclare M. Eyzaguirre.
« Il ne subsiste que quelques points à
négocier, comme la propriété intellec-
tuelle ou le système des services finan-
ciers. L’aptitude des Etats-Unis pour
accepter des principes d’exception les
concernant est moins facile qu’avec
l’Europe », ajoute-t-il.
Répondant aux critiques, selon

lesquelles « le Chili serait dans le
consensus de Washington et du
FMI », M. Eyzaguirre assure que le
gouvernement socialiste du prési-
dent Ricardo Lagos est très critique
sur la forme et les conditions éco-
nomiques qui régissent l’économie
mondiale. « Nous pensons, dit-il,
que les pays émergents devraient
avoir beaucoup plus d’appui du
Fonds monétaire et de la banque

mondiale. » Cela étant, il ajoute
que « le Chili n’a pas d’autre choix
que d’appliquer une politique ortho-
doxe » et que cela a un coût pour
les Chiliens. « Nous avons des réser-
ves internationales élevées, qui ne
peuvent pas être utilisées pour des
investissements. Nous veillons à
maintenir notre dette publique à un
faible niveau pour ne pas être atta-
qués par les marchés et cela signifie
que des priorités sociales et des inves-
tissements doivent être reportés »,
explique le ministre. Pour toutes
ces raisons, il pense « que les règles
du monde des affaires n’aident pas
à ce que la vie soit facile pour les éco-
nomies de la région. »
En ce qui concerne la crise Argen-

tine, au-delà des problèmes inter-
nes et de la parité qui existait entre
le peso et le dollar, il considère que
« le FMI est passé d’une attitude
excessivement tolérante quand l’Ar-
gentine a montré les premiers signes
de faiblesses, à une attitude excessi-
vement dure quand les banques et
les institutions financières l’ont
lâchée. » Il ne considère pas « que
le FMI est responsable » mais pense
que le Fonds « n’a pas joué son rôle
qui aurait été d’anticiper un cycle
négatif. »

Alain Abellard

TOKYO
de notre correspondant

A l’issue de leur sommet histori-
que à Pyongyang le 17 septembre,
le premier ministre japonais, Juni-
chiro Koizumi, et le dirigeant nord-
coréen Kim Jong-il ont signé un
accord en vue de la reprise des
pourparlers sur la normalisation
des relations entre les deux pays.
Les négociations, enlisées depuis
dix ans, devraient commencer dès
le mois d’octobre. Ce rapproche-
ment nippo-nord-coréen, qui aura
des implications géopolitiques
dépassant les simples relations bila-
térales dans une Asie du Nord-Est
où la péninsule coréenne est le prin-
cipal foyer de tension, ouvre en par-
ticulier la voie à une reprise du dia-
logue entre Washington et un pays
inclus par l’administration Bush
dans l’« Axe du Mal ».
Le dégel entre la Corée du Nord

et le Japon a été rendu possible par
les engagements de Pyongyang en
matière de sécurité : respect des
accords de 1994 sur la suspension
de son programme nucléaire en
échange de la fourniture de deux
centrales à eau légère et extension
« indéfinie » du moratoire sur les
tests des missiles balistiques
au-delà de 2003. Mais il l’a surtout
été en raison de l’admission par
Kim Jong-il de la responsabilité de
son régime dans l’enlèvement de
onze jeunes Japonais disparus mys-
térieusement à la fin des années
1970 et au début de la décennie sui-
vante dont quatre, a-t-il précisé,
ont survécu.
De son côté, le Japon a présenté

par écrit les excuses et les remords
de son pays pour l’occupation de la
péninsule coréenne (1910-1945).
Une repentance réciproque qui,
dans le cas de la Corée duNord, jet-

te une lumière crue sur les métho-
des d’un régime sur lequel il n’y
avait pas certes lieu de se faire d’illu-
sion ; mais la volte-face après deux
décennies de déni de ces enlève-
ments indique peut-être, par son
caractère inhabituel pour un tel
régime, une volonté réelle de chan-
gement.

«   »
La lumière sur le sort des dispa-

rus de Pyongyang, dont depuis

1998 les autorités japonaises
avaient fini par admettre le proba-
ble enlèvement par des agents nord-
coréens, était la condition préala-
ble mise par Tokyo à la normalisa-
tion des relations entre les deux
pays. Les révélations sur le sort des
onze disparus, de la bouche d’un
Kim Jong-il admettant qu’ils
avaient bel et bien été enlevés par
les sbires du régime, ont profondé-
ment choqué l’opinion japonaise.
C’est le sort des kidnappés qui fait
les gros titres des journaux nip-
pons, alors que les résultats politi-

ques de la visite de M. Koizumi à
Pyongyang viennent en seconde
place.
Au chagrin des parents des victi-

mes se mêlait une colère contre
Pyongyang mais aussi contre l’Etat
japonais qui est longtemps resté
passif et impuissant devant ces enlè-
vements. Le ministère des affaires
étrangères est en outre critiqué
pour avoir entretenu l’espoir des
familles jusqu’au départ du pre-
mier ministre à Pyongyang, alors

que les négociateurs préparant son
voyage savaient que pour plusieurs
d’entre elles il n’y avait plus lieu
d’en avoir. Une partie de l’opinion
est aussi ulcérée par la reprise des
pourparlers dans la foulée de l’ad-
mission par la Corée du Nord de
comportements d’« Etat voyou »
et demande que la lumière soit fai-
te sur le sort des disparus. La plu-
part ont été enlevés pour enseigner
aux agents secrets du Nord la lan-
gue japonaise et les comporte-
ments des jeunes Nippons. Il sem-
ble que la liste de onze disparus éta-

blie par Tokyo soit appelée à s’al-
longer et pourrait atteindre la cin-
quantaine. Pyongyang a ainsi révé-
lé le décès de deux jeunes Japonais
disparus qui ne figuraient pas sur
cette liste.
Kim Jong-il a présenté ses « pro-

fondes excuses » pour les « agisse-
ments excessifs » d’agents d’une
« unité spéciale » aveuglés par « un
patriotisme passionné ». Lui-même,
à l’époque, était secrétaire du comi-
té central. Il s’est aussi excusé pour
les intrusions répétées des bateaux
espions dans les eaux territoriales
nippones dont l’un, coulé en décem-
bre par la marine nippone, a été
renfloué et est actuellement en
cours d’identification. Comman-
dant suprême des armées, Kim
Jong-il a mis ces intrusions sur le
compte de militaires agissant de
leur propre initiative et il a promis
que de tels incidents ne se reprodui-
raient plus.
La déclaration commune de repri-

se des négociations sur la normalisa-
tion prévoit que les détails de l’aide
japonaise à Pyongyang à titre de
réparation de guerre seront fixés
ultérieurement. Elles pourraient
s’élever à plus de 10milliards de dol-
lars et devraient amorcer le redémar-
rage d’une économie moribonde.
Considérée comme le « coup de

poker » d’un premier ministre en
perte de vitesse et en quête d’un
succès diplomatique, la visite de
M. Koizumi à Pyongyang a tourné
à l’avantage immédiat de celui-ci.
Mais les révélations sur les disparus
risque de monter l’opinion contre
la Corée du Nord et la presse japo-
naise exhorte le gouvernement à la
prudence dans les futures négocia-
tions avec Pyongyang.

Philippe Pons



« J’étais dans mon

magasin et les soldats

sont venus me dire que

je n’avais rien à faire ici »

NAIROBI
de notre correspondant

Menace de prolifération nucléaire, super-
cherie colossale ou escroquerie à haut ris-
que ? Dans le plus grand secret, des commer-
çants originaires de la République démocrati-
que du Congo (RDC) tentent d’écouler au
Kenya de l’uranium conditionné dans des
« casques », des petits containers protecteurs
en plomb qui abritent chacun un kilo de
matière.

Les vendeurs affirment disposer de « vingt
kilos au total, cachés en brousse au Congo »,
dont quelques échantillons ont été acheminés
clandestinement à Nairobi. Le prix de vente a
été fixé à 25 000 dollars le gramme. « Nous
sommes assis sur une fortune de 500 millions
de dollars », dit l’un des trafiquants.

Pour preuve de ses dires, l’homme – appe-
lons-le Albert – exhibe l’un de ces « casques » :
un parallélépipède de plomb peint en rouge
enveloppé dans des sacs de supermarché. Le
sigle jaune vif désignant les matières radioacti-
ves y figure de manière visible. Des inscrip-
tions, en allemand, indiquent le contenu théo-

rique : uranium 238. Le tout est hermétique-
ment clos. Albert explique précipitamment :
« Il nous faut le vendre au plus vite. Peut-être
qu’il y a des radiations. Celui qui cache le cas-
que sous son lit a peur d’être brûlé. »

De simples amateurs – parmi lesquels un
pasteur – ont-ils une chance de céder une tel-
le cargaison ? Jusqu’à présent, le commerce
des « casques » du Congo, vrais ou faux, a fait
plus de victimes que de millionnaires en dol-
lars. En janvier 2001, un intermédiaire congo-
lais qui essayait d’écouler en France des lots
d’uranium naturel au prix de l’uranium enri-
chi a été assassiné à Lyon.

«   »
La marchandise, cette fois, a-t-elle plus de

valeur ? Faute de laboratoires sur place, il est
impossible d’établir avec certitude si les ven-
deurs sont en possession d’uranium enrichi,
de simples déchets radioactifs ou de minerai
sans valeur. La provenance des casques, par
ailleurs, confine au mythe : ils auraient été
stockés, à toutes fins utiles, par Mobutu Sese
Seko, alors maréchal-président du Zaïre, puis

dérobés par les soldats rebelles qui l’ont chas-
sé du pouvoir en 1997.

Le premier client identifié fut, naturelle-
ment, les Etats-Unis. « Nous préférons vendre
au “monde libre” plutôt qu’à des pays arabes, à
l’Irak ou à Al-Qaida », résume l’un des ven-
deurs. Mais les négociations traînent depuis
des mois : « Un spécialiste est venu de Washing-
ton pour examiner le casque. Mais ils ne propo-
sent que 3 000 dollars par gramme, c’est déri-
soire, et les discussions n’avancent pas. Bientôt,
je ne pourrai plus répondre de rien. La matière
va finir par intéresser des gens douteux. »

Des diplomates du Moyen-Orient ont égale-
ment demandé à « examiner un échantillon ».
Ils auraient offert d’ores et déjà une somme
convenable. Le marché se fera-t-il ? Une équi-
pe concurrente, composée d’un ancien gou-
verneur de province kenyan et d’un intermé-
diaire ougandais, s’est fait arrêter à Nairobi,
lundi 16 septembre. Ils essayaient, eux aussi,
de céder un petit casque de 200 grammes
« d’uranium de Mobutu ».

Jean-Philippe Rémy

Vestige de la guerre froide, la zone démilitarisée séparant les deux Corées
depuis 1953 a été rouverte symboliquement, mercredi 18 septembre à Dora-
san (Corée du sud), pour permettre le prochain établissement de transports
routiers et ferroviaires entre ces pays. Lors d’une cérémonie, des soldats sud-
coréens ont ouvert un portail d’accès à la zone démilitarisée qui fait fonc-
tion de frontière entre le nord communiste et le sud capitaliste, coupant en
deux la péninsule coréenne depuis la fin de la guerre de Corée en 1953.
Selon Séoul, une cérémonie similaire a eu lieu de l’autre côté de cette zone
couverte de champs de mines, que des militaires des deux pays commence-
ront à déminer à partir de jeudi.
Cette réouverture de la ligne établie par les belligérants qui s’étaient

affrontés le long du 38e parallèle avait été décidée par les négociateurs des
deux Corées. Un accord de coopération frontalière a été signé par leurs
ministres de la défense, puis échangé mardi 17 septembre par des responsa-
bles des deux armées. – (AFP, Reuters.)

Une explosion de forte puissance
s'est produite, mardi 17 septembre,
dans une école élémentaire mixte
de la localité de Kfar Zif, près
d'Hébron. Cinq élèves ont été légère-
ment blessés. La bombe avait été
placée dans les toilettes. Elle aurait
pu provoquer un carnage si les
enfants s'étaient trouvés dans le
bâtiment et non dans la cour au
moment de la déflagration. Un
second engin a été trouvé et détruit
par des artificiers israéliens avant
qu'il n'explose.
Selon les médias israéliens, la pre-

mière bombe avait une charge de
10 kg, et le type d'explosif utilisé ain-
si que le mode de fabrication de
l'engin indiquent qu'il s'agit d'un
attentat d'extrémistes juifs. Le 30
avril, la police israélienne avait arrê-
té deux extrémistes juifs de droite
alors qu'ils s'apprêtaient à commet-
tre un attentat anti-palestinien à la
bombe, devant une école, à Jérusa-
lem-est. Quelques semaines plus
tard, elle interpellait un activiste du
Kach, mouvement extrémiste racis-
te anti-arabe dans cette enquête. –
(AFP.)

Au Kenya, l’uranium de Mobutu, vrai ou faux, est en vente libre

Ouverture de la zone démilitarisée à Dorasan

Le Japon et la Corée du Nord vont négocier
une normalisation de leurs relations

Pyongyang s’est excusé pour l’enlèvement de jeunes Japonais disparus depuis plus de vingt ans,
Tokyo a fait part de ses remords pour l’occupation de la péninsule de 1910 à 1945

Le mur de Jérusalem,
nouvelle frontière de béton,

paralyse la vie des Palestiniens
« Une punition collective insupportable »

Attentat dans une
école palestinienne
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BRUXELLES
de notre bureau européen

Avec les Balkans, l’Union euro-
péenne estime urgent de prendre
son temps. Elle ne remet pas en
cause des engagements pris en
2000 : les cinq pays de la région
(Bosnie, République fédérale de
Yougoslavie – Serbie et Monténé-
gro – , Croatie, Albanie et Macédoi-
ne) sont des « candidats poten-
tiels » à l’UE, et il leur a été offert
une « perspective claire d’adhé-
sion ». Mais aucune date n’a été
précisée, et les difficultés rencon-
trées par ces pays incitent les Quin-
ze à la prudence. Cette approche
est renforcée par les conséquences
du grand rendez-vous de 2004, qui
devrait voir l’Union passer de dix à
vingt-cinq membres.

Que peuvent espérer les pays
balkaniques ? Certains d’entre eux
(Croatie, Serbie) estiment qu’ils
auront un bilan aussi positif à faire
valoir que celui, aujourd’hui, de la
Bulgarie et de la Roumanie, les
recalés de la première vague de
l’élargissement, qui s’attendent à
faire partie de la seconde. Dans le
cas de la Croatie, une telle revendi-

cation ne serait pas forcément
sans fondement, mais sera-t-il pos-
sible de distinguer un seul pays de
la région et de renvoyer les autres
à une aléatoire « troisième vague »,
dans laquelle pourrait prendre pla-
ce la Turquie ? Rien n’est moins
sûr.

Il y a, à Bruxelles, au moins deux
façons d’envisager l’avenir des rela-
tions entre l’Union européenne et
les Balkans. Pour les uns, l’élargis-
sement de 2004 va constituer un
formidable accélérateur du pro-
cessus de stabilisation et d’associa-
tion. Avec l’entrée des Dix (Polo-
gne, Hongrie, République tchè-
que, Estonie, Lettonie, Lituanie,
Slovénie, Slovaquie, Chypre et
Malte) dans l’UE, les Etats balkani-
ques vont redoubler d’efforts pour
remédier à leurs carences : fragili-
té de l'Etat de droit et des institu-
tions démocratiques, corruption,
menaces de résurgence des natio-
nalismes, pauvreté.

Pour d’autres, l’Union euro-
péenne va inéluctablement subir
le contrecoup de 2004. Les gouver-
nements européens n’auront plus
de sitôt l'appétit nécessaire pour

relancer un nouveau processus
d’élargissement. « Il faut trouver
un équilibre entre l’espoir que nous
voulons leur donner et la nécessité
de gérer dans le temps un processus
de stabilisation qui est forcément
laborieux », dit-on à la commis-
sion.

Celui-ci a un volet bilatéral (les
relations entre chaque pays et
l’UE), mais également une dimen-
sion régionale. Il faut que les pays
balkaniques prennent les moyens
d’une véritable coopération régio-
nale, un réflexe qui ne va pas de
soi dans une région qui a connu
autant de haines et de massacres.
La Croatie s’inquiète de l’insis-
tance de l’UE sur ce point, la soup-
çonnant de vouloir la « contrain-

dre dans une nouvelle Yougo-
slavie », et elle devrait adresser
une demande formelle d’adhésion
au début de l’année prochaine.

Les choses sont compliquées par
les relations privilégiées que cer-
tains pays entretiennent avec des
Etats membres de l’UE. Il est de
notoriété publique que l’Italie sou-
tient fortement l’Albanie, que l’Al-
lemagne est proche de la Croatie
et que la France est une alliée histo-
rique de la Serbie.

La Commission, de son côté,
insiste sur les dangers qu’il y aurait
à accélérer un rapprochement
avec des pays qui, à l’heure actuel-
le, ont plutôt tendance à importer
au sein de l’Union quelques-uns
de leurs maux endémiques : crime
organisé, trafic d’êtres humains,
contrebande de cigarettes, d’ar-
mes, etc. Mais on constate à
Bruxelles que les cinq pays se sont
dotés d’institutions démocrati-
ques et que le retour à l’Etat de
droit a fait des progrès sensibles.
L’allégement de la présence militai-
re de l’OTAN en Bosnie et au Koso-
vo, l’alternance électorale en Macé-
doine, une certaine normalisation
entre Serbie et Monténégro, le
retour d’une partie des réfugiés
sont autant de signes tangibles
d’une amélioration de la situation.

L’Union européenne, qui est le
premier bailleur de fonds de la
reconstruction économique des
Balkans (les Quinze et la Commis-
sion ont versé 52 % de l’assistance
financière aux Balkans en 2001,
contre 30 % pour les institutions
internationales et 18 % pour les
autres pays, dont les Etats-Unis),
s’est dite prête à poursuivre ses
efforts financiers pour parvenir à
la stabilisation politique de la
région.

Laurent Zecchini

Massacre au Burundi :
183 personnes assassinées
BUJUMBURA. Cent quatre-vingt-trois personnes, dont une majorité
de civils, ont été assassinées lundi 9 septembre par des hommes « en
uniforme militaire », au Burundi, a-t-on appris de source administrative
et parlementaire, mardi 17 septembre. Le président de la Commission
des droits de l’homme à l’Assemblée nationale burundaise, Léonidas
Ntibayazi, également président du groupe parlementaire du Front pour
la démocratie au Burundi (Frodebu, le principal parti hutu du pays), a
réclamé l’ouverture d’une enquête officielle.
Selon le gouverneur de la province de Gitega, lieu de la tuerie, la popula-
tion mettrait en cause l’armée, dominée par la minorité tutsie. Le porte-
parole de l’armée burundaise s’en défend : « L’armée ne porte aucune
responsabilité dans ce massacre contre des civils », a-t-il affirmé. L’annon-
ce de ce massacre intervient avant la reprise, jeudi 19 septembre, en
Tanzanie, d’un nouveau cycle de pourparlers entre le gouvernement de
Bujumbura et le principal mouvement rebelle hutu. Depuis 1993, le
conflit burundais a fait plus de 250 000 morts, essentiellement des
civils. – (AFP.)

Violences et pressions pour
les élections au Cachemire indien
SRINAGAR. Les élec-
tions régionales au Jam-
mu et Cachemire sous
administration indien-
ne ont mal débuté, lun-
di 16 septembre, avec
des accusations de
votes forcés visant les
forces de sécurité
indiennes et des violen-
ces de la part des mili-
tants séparatistes (pho-
to) opposés au scrutin.
De nombreux villa-
geois ont accusé les sol-
dats indiens de les
avoir obligés à voter en
les menaçant d’arresta-
tion, en les battant, etc. La Conférence des partis pour la liberté – une
vingtaine de mouvements séparatistes ayant appelé au boycottage du
scrutin –, a estimé que la manière dont se déroulait celui-ci ne ferait
qu’augmenter le sentiment d’« aliénation » des Cachemiris. Ces accusa-
tions très souvent avérées dans le passé ont été rejetées par le chef de la
police qui s’est félicité « du très bon travail » des forces de sécurité. Les
autorités indiennes ont annoncé une participation « satisfaisante » à
47,28 % pour les cinq districts engagés dans la première phase du scrutin
(Baramulla, Kupwara, Kargil, Rajouri, Poonch). Le chiffre de 1996 dans
ces mêmes districts était de 61 %. – (Corresp.)

L’un des tueurs du journaliste
Daniel Pearl a été arrêté à Karachi
ISLAMABAD.Un homme soupçonné d’être l’un des assassins du journa-
liste américain du Wall Street Journal Daniel Pearl, enlevé et égorgé à
Karachi en janvier, se trouve parmi les personnes arrêtées avec un chef
d’Al-Qaida, Ramzi Ben Al-Shaiba, a indiqué, mardi 17 septembre, un
haut responsable de la police. Le suspect, un Yéménite détenu au Pakis-
tan, a été reconnu par l’un des trois Pakistanais, Fazal Karim, qui avaient
conduit la police à la tombe de Daniel Pearl et avaient raconté comment
et où celui-ci avait été détenu. Cette identification est la première preuve
du lien entre l’assassinat de Daniel Pearl et Al-Qaida.
Elle pourrait remettre en cause les conclusions du procès des « assas-
sins » du journaliste : condamnation à mort pour l’islamiste britannique
Ahmed Omar Saeed Sheikh, et prison à vie pour trois autres accusés. Les
quatre hommes ont fait appel. La police pakistanaise n’a jamais reconnu
détenir les trois témoins essentiels de l’assassinat de Daniel Pearl, dont la
déposition n’avait pas été retenue lors du procès d’Omar Sheikh. – (AP)

La Russie ne retirera pas
ses troupes de Tchétchénie
MOSCOU. Les forces fédérales russes resteront en Tchétchénie « pour
toujours », a déclaré, mardi 17 septembre, le président russe Vladimir
Poutine, au lendemain d’un attentat qui a fait dix-huit morts à Grozny
parmi la population civile. « Le pire pour la Russie serait de se retirer de
Tchétchénie », a-t-il ajouté. Le parquet tchétchène, prorusse, a attri-
bué l’attentat aux rebelles, qui nient toute responsabilité et rejettent
la faute sur les services secrets russes, lesquels chercheraient à « discré-
diter la résistance tchétchène ». Depuis la fin des opérations militaires
à grande échelle menées par les Russes en Tchétchénie, les rebelles
indépendantistes se livrent à une guerre de harcèlement contre les for-
ces fédérales et tchétchènes prorusses, qui a fait des centaines de
morts parmi les militaires. – (AFP.)

Le favori aux législatives turques
serait inéligible, selon la justice
ANKARA. La justice turque a estimé, lundi 16 septembre, que le diri-
geant islamiste Recep Tayyip Erdogan, dont le Parti de la justice et du
développement (AK) est donné favori des législatives, est inéligible en
raison de son casier judiciaire. Emprisonné pendant quatre mois et
interdit de politique en 1999 pour « incitation à la haine religieuse »,
M. Erdogan, 48 ans, est revenu à la vie politique en 2001, au terme
d’une amnistie. Celle-ci lui permet de se présenter aux législatives,
avait estimé un tribunal de première instance la semaine dernière, une
décision annulée lundi. En dernier ressort, il appartiendra au Haut
Conseil électoral de décider si M. Erdogan peut ou non prendre part
aux législatives anticipées qui se tiendront le 3 novembre.
Selon de récents sondages, l’AK, issu d’un parti islamiste interdit et dis-
sous, pourrait remporter près de 25 % des voix aux élections, alors
que les partis actuellement au pouvoir risquent de perdre la totalité de
leurs sièges au Parlement, un seuil minimal de 10 % de suffrages s’avé-
rant nécessaire pour qu’une formation politique soit représentée au
Parlement. – (AFP.)


a AFRIQUE : les investissements directs étrangers (IED) dans la plu-
part des pays défavorisés d’Afrique se sont maintenus à leur faible
niveau antérieur, selon un rapport de la Cnuced, un organisme de
l’ONU. Globalement, ils sont passés de 9 à 17 milliards de dollars de
2000 à 2001, mais cette progression est essentiellement due à de gros
investissements de portefeuilles réalisés en Afrique du Sud et au
Maroc. – (AFP.)

SKOPJE
de notre envoyé spécial

La commission électorale a
confirmé la victoire de l’opposition
à l’élection législative de dimanche
15 septembre en Macédoine, à l’is-
sue d’un scrutin qualifié de « digne
et démocratique » par l’Union euro-
péenne (UE). La répartition des
120 sièges dans le nouveau Parle-
ment devait être annoncée avec les
résultats définitifs, mercredi 18 sep-
tembre.

Observateurs locaux, représen-
tants de la communauté internatio-
nale et Macédoniens redoutaient le
pire pour ces premières élections
organisées depuis la signature des
accords de paix d’Ohrid le 13 août
2001, qui ont mis fin aux combats
entre les forces gouvernementales
et la guérilla albanaise de l’UCKM.
Tous redoutaient que le scrutin ne
soit gravement entaché de violence
et de fraudes, mais, dès dimanche
soir, le pouvoir sortant – le Parti
démocratique albanais (PDSh,
5,2 % des voix) et les nationalistes
macédoniens du VMRO-PDPME
(24,4 %) – reconnaissait sa défaite à
l’issue d’une journée calme, durant
laquelle environ 70 % des électeurs
se sont rendu aux urnes.

Le premier ministre, Ljubco
Georgevski, a bien contesté, tardi-
vement, la régularité du scrutin.
Mais, selon un diplomate euro-
péen, « cette tentative n’a guère de
chance d’aboutir et vise essentielle-
ment à calmer les radicaux du
VMRO mécontents de leur défaite ».
La stabilisation du pays reste toute-
fois fragile. Ainsi, c’est chacun chez
soi que les formations albanaise et
macédonienne victorieuses ont
célébré l’événement à Skopje.

«  »  «  » 
Reste également la question de

la formation du futur gouverne-
ment et, plus précisément, de la
participation des Albanais de
l’Union pour l’intégration démocra-
tique (BDI, 11,8 % des voix) de l’an-
cien chef de l’UCKM, Ali Ahmeti,
« héros » pour les Albanais, qui ont
voté à 70 % pour son parti, mais
regardé comme un « terroriste »
par beaucoup de Macédoniens. Les
sociaux-démocrates (SDSM,
40,7 %) de l’ancien – et probable
futur – premier ministre Branko
Crvenkovski ne se sont pas encore
prononcés sur ce sujet délicat,
attendant notamment les résultats
définitifs pour voir s’ils disposent
ou non de la majorité absolue au
Parlement.

Une telle éventualité renforcerait
leur position au moment des négo-
ciations mais elle ne résoudrait pas
totalement le problème. « Il est diffi-
cilement imaginable d’avoir un gou-
vernement dans lequel ne figurerait
aucun représentant de la minorité
albanaise. Cela nuirait à la stabilité
du pays et serait contraire à la tradi-
tion locale qui veut que chaque gou-
vernement macédonien comporte
un ou plusieurs ministres albanais »,

estime Alain Le Roy, représentant
de l’UE en Macédoine. Pour sa
part, Ali Ahmeti attend un signe
des Macédoniens déstabilisés par
sa victoire fulgurante sur les partis
traditionnels albanais (PDSh et
PDP). Tout en s’attendant à un tir
de barrage des Macédoniens, le
chef de file du BDI, officiellement
converti à la démocratie et à la sau-
vegarde de l’unité du pays, n’imagi-
ne pas que « le premier parti au sein

de la communauté albanaise ne par-
ticipe pas au gouvernement (ou
qu’on lui) interdise l’accès au Parle-
ment ». « Il y aura une coalition
entre le SDSM et la BDI parce que ce
serait une erreur stratégique de ne
pas la faire » estime Ljubomir Frc-
koski, conseiller du président macé-
donien, Boris Trajkovski. Il reste à
en convaincre l’opinion publique.

Christophe Châtelot

U N I O N E U R O P É E N N E

Les Quinze prennent acte avec prudence
de la stabilisation progressive dans les Balkans
L’éventuelle intégration des pays de la région dans l’Union demeure une perspective lointaine

Bruxelles rappelle

toutefois que ces pays

importent dans l’UE

leurs maux endémiques

Macédoine : la victoire de l’opposition pourrait imposer
un gouvernement de coalition avec les Albanais de l’UCKM


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« Il n’a pas fait preuve de la même bienveillance en octobre 1942 »

IL NE FINIRA PAS ses jours en
prison. Maurice Papon, 92 ans, a
été remis en liberté pour raisons
médicales, mercredi 18 septembre,
par la cour d’appel de Paris. La
13e chambre de la cour d’appel a
ordonné la suspension de peine de
l’ancien secrétaire général de la pré-
fecture de la Gironde, qui purgeait
depuis octobre 1999 une peine de
dix ans de réclusion criminelle pour
« complicité de crimes contre l’huma-
nité ». Les magistrats se sont basés
sur deux expertises médicales dis-
tinctes et concordantes qui affir-
ment que Maurice Papon est atteint
« d’une pathologie engageant son
pronostic vital » et que « son état est
durablement incompatible » avec un
maintien en détention (Le Monde
du 5 septembre). Après plus de tren-
te mois d’incarcération, Maurice
Papon devait donc être libéré en fin
de journée de la maison d’arrêt de
la Santé. Selon la décision de la
cour d’appel, il devra résider dans
sa propriété de Gretz-Armainvil-
liers (Seine-et-Marne), et sera placé
sous la surveillance du juge d’appli-
cation des peines de Melun (Seine-
et-Marne). Il devra ainsi le tenir
informé de toute modification de
son lieu de résidence ou de son hos-
pitalisation, et se soumettre à toute
expertise médicale ordonnée par le
juge.

     
En décidant de remettre en liber-

té l’un des détenus les plus célèbres
de France, la cour d’appel de Paris,
présidée par Martine Barbarin,
rend une décision relativement inat-
tendue. La demande de suspension
de peine formée par les avocats de
M. Papon avait en effet été une pre-
mière fois refusée, le 24 juillet, par
une juge d’application des peines,
et n’avait pas été soutenue par le
parquet général lors de l’audience
en appel, le 4 septembre. Les servi-
ces du procureur général, Jean-
Louis Nadal, s’étaient opposés à
une remise en liberté anticipée du
détenu, estimant que « la nature et
la gravité exceptionnelle des faits
ayant fondé la condamnation de
M. Papon ne permettaient pas d’envi-
sager une remise en liberté, qui serait

de nature à susciter et à réactiver un
trouble exceptionnel à l’ordre
public ».

Cet argument n’a cependant pas
été retenu par la cour d’appel de
Paris. Dans un arrêt très circonstan-
cié, les magistrats ont fait une lectu-
re stricte d’une récente réforme du
code de procédure pénale. Intro-
duit par un amendement à la loi sur

le droit des malades, adoptée le
4 mars, ce nouveau dispositif per-
met aux magistrats de suspendre la
peine des détenus dont « il est établi
qu’ils sont atteints d’une pathologie
engageant le pronostic vital ou que
leur état de santé est durablement
incompatible avec le maintien en
détention », et ce sur la foi de « deux
expertises médicales distinctes ».

Les magistrats ont ainsi relevé
que Maurice Papon bénéficiait de
deux expertises médicales attestant
de la nette aggravation de son état
de santé. Le 19 juin, les docteurs
Diamant-Berger et Denizeau ont
ainsi fait valoir que l’état pathologi-
que de M. Papon « est maintenant
et durablement incompatible avec le
maintien en détention, en raison

d’une pathologie cardio-vasculaire
diffuse, évoluée, sévère, invalidante,
ayant entraîné une détérioration
importante de l’état général avec
impotence pratiquement complète et
grabatairisation, malgré un traite-
ment médical permanent correcte-
ment assuré ». Puis le 26 juin, les
docteurs Labbé et Leporc ont consi-
déré que « compte tenu de l’âge de
l’intéressé, de l’existence de plusieurs
pathologies lourdes, susceptibles
d’évoluer vers une défaillance organi-
que aiguë », « le maintien en déten-
tion représente un risque vital du fait
de l’impossibilité d’organiser des
soins en réanimation d’urgence en
milieu carcéral ».

   ’ 
Prenant acte de ces expertises, la

cour d’appel a considéré qu’« il res-
sort des conclusions convergentes des
experts que Maurice Papon présente
un faisceau de pathologies enga-
geant le pronostic vital et que son
état est durablement incompatible
avec la détention ». Les magistrats
relèvent ensuite que « les conditions
prévues par la loi sont donc cumulati-
vement réunies », d’autant qu’il
n’existe « aucun établissement péni-
tentiaire spécialisé susceptible d’ac-
cueillir des détenus en fin de vie ou

présentant de telles pathologies ».
Or, précise la cour, « l’intention
exprimée par le législateur » lors de
l’adoption de l’amendement à la loi
sur le droit des malades « était
d’élargir le dispositif existant en
matière de suspension de peine de
façon que le juge d’application des
peines ait la possibilité d’abréger la
peine des condamnés en fin de vie,
suite notamment au rapport de la
commission d’enquête du Sénat sur
les conditions de détention dans les
établissements pénitentiaires en Fran-
ce, les grâces dites médicales ayant
été considérées comme insuffisantes
pour résoudre ce type de situation ».
Ainsi, les magistrats relèvent que
« la loi n’exige pas que le condamné
présente des gages de réinsertion
sociale », critère que le juge d’appli-
cation des peines avait retenu en
première instance pour refuser la
libération anticipée. La cour balaye
également l’argument du parquet
général, en estimant que « la suspen-
sion de peine de Maurice Papon,
compte tenu de son âge et de son état
de santé, n’est pas de nature à trou-
bler l’ordre public ».

Les critères objectifs de la loi
étant remplis, la cour a estimé
qu’« il convient, dès lors, d’ordonner
la suspension de peine sollicitée ».
Maurice Papon n’est cependant pas
le premier à bénéficier de l’applica-
tion de cette réforme : le 23 mai, un
détenu malade du sida s’est vu
accorder une suspension de peine.

A l’annonce de la décision, l’avo-
cat de Maurice Papon, Me Jean-
Marc Varaut a déclaré : « Il y a un
moment pour l’humanité et ce
moment est arrivé. » Me Varaut, qui
devait se rendre immédiatement,
avec son confrère, Me Francis Vuille-
min, à la maison d’arrêt de la Santé,
a indiqué qu’il comptait désormais
saisir la Commission de réexamen
de la Cour de cassation, après la
décision de la Cour européenne des
droits de l’homme, qui avait con-
damné la France, le 25 juillet,
jugeant que le procès de Maurice
Papon s’était tenu dans des condi-
tions inéquitables.

Acacio Pereira
et Cécile Prieur

CONDAMNÉ-SYMBOLE et pri-
sonnier hors normes, Maurice
Papon, 92 ans, poursuit, avec sa
libération anticipée, mercredi
18 septembre, son destin judiciaire

d’exception. Accusé de la plus hau-
te qualification criminelle – crime
contre l’humanité – pour son rôle
dans l’organisation de la déporta-
tion de juifs, il avait comparu en
octobre 1997, cinquante-cinq ans
après les faits, après une quinzaine
d’années d’atermoiements procé-
duraux, pour le plus long procès de
l’après-guerre – six mois d’audien-
ce.

Fait alors rarissime dans une pro-
cédure criminelle, alors qu’il s’était
constitué prisonnier la veille de
son procès, la cour d’assises de la
Gironde, présidée par Jean-Louis
Castagnède, l’avait remis en liberté
au troisième jour. « L’émotion ravi-
vée par la tenue du procès, esti-
maient les juges dans leur arrêt, ne
saurait constituer “une résurgence”
d’un trouble à l’ordre public au
point de justifier la détention provi-
soire qu’à aucun stade de la procé-
dure on ne songea à réclamer. »
Depuis, la loi a changé, imposant
qu’un accusé non détenu demeure
libre jusqu’à l’attente du verdict.

Libre, Maurice Papon s’était
donc défendu. Chacun se sou-
vient : la pugnacité, l’aisance de la
parole, la construction des phra-
ses, l’agilité d’esprit, la mémoire.
Puis, libre, il avait entendu pronon-
cer contre lui, le 2 avril 1998, après
dix-neuf heures de délibéré, sa
condamnation à dix ans de réclu-
sion criminelle pour complicité
d’arrestations illégales et de séques-
trations arbitraires dans la déporta-
tion de quatre des douze convois
de juifs qui, de 1942 à 1944, alors
qu’il était secrétaire général de la
préfecture de la Gironde, avaient
été organisés de Bordeaux vers le
camp de Drancy, antichambre
d’Auschwitz.

  
Toujours libre, Maurice Papon

avait ensuite, dix-huit mois plus
tard, en octobre 1999, préféré l’exil
à la constitution de prisonnier, que
requérait, à cette date, l’examen de
son pourvoi en cassation. Une piè-
tre cavale vers la Suisse pour pro-
tester contre une procédure qu’il
jugeait inéquitable – ce que la Cour
européenne des droits de l’hom-
me, finalement, sur ce point, lui a
reconnu en juillet. Depuis, la loi en
France, là encore, a changé. Mauri-
ce Papon comptait parmi les deux
ou trois condamnés les plus âgés
de France, purgeant sa peine,
depuis presque trois ans, à la pri-
son parisienne de la Santé.

La carrière de Maurice Papon,
trajectoire exemplaire d’un haut
fonctionnaire vichyste devenu
ministre gaulliste, a débuté en 1935
au ministère de l’intérieur, où il a
fait ses armes d’homme de cabinet.

La guerre éclate. Faut-il rester ou
partir ? Ses amitiés politiques le
font glisser, comme bon nombre,
du radical-socialisme à la Révolu-
tion nationale. Dans le sillage de
Maurice Sabatier, nommé préfet
régional de l’Aquitaine en 1942, le
jeune secrétaire général de la
préfecture de la Gironde se voit
confier des secteurs stratégiques,
parmi lesquels le bureau des
questions juives.

C’est cette dernière responsabi-
lité qui lui vaudra d’être condam-
né. « J’ai dépensé tous mes efforts
pour sauver de la déportation un
maximum demembres de la commu-
nauté juive, assurera-t-il à son pro-
cès. C’est avec déchirement que j’ai
assisté à la répression nazie contre
les juifs. » Mais les débats tempére-
ront les éclats de cette défense.
Alors que s’y fixeront l’angoisse et
la douleur, on y évoquera l’hon-
neur, le courage et la lâcheté. On y
sentira la fierté, l’orgueil et la vani-
té. On y comprendra, surtout, l’in-
différence et la compromission.

Le bureau des questions juives a
dressé des listes, appliqué les lois
antijuives, participé aux arresta-
tions, préparé les séquestrations
de Mérignac et les déportations
vers Drancy. Savait-on ce qui se
passait au-delà ? Maurice Papon
évoquera « le sort cruel » de la
communauté juive, voire son
« anéantissement », mais réfutera,
à s’en étouffer, avoir jamais pensé
l’impensable, l’extermination de
masse, la solution finale. Sur ce
point, il sera entendu, la cour l’ac-
quittant de la complicité d’assassi-
nat. Six mois durant, l’audience
dessinera ainsi le portrait d’un

administratif trentenaire, ni antisé-
mite ni pro-allemand, informé et
muet, évoluant avec le temps, calé
dans l’ombre de son préfet, ren-
dant compte souvent, ordonnant
plus rarement, tout au moins par
écrit.

   ’
La mue opportune intervient à

l’automne 1943. Il refuse une pro-
motion, prend contact avec la
Résistance et se retrouve, à la Libé-
ration, directeur de cabinet du nou-
veau commissaire de la Républi-
que. Sa trajectoire, dès lors, est cel-
le, rectiligne, d’un grand commis
de l’Etat : préfet de Corse, puis de
Constantine, inspecteur général de
l’administration en mission extraor-
dinaire dans l’Est algérien, et enfin
– sa « fierté » – préfet de police du
« Général », à Paris, de 1957 à
1968. Là, il cristallisera encore, sur
sa personne, d’autres pages som-
bres de l’histoire de France : la
répression sanglante de la manifes-
tation du FLN, le 17 octobre 1961,
et la tragédie du métro Charonne,
le 8 février 1962.

PDG de Sud-Aviation, il est élu
député (UDR) du Cher, après
mai 1968. La consécration arrive en
mai 1978 quand Valéry Giscard
d’Estaing et Raymond Barre lui
confient le ministère du budget.
Ministre à 68 ans, que pouvait-il lui
arriver ? La parution, en mai 1981,
entre les deux tours de l’élection
présidentielle, d’un article du
Canard enchaîné. On y parle du
bureau des questions juives. C’est
le réveil de la mémoire.

Jean-Michel Dumay

Maurice Papon est remis en liberté par la cour d’appel de Paris
En vertu d’un nouvel article de loi, les juges se sont appuyés sur deux expertises médicales pour prononcer la suspension de la peine de dix ans

de réclusion criminelle que l’ancien fonctionnaire de Vichy purgeait à la prison de la Santé. La plupart des parties civiles condamnent cette décision

LA LIBÉRATION de Maurice Papon suscite
la colère et l’incompréhension des parties civi-
les. « Papon est libéré pour des raisons de santé,
il faut se souvenir qu’il n’a pas fait preuve de la
même bienveillance en octobre 1942, à l’égard de
six juifs qui souffraient de graves problèmes de
santé et qui, au lieu d’être hospitalisés, ont été
jetés dans le convoi du 26 octobre, s’indigne
Michel Slitinsky, le premier à avoir alerté l’opi-
nion sur l’affaire Papon. Les parties civiles vont
reprendre leur mobilisation et Papon va retour-
ner chez lui, dans sa propriété qui n’est pas gar-
dée, où il pourrait être la cible d’un fou. Mais il
ne faudra pas tenir l’opinion publique pour res-
ponsable de ce qui peut se passer demain. »

Eliane Demange, elle aussi partie civile, s’indi-
gne de la décision de la cour d’appel : « La jus-
tice de notre pays ne fait pas son travail. On nous
avait dit que le procès serait une chose juste et
que la France reconnaîtrait ses erreurs. Je vois

qu’il y a un temps pour le discours et un autre
pour l’action. »

Michel Tubiana, président de la Ligue des
droits de l’homme (LDH), met surtout en cause
la lenteur de la justice dans l’affaire. « Maurice
Papon est libéré aujourd’hui en raison de son état
de santé parce que la justice a mis 17 ans pour le
juger après de nombreux atermoiements, souli-
gne-t-il. J’espère que M. Papon ne bénéficiera
pas, une fois de plus, d’une décision exceptionnel-
le et que la loi sera appliquée aux autres person-
nes demandant leur libération en raison de leur
état de santé ou de leur âge. » Serge Klarsfeld,
pour l’Association des fils et filles de déportés
juifs de France, met en garde contre une déci-
sion d’exception. « Cela ne peut que créer un
trouble dans les prisons. Tous ceux qui sont des
grands malades devraient sortir sinon cela vou-
dra dire qu’il y a deux poids deux mesures, esti-
me l’avocat. La justice fait preuve aujourd’hui

d’une indulgence à l’encontre de la décision du
jury populaire qui avait pris en compte la possibi-
lité de la mort de M. Papon en prison. »

Michel Zaoui, qui défend les intérêts de trois
associations de déportés et de la Fédération
des sociétés juives de France, ne remet pas en
cause la décision de la cour mais redoute l’ex-
ploitation que pourrait en faire Maurice Papon.
« Si M. Papon est vraiment gravement malade
comme le disent les juges, cela suppose que l’on
ne le voit pas dans les journaux télévisés venir
reparler du complot judéo-maçonnique, ce qui
serait un véritable trouble à l’ordre public. L’affai-
re Papon doit avoir une fin, qui n’est pas forcé-
ment sa mort en prison mais elle ne doit pas conti-
nuer par l’agression des parties civiles sur les pla-
teaux de télévision. »

Frédéric Chambon
et Anne-Françoise Hivert

  

Pugnacité, agilité

d’esprit, mémoire :

Maurice Papon s’est

toujours défendu

La cour d’appel de Paris a décidé, mercredi 18 septem-
bre, de remettre en liberté Maurice Papon, qui pur-
geait à la prison de la Santé, depuis octobre 1999,
      

pour complicité de crime contre l’humanité. La cour a
prononcé une suspension de peine, en vertu d’un arti-
cle de loi de mars 2002, en s’appuyant sur 
 qui concluent que le pronostic vital du

détenu, âgé de 92 ans, était engagé et que son état de
santé était    .
L’ancien secrétaire général de la préfecture de la Giron-
de, qui devait quitter la Santé mercredi, en fin de jour-

née, sera placé sous la surveillance du juge d’applica-
tion des peines et devra résider à son domicile de Sei-
ne-et-Marne. La plupart des parties civiles au procès
de Bordeaux    .











/



Maurice Papon,
le 10 octobre 1997,
lors de son procès
à Bordeaux.
Le 2 avril 1998,
l’ancien secrétaire
général
de la préfecture
de la Gironde
avait été condamné
à dix ans de
réclusion criminelle
pour « complicité
de crime contre
l’humanité ».

f r a n c e
m é m o i r e

Le parcours hors normes d’un condamné-symbole
La libération de l’ancien fonctionnaire de Vichy, dernier acte d’un destin judiciaire d’exception
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De retour d’Irak, le député Thierry Mariani se dit « prêt à recommencer »

L’ENTRETIEN que nous
publions a été relu par M. Gorce.
Avec trois députés socialistes,

Patrick Bloche, Christophe
Caresche et André Vallini, vous
appelez à la refondation du Parti
socialiste, alors que s’ouvrent les
journées parlementaires du PS.
Est-ce un avertissement de la
« nouvelle génération » à
l’égard des « éléphants » ?
C’est une sorte d’appel préven-

tif. Nous souhaitons que le débat
soit le plus ouvert possible. Avec
mes trois collègues, nous représen-
tons des sensibilités différentes au
Parti socialiste. Or tout se passe
comme si les rôles avaient déjà été
distribués : certains se disent réno-
vateurs, d’autres se disent à gau-
che… Le vaudeville de la Gauche
socialiste, c’est Labiche au pou-
voir !
Le congrès de mai 2003 serait

déjà écrit alors qu’il n’a pas com-
mencé : on se détourne des ques-
tions de fond, vers les enjeux de
pouvoir. Tout se passe comme si
on jouait le même film en chan-
geant seulement les sous-titres.
Mais c’est le scénario qu’il faut
modifier ! La gauche ne doit pas se
rabougrir. L’enjeu est de faire
exploser les chapelles, pas d’en
créer de nouvelles. Ce serait une
erreur profonde de croire dans une
loi mécanique de l’alternance.
Avec mes trois collègues, en

1997, nous faisions partie d’un
groupe de nouveaux députés [le
Rako]. A l’époque, on se disait que
si les élections tournaient mal pour
nous en 2002, on ne voulait pas
devoir choisir entre des hommes,
mais entre des idées. Aujourd’hui,
nous voulons que les lignes bou-
gent, nous refusons les congrès
ficelés à l’avance.
Peut-on éviter une telle effer-

vescence après la double défaite
électorale ?
Nous avons perdu les élections

parce que notre action et notre pro-
jet ont été en décalage avec l’évolu-
tion de la société. Nous avons été
faibles sur la méthode. En 1997, on
est arrivés au pouvoir en phase
avec la société, et on part, cinq ans
plus tard, avec le sentiment d’une
coupure nette. Comment a-t-on
pu transformer de l’or en plomb
de cette manière ? Il ne suffit pas
de bien gouverner. Le gouverne-
ment Jospin est tombé progressive-

ment dans les mêmes travers que
les précédents : à partir de 2000, en
vue des échéances électorales, il a
préféré gérer l’opinion en espérant
capitaliser sur les réformes pas-
sées. Nous ne nous sommes pas
donné tous les moyens de transfor-
mer la société, je pense notam-
ment à la réforme de la démocratie
sociale, sans laquelle les réformes
législatives peuvent rester sans
effet sur le terrain. Nous propo-
sons de redéfinir une méthode de
la transformation sociale.
Faut-il, selon vous, changer le

fonctionnement du PS ?
Nous ne sommes ni un groupe

critique ni des donneurs de leçons.
Mais les militants ne supportent
pas les divisions. Il y a déjà des que-
relles au sein de la gauche, entre
les Verts, les communistes. Si on
rajoute le jeu des sept familles au
PS… Nous pensons qu’il faut plu-

tôt établir des passerelles. Nous ne
voudrions pas que les intolérances
progressent plus vite que les con-
vergences. Il faut une gauche effi-
cace. Pour l’instant, le débat sur la
rénovation reste abstrait, flou, ce
qui laisse le champ libre à certaines
démarches à l’intérieur du PS, cel-
les d’Arnaud Montebourg, Henri
Emmanuelli, etc.
N’est-ce pas à la direction du

PS de mettre de l’ordre dans ses
rangs ?
Il faut donner une colonne verté-

brale au débat. La logique serait
que ce soit la direction du PS qui le
fasse. Il y a cinq ou six grandes
questions qui sont les clés de la
rénovation : comment réformer la
société, réveiller la République, ras-
sembler la gauche, bâtir une socié-
té d’intégration ? Comment assu-
mer la mondialisation ? Quelle
Europe voulons-nous ? Aucune
des contributions qu’on a pu lire
ne parle de l’Europe ! On ne pour-
ra pas sortir du congrès avec des
réponses ambiguës.

Propos recueillis par
Clarisse Fabre

PARTIS samedi 14 septembre
en Irak, dans la plus grande discré-
tion, Thierry Mariani, Eric Diard et
Didier Julia ont effectué, mardi
17 septembre, à 21 h 45, un retour
remarqué. A peine descendus du
Falcon 900 en provenance de
Bagdad, les trois députés de l’UMP
ont été accueillis à l’aéroport du
Bourget par le crépitement des
flashs des photographes, une nuée
de micros et un cordon de
gendarmes.
Après avoir passé plus de trente-

cinq minutes à remplir les formali-
tés douanières, ils ont pris place à
bord d’un Espace, encadré par
deux véhicules de la gendarmerie,
pour quitter la zone aéropor-
tuaire. « Il n’y pas de salle ? », s’est
étonné Thierry Mariani devant les
journalistes regroupés sur un par-
king sur lequel il a tenu une confé-
rence de presse avec ses deux
collègues.

« Nous sommes satisfaits de ce
que nous avons fait et prêts à recom-
mencer », a lancé l’élu du Vau-
cluse. Confiant sa stupéfaction
devant le tollé qu’a suscité leur ini-
tiative, M. Mariani a déclaré :
« C’est l’histoire très simple de trois
députés qui croient que les parle-
mentaires ont encore un rôle à jouer
dans ce pays. » Comme il l’avait
déjà affirmé dans la capitale ira-
kienne, M. Mariani a assuré qu’ils

« n’avaient trompé personne sur la
nature de cette mission ». Ni le Par-
lement ni le gouvernement, qu’ils
avaient tout de même informé dès
les premiers jours du mois de sep-
tembre. C’est ce qu’a rappelé
Didier Julia : « Pour faire ce vol, il
nous fallait l’accord du ministère

des affaires étrangères, du ministère
de l’économie et des finances pour
les douanes et de celui des trans-
ports pour l’autorisation du vol. J’ai
les lettres signées, je les remettrai
mercredi matin au président de la
commission des affaires étrangères
du Parlement », a-t-il indiqué.
L’Elysée avait néanmoins déploré

cette démarche, faisant part, lundi
16 septembre, de son « vif mécon-
tentement » (Le Monde du 18 sep-
tembre).
Durant leur séjour, les trois par-

lementaires ont visité plusieurs
sites jugés douteux par les instan-
ces internationales. « On pense

modestement avoir apporté notre
petite pierre à l’effort de paix dans
cette région. Il n’y a pas une feuille
de papier à cigarette entre les posi-
tions que nous avons défendues
là-bas et celles prises par le prési-
dent de la République française », a
estimé M. Mariani, en se réjouis-
sant de la décision, lundi soir, des

autorités irakiennes d’accepter le
retour des inspecteurs de l’ONU.
Ils ont également été reçus par

une dizaine de parlementaires et
d’officiels irakiens, dont le vice-
premier ministre Tarek Aziz. Ce
dernier aurait manifesté sa surpri-
se face à la réaction du gouverne-
ment français, d’autant que de
nombreux parlementaires améri-
cains, britanniques, belges ou ita-
liens seraient actuellement en Irak
sans que leur gouvernement
n’émette le moindre commentaire.
« Vous devriez interroger M. de Ville-
pin sur ces bizarreries », a suggéré
Didier Julia.
Interpellés sur les conditions de

financement de leur voyage par
l’Office français pour le développe-
ment industriel et culturel (Ofdic),
les trois parlementaires ont certi-
fié que cette société, créée il y a
trois ans, avait pour vocation de
favoriser le commerce entre la
France et l’Irak. « L’argent de
l’Ofdic, c’est de l’argent français »,
a insisté Didier Julia, en rappelant
que cette association avait déjà
organisé d’autres voyages de ce
type, et des plus importants, com-
me en septembre 2000, lorsqu’une
soixantaine de parlementaires fran-
çais avaient déjà fait le dépla-
cement vers Bagdad.

Yves Bordenave

La production industrielle
a reculé de 1 % en juillet
DANS L’INDUSTRIE, l’heure n’est toujours pas à la reprise. La produc-
tion manufacturière a en effet chuté de 1 % en juillet, selon des chif-
fres publiés, mercredi 18 septembre, par l’Insee. L’institut de la statisti-
que a également révisé le chiffre de juin, avec une productionmanufac-
turière qui aurait progressé de 0,3 %, contre 0,2 % initialement. Sur un
an, elle est en baisse de 0,7 %. Hors énergie et industrie agroalimen-
taire, l’industrie manufacturière a également reculé de 1 % en juillet et
affiche une chute de 1,3 % sur un an.
Les économistes ne s’attendaient pas à un aussi mauvais résultat et
tablaient sur une stabilité de la production manufacturière. En juillet,
la production a diminué partout. Dans le secteur des biens de consom-
mation, elle a reculé de 1,5 %. L’automobile a réduit sa production de
1,5 % et les industries de biens d’équipement de 0,3 %. De leur côté, les
biens intermédiaires se sont repliés de 0,9 %. La production a égale-
ment diminué dans l’agroalimentaire (– 2,3 %) et dans le secteur éner-
gétique (– 0,6 %). En revanche, elle a augmenté de 0,7 % dans la cons-
truction, où la tendance sur un an est malgré tout en baisse de 1,4 %.

Une cantonale partielle
VAR
Saint-Raphaël (premier tour).
I., 25 665 ; V., 6 814 ; A., 73,45 % ; E., 6 701.
Ball. : Claude Noël, UMP, adj. m. de Saint-Raphaël, 4 064 (60,65 %) ;
Evelyne Pierron, FN, 1 182 (17,64 %).
Elim. : Colette Pitol-Laugier, PS, c.m. de Saint-Raphaël, 1 056
(15,76 %) ; Didier Le Gall, MEI, 251 (3,75 %) ; Annick Tamborlani-
Veillard, PCF, 148 (2,21 %).
[Claude Noël (UMP) est en bonne voie pour succéder à Georges Ginesta (UMP-RPR),

démissionnaire pour cause de cumul après son élection, en juin, à l’Assemblée nationale. Il
sera opposé au second tour à la représentante du Front national.
15 mars 1998 : I., 23 053 ; V., 14 051 ; A., 39,05 % ; E., 13 576 ; Georges Ginesta, RPR, m.,

4 954 (36,49 %) ; Evelyne Pierron, FN, c.m., 3 496 (25,75 %) ; Charles Laugier, PS, c.m., 2 798
(20,61 %) ; Jean-Claude Laredo, div. d., c.m., 1 390 (10,24 %) ; Daniel Saadoun, Verts, 514
(3,79 %) ; Maurice Fabre, PCF, 424 (3,12 %).]


a UMP : « Les militants de l’UMP ne sont pas condamnés à se
schtroumpfer », a déclaré Alain Juppé, mardi 17 septembre, à l’issue
d’une réunion du comité des fondateurs de l’UMP. Si l’idée de bapti-
ser le nouveau parti chiraquien La maison bleue provoque des « réac-
tions majoritairement négatives, nous en tiendrons le plus grand comp-
te », a poursuivi le président provisoire de cette formation. Il s’est dit
« très attentif à ce que personne n’impose rien à personne ».

C’ÉTAIT en 2001. L’excédent des
comptes du régime général de la
Sécurité sociale atteignait son plus
haut niveau jamais enregistré
depuis onze ans – 1,1 milliard
d’euros –, grâce à une croissance
de la masse salariale de 6,3 %, le
double de celle du PIB. C’était fragi-
le. La Cour des comptes, qui devait
rendre public, mercredi 18 septem-
bre, son rapport annuel sur l’exécu-
tion de la loi 2001 de financement
de la « Sécu », assorti de recom-
mandations, porte un jugement
sévère sur l’embellie affichée alors,
en dénonçant « l’ampleur » des
transferts financiers, le redémarra-
ge des dépenses et l’inefficacité des
systèmes de régulation.
La Cour s’est en particulier pen-

chée sur la gestion hospitalière. Au
risque de provoquer l’émoi dans
un secteur qui réclame davantage
demoyens, elle n’hésite pas à souli-
gner la « modestie des restructura-
tions ». Comme à l’accoutumée, ce
rapport précède la réunion de la
commission des comptes de la
« Sécu » prévue le 24 septembre.
Puis, le ministre de la santé, Jean-
François Mattei, devrait présenter
au conseil des ministres, le 9 octo-
bre, son projet de financement
pour 2003.
La Cour s’agace plus que tout de

l’« insuffisante fiabilité » des comp-
tes du régime général, basés sur
une méthode comptable différente
de celle du budget. Cela aurait per-
mis au précédent gouvernement,
« plus encore que les années précé-
dentes », de procéder à des « modifi-
cations substantielles dans les règles
d’affectation des recettes » entre les

branches famille, vieillesse, assuran-
ce-maladie et accidents du travail.
Le financement des 35 heures est

de nouveau en cause. Mais les
magistrats financiers mettent égale-
ment en avant l’existence de nom-
breux dispositifs, hors exonéra-
tions de charges, qui privent le régi-
me des salariés de 10 milliards
d’euros de ressources : chèques-res-
taurants ou vacances, épargne sala-
riale d’entreprise, participation et
intéressement, complémentaires
décès, invalidité et maladie d’entre-
prise. Le développement de ces dis-
positifs « par nature inégalitaires »,
et qui « représentent une part crois-
sante de la rémunération du tra-
vail », constitue « une menace pour
les régimes de base », peut-on lire
dans le rapport.
Au-delà de ces constats, la Cour

met en garde contre un « net redé-

marrage » des dépenses, dont la
progression globale a été de 4,6 %
supérieure à celle du PIB l’an der-
nier. Résultat : la part des dépenses
sociales dans le PIB a progressé, et
le poids des prélèvements obligatoi-
res sociaux dans la richesse nationa-
le est passé de 20,5 % en 2000 à
21,7 % en 2001. « Ces deux résultats
sont en contradiction avec les objec-
tifs majeurs de la programmation
pluriannuelle des finances publi-
ques », souligne le rapport.
Un secteur, en particulier, fait

figure de lanterne rouge : l’assuran-
ce-maladie. Le dépassement –
régulier – de l’objectif national des
dépenses d’assurance-maladie
(Ondam), voté chaque année par
le Parlement sur proposition du
gouvernement, a atteint son plus
haut niveau en 2001, 2,8 milliards
d’euros, soit un total de 108,7 mil-

liards. « La période est caractérisée
par une contradiction de plus en
plus grande entre le volontarisme
dans la fixation des objectifs et l’in-
capacité à mettre en œuvre des dis-
positifs de régulation dans le domai-
ne des soins de ville comme dans
celui des dépenses hospitalières »,
s’insurge la Cour.

  
S’agissant des hôpitaux, elle met

en cause l’opacité de leur gestion et
la lenteur des mesures correctrices.
Ainsi, l’accréditation des établisse-
ments publics et privés, obligatoire
depuis les ordonnances Juppé de
1996, ne concernait-elle, fin 2001,
que… 131 hôpitaux et cliniques sur
3 000. L’Agence nationale d’accrédi-
tation et d’évaluation en santé
(Anaes) « ne paraît pas en situation
de mener les 600 visites par an qui
seraient nécessaires pour achever
l’accréditation dans un délai raison-
nable ». Les agences régionales
d’hospitalisation, l’extension de
l’exonération du ticket modérateur
(85 % des patients hospitalisés), les
urgences, les dépenses et la gestion
du médicament dans les hôpitaux
font également l’objet de critiques.
Mais c’est surtout le chapitre, très
sensible, de la restructuration qui
risque de provoquer des remous.
La Cour estime en effet que la carte
sanitaire et les schémas d’organisa-
tion « sont des instruments gros-
siers » et « mal articulés entre eux ».
Elle dénonce une « certaine opaci-
té ». Et elle doute clairement de la
réduction de l’excédent de lits.

Isabelle Mandraud







Alain Juppé « désapprouve » l’initiative

Y-A-T-IL UNE VIE politique
après le MNR pour les nombreux
cadres qui ont démissionné après
les défaites électorales du prin-
temps ? Aucun d’entre eux ne se
hasarde à engager des paris, mais
la volonté de « poursuivre le com-
bat reste intacte », affirment les
« apostats ».
Stéphane Bourhis a été l’un des

premiers à se démettre de ses fonc-
tions de secrétaire départemental
du Bas-Rhin. « Par lassitude, expli-
que-t-il. La situation financière du
MNR [le déficit est estimé à plus de
3 millions d’euros] me fait dire que
le parti n’a pas d’avenir. Mais c’est
surtout le positionnement stratégi-
que de Bruno Mégret qui m’incite à
prendre mes distances. Il est temps
pour moi de reprendre mon droit à
la critique. »
Thierry Gross, qui a renoncé à

son mandat de secrétaire départe-
mental du Haut-Rhin, dresse un

constat plus amer : « Quand
Mégret a quitté le FN pour créer le
MNR en 1999, il est parti avec les
membres les plus durs du FN.
Aujourd’hui, il nous explique qu’il
est indispensable de renoncer aux
idées de l’extrême droite. »
M. Gross avance une « autre

volte-face » de M. Mégret, au sujet
de l’affaire Brunerie, ce militant
d’Unité radicale qui a tiré sur Jac-
ques Chirac lors du défilé du
14 juillet. « Brunerie est un déran-
gé, mais son geste n’engageait pas
Unité radicale, dit-il. Mégret a eu
tort de répudier les membres de cet-
te organisation dont l’un des porte-
parole, Guillaume Luyt, s’est officiel-
lement exprimé lors du congrès du
MNR en février à Nice. On ne peut
se renier ainsi. Moralement, Mégret
nous place dans une situation
difficile. ».
Pour sortir de cette « impasse »,

MM. Bourhis et Gross ont décidé

de participer à la création, fin sep-
tembre, d’un mouvement alsacien
déjà esquissé depuis plusieurs
mois. Sous la bannière d’Alsace
debout, qui réunissait des candi-
dats du MNR et du MRA (Mouve-
ment régionaliste alsacien) présidé
par Robert Spieler, les deux démis-
sionnaires s’étaient présentés aux
élections législatives du mois de
juin.

«   »
Leur infortune commune

(3,68 % pour M. Bourhis ; 5,59 %
pourM. Gross), alors que leurs con-
currents respectifs du FN ont
dépassé la barre des 10 %, ne présa-
ge pas d’un avenir radieux. Ils res-
tent toutefois persuadés que leur
implantation locale s’affirmera
avec la naissance d’un parti alsa-
cien ne répudiant pas l’Europe
dans une région comptant de nom-
breux travailleurs frontaliers.

En Rhône-Alpes, Pierre Vial, l’un
des chefs de file de la fronde qui
avait abouti à la scission entre le
FN et le MNR, avoue à son tour
être « revenu de son enthousiasme
pour Mégret ». Il se présentera à
l’élection cantonale des 13 et
20 octobre à Villeurbanne sous
l’étiquette Rassemblement natio-
nal, avec le soutien du FN.
Lui aussi entend en priorité fédé-

rer sur le plan régional pour préser-
ver son existence politique. En
revanche, il n’abandonne pas
l’idée d’inscrire son action dans un
cadre national, partant du postulat
qu’il n’y a pas d’alternative pour
durer. Franck Timmermans campe
sur la même ligne. Le secrétaire
général démissionnaire du MNR
appelle de ses vœux « une éventuel-
le recomposition politique » pour
sortir de son « break politique ».

Elie Barth

Taux de croissance annuel des recettes et des dépenses consolidées du régime
général depuis 1991, en pourcentage

UN NET REDÉMARRAGE DES DÉPENSES

Source : Commission des comptes de la Sécurité sociale
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« On se détourne
des questions
de fond
vers des enjeux
de pouvoir »

 

Alain Juppé, président provisoire de l’UMP, a déclaré, mardi 17 septembre,
qu’il « désapprouve » le déplacement « intempestif » de trois de ses députés
en Irak. « Tout ce qui peut brouiller les cartes est mal venu », a commenté
l’ancien ministre des affaires étrangères du gouvernement Balladur. Interro-
gé sur les éventuelles sanctions que l’UMP pourrait leur infliger, M. Juppé a
répondu : « Nous avons dit ce que nous avions à dire. Cela va bien. »
Jean-Marc Ayrault, président du groupe PS de l’Assemblée nationale, a

estimé, mercredi, sur France 2, que le voyage des trois députés à Bagdad
relevait d’une « opération de propagande ». « Aller voir ce qui se passe, ce
n’est pas ce qui me choque, a-t-il déclaré. Ce qui m’interpelle, c’est d’être allé
là-bas à l’invitation de Saddam Hussein ». Il a demandé au gouvernement la
tenue d’un débat parlementaire sur l’Irak « pour y voir clair ». Le député
(PCF) du Nord, Georges Hage, vice-président de la commission des affaires
étrangères de l’Assemblée, a apporté, mardi, son soutien aux trois parlemen-
taires, estimant qu’« il n’est pas inutile de se rendre sur place ».

La Cour des comptes réitère ses mises en garde
contre la dérive des dépenses de santé

Dans son rapport annuel, elle dénonce la « modestie » de la restructuration des hôpitaux

Gaëtan Gorce, député (PS) de la Nièvre

« Nous refusons les congrès
ficelés à l’avance »

Il cosigne un appel à la refondation du parti

D’anciens cadres du MNR luttent pour leur survie politique
Plusieurs dirigeants démissionnaires dénoncent les « reniements » de Bruno Mégret

F R A N C E
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FOIX (Ariège)
de notre envoyé spécial

José Bové ne retournera pas en
prison si le tribunal correctionnel de
Foix suit le réquisitoire prononcé à
son encontre, mardi 17 septembre.
Le procureur de la République, Pier-
re Nalbert, n’a en effet pas requis
de peine d’emprisonnement pour
l’arrachage d’un champ d’expéri-
mentation de colza transgénique, le
13 avril 2000, sur le territoire de la
commune de Gaudiès, en Ariège.
« Les faits ne le justifient pas », a-t-il
estimé. En revanche, il a demandé
que le responsable syndical soit con-
damné à 200 jours-amendes. Ce
type de peine prévoit que, si l’amen-
de n’est pas payée, l’emprisonne-
ment s’applique automatiquement.
Son montant quotidien (prévu par
la loi entre 0,15 et 300 euros) a été
laissé à l’appréciation du tribunal.
A l’annonce du réquisitoire, le

soulagement était manifeste parmi
les nombreux partisans de José
Bové (ils étaient environ 1 500 à
s’être rassemblés, dès lematin, dans
les rues de Foix). Une décision en ce
sens éviterait en effet à José Bové
de devoir immédiatement purger
les peines auxquelles il a déjà été
condamné pour des actions du
même genre contre des plantations
d’organismes génétiquement modi-
fiés (OGM) : huit mois avec sursis
prononcés par le tribunal correction-

nel d’Agen et six mois de prison fer-
me par la cour d’appel de Montpel-
lier, sur lesquels la Cour de cassa-
tion doit rendre son jugement.
Le procureur, qui a aussi requis

des peines d’amendes « symboli-
ques » contre les huit autres person-
nes mises en examen avec José
Bové et dont c’était la première com-
parution devant la justice, n’a pas
voulu se prononcer sur la question
de l’innocuité ou de la dangerosité
des OGM, qui a pourtant occupé
l’essentiel des débats d’une longue
journée. Il s’est placé du strict point

de vue du droit pour condamner les
destructions commises le 13 avril à
Gaudiès par un groupe de 400 per-
sonnes répondant à un appel de la
Confédération paysanne. « La lutte
syndicale ne peut s’exercer que dans
le cadre de la loi » et la justice ne
peut « légitimer les coups de force et
les faits accomplis », a-t-il déclaré.

«  »
La parcelle de colza transgénique

arrachée par les manifestants était
étudiée par le Centre interprofes-
sionnel des oléagineux métropoli-

tains (Cetiom), un organisme public
de recherche associé à l’INRA qui a
porté plainte contre X avec constitu-
tion de partie civile. Il s’agissait d’ob-
server les influences du colza trans-
génique sur des ravenelles sauva-
ges, une plante biologiquement voi-
sine du colza. Chercheurs, experts
et généticiens de l’INRA et du
CNRS sont venus dire au tribunal
qu’il s’agissait là d’une « recherche
pour améliorer les connaissances,
réduire l’incertitude et éclairer les
citoyens ». Ils ont particulièrement
insisté sur le fait que cette expéri-

mentation était menée de manière
« indépendante », hors de tout sou-
ci commercial.
Pour l’avocat de la partie civile,

Me Agnès Fichot, le Cetiom enta-
mait àGaudiès une « démarche éco-
logique dans le sens du principe de
précaution et du développement
durable » afin de répondre à l’in-
quiétude de l’opinion sur les dan-
gers des OGM. Elle a estimé que les
prévenus « refusaient cette démar-
che de recherche » et, par leur « acte
de violence », s’opposaient « au
devoir de savoir ». « Mascarade », a

répondu José Bové, qui, très à l’aise
et fidèle à son image d’insurgé paci-
fique, a longuement exposé les rai-
sons qui l’amènent, lui et son organi-
sation, à s’opposer systématique-
ment à toute mise en culture des
OGM, dont « la logique est passée
par-dessus le débat démocratique ».
A la différence des expérimenta-
tions de laboratoire, c’est-à-dire en
milieu confiné, celle de Gaudiès, en
pleine nature, présentait, selon le
syndicat paysan, une « prise de ris-
que » de dissémination vers les
champs environnants. Plus générale-
ment, José Bové a réaffirmé le carac-
tère « totalitaire » et « irréversible »
du mode de production des OGM.
Pour justifier ce type d’action de
désobéissance civile, il a plaidé
l’« état de nécessité », reconnu par le
code pénal comme un droit supé-
rieur à la loi existante en cas de dan-
ger collectif, dans lequel la société
se trouvait pour répondre au « rapt
que quelques firmes opéraient sur le
vivant ». Dans ces conditions, le lea-
der syndical a estimé que lui et les
huit autres prévenus avaient agi
« en tant que constructeurs du droit,
pas en démolisseurs ». « Les actions
que nous menons ont pour but de
compenser le débat qui n’a pas eu
lieu », a-t-il dit.
Les défenseurs des prévenus ont

plaidé la relaxe au nom de cet « état
de nécessité qui n’est pas punissa-
ble ». « Les prévenus ont agi en état
de légitime révolte », a estimé
Me François Roux.
Jugement le 22 octobre.

Jean-Paul Besset



 

José Bové devrait éviter la prison pour l’arrachage de plants d’OGM
Le procureur de la République du tribunal correctionnel de Foix n’a requis que 200 jours-amendes à l’encontre du leader de la Confédération
paysanne, qui comparaissait, mardi 17 septembre, pour sa participation à l’arrachage d’un champ d’expérimentation de colza transgénique

José Bové devrait éviter la prison dans l’affaire de l’arra-
chage d’un champ d’expérimentation de  -
 à Gaudiès, dans l’Ariège. Tout en condam-
nant les destructions commises par 400 personnes, le

13 avril 2000, à l’appel de la  -
, le procureur de la République du tribunal cor-
rectionnel de Foix n’a pas requis, mardi 17 septembre, de
peine de prison à l’encontre du leader syndical. Il l’a, en

revanche, condamné à200 -. Des pei-
nes d’amende « symboliques » ont par ailleurs été requi-
ses contre les huit autres personnes mises en examen.
Selon la partie civile, les prévenus, par leur « acte de vio-

lence », se sont opposés au « devoir de savoir ». José Bové
a, quant à lui, plaidé l’«    » dans
lequel se trouvait la société face au danger des OGM
pour justifier cet acte de désobéissance civile.

Y A-T-IL un nouveau José Bové ? Le sujet est
à la mode depuis la libération, le 1er août, du
porte-parole de la Confédération paysanne
après quarante-quatre jours passés à la mai-
son d’arrêt de Villeneuve-lès-Maguelone
(Hérault) pour les dégradations commises sur
le chantier du McDonald’s de Millau. « Un nou-
veau Bové ? Comme si la prison était un lieu de
renaissance », s’agacent des amis, militants.

Un nouveau Bové peut-être, mais en tout cas
pas assagi. Mardi 17 septembre, c’est encore à
la tête d’une manifestation de soutien qu’il
s’est rendu au tribunal correctionnel de Foix. Et
samedi, devant un public très nombreux, à la
Fête de L’Huma, M. Bové s’était déjà taillé un
franc succès en dénonçant « la volonté politique
très claire de faire en sorte que les syndicalistes
paient leur contestation de l’ordre néolibéral ».

Alors cette figure du nouveau Bové vient sans
doute de la volonté, manifestée à plusieurs
reprises par le leader de la Confédération pay-
sanne, de s’expliquer sur ses erreurs. Dans l’heb-
domadaire Marianne, début septembre, il est

ainsi revenu sur les propos tenus à son retour
de Ramallah. Lors d’une conférence de presse,
M. Bové avait décrit le conflit israélo-palestinien
en utilisant les mots de « rafles », de « camps
d’internement », de « mirador », termes évo-
quant la Shoah et laissé entendre que le Mos-
sad pouvait avoir intérêt à la poussée d’agres-
sions antisémites en France. Plusieurs intellec-
tuels avaient qualifié son discours d’antisémite.

«     »
« C’était une erreur de ma part. J’ai réfléchi

en prison », explique-t-il. « Ce que j’ai souhaité
faire dans Marianne, ce n’est pas un mea culpa,
mais une mise au point. Mes propos n’étaient,
dans mon esprit, ni agressifs ni enflammés,
mais, dans le contexte, ils ont été perçus comme
une agression supplémentaire. Bref, ma parole
est allée à l’encontre de la forme de soutien que
je souhaitais. C’est la raison pour laquelle j’ai
adressé mes excuses à la communauté juive »,
indique-t-il, tout en protestant « contre l’instru-
mentalisation faite par certains éditorialistes »

de ses propos. « A la fin, ce n’est plus ce qui est
dit qui compte. Mais la manière dont cela est
commenté. C’est ce qui s’est passé aussi pour
Daniel Mermet », estime-t-il. Dans Le Journal
du dimanche du 16 septembre, il revient sur
son expérience de la prison – « la situation y
est destructrice » – et son inquiétude d’y retour-
ner. « Je ne fais pas de la propagande, je ne gère
pas un fonds de commerce. Comme il n’y a pas
d’armure, je suis aussi blessé par les approxima-
tions », lâche-t-il à un moment.

L’homme a toujours misé sur la médiatisa-
tion de son personnage pour faire avancer ses
thèmes. Quitte parfois à trop en faire, à susci-
ter les mises en garde chez ses proches de la
Confédération paysanne ou à s’attirer les criti-
ques acides d’un René Riesel, ancien camarade
de lutte. José Bové n’a pas supporté l’image
renvoyée de lui de « metteur en scène » de sa
propre incarcération. Aujourd’hui, le « nouveau
Bové » s’efforce d’être compris.

Caroline Monnot

LES RÉSULTATS FINANCIERS AU 2e TRIMESTRE 2002 
(VS 1er TRIMESTRE 2002)

• Forte croissance du produit net bancaire : + 8,0%.

• Maîtrise des charges d’exploitation : +1,0% et -1,3% hors charges exceptionnelles.

• Forte amélioration du résultat brut d’exploitation +18,4% et du coefficient
d’exploitation à 55,8% (contre 59,6% au 1er trimestre 2002).

• Hausse de la charge nette du risque (EUR 94 millions contre EUR 32 millions au
1er trimestre 2002) due à l’augmentation du niveau de la provision générale de
Financial Security Assurance (FSA) aux Etats-Unis et au complément de provisions
constitué au titre de l’activité de leasing d’actions aux Pays-Bas. Le taux de charge
du risque reste à un niveau très faible.

• Analysée sur les six premiers mois de l’année en base annuelle,la rentabilité des
fonds propres (ROE) s’élève à 19,6% (contre 20,5% au 1er semestre 2001).

ACTIVITÉ ET RÉSULTATS DES MÉTIERS AU 1er SEMESTRE 2002

Les services financiers au secteur public affichent une activité très soutenue
au 1er semestre 2002, avec une production de crédits de EUR 11,5 milliards
(+43,1% sur 12 mois). Cette performance commerciale remarquable contribue
non seulement à la hausse des revenus du métier pour la période en cours
mais elle crée aussi, compte tenu de la durée des opérations engrangées, un
réservoir de recettes futures pour les années à venir. 
L’encours des financements à long terme s’élève à EUR 123,6 milliards (+9,1%
sur 12 mois).

Parallèlement, le résultat brut d’exploitation sous-jacent augmente fortement et
retrouve son niveau record du 2e trimestre 2001. Le coefficient d’exploitation
s’améliore et s’établit au niveau très bas de 34,1%. Le résultat net du 2e trimestre
marque un recul de -10,8%, essentiellement dû à l’augmentation de la provision
générale de FSA. Malgré cette charge, la rentabilité sur fonds propres économiques
de ce métier reste très élevée, à 21,3%. Ce métier est le 1er contributeur aux
résultats de Dexia dont il représente 48%.

Les services financiers de proximité dénotent une bonne capacité de
résistance, compte tenu de l’environnement compétitif. Ainsi, l’encours des
avoirs de la clientèle se maintient à EUR 80,1 milliards au 30 juin 2002. L’encours
des crédits à la clientèle progresse et s’établit à EUR 21,5 milliards au 30 juin 2002.
La collecte des dépôts, orientée vers les produits à plus forte marge, enregistre de
bonnes performances. La marge technique et financière des activités d’assurance
est également en forte augmentation. Grâce à la stabilité des coûts sur le 2e trimestre,
les résultats du métier connaissent un véritable rebond. Le résultat brut d’exploitation
du 2e trimestre s’établit à EUR 87 millions (+74% par rapport au 1er trimestre 2002).
Le résultat net du trimestre augmente de +56% par rapport au 1er trimestre 2002.
Globalement, la rentabilité du 2e métier se redresse nettement, avec un retour sur
fonds propres économiques annualisé passant de 8,8% au 1er trimestre à 13,4%
au 2e trimestre 2002.

La gestion d’actifs financiers (banque privée, gestion d’actifs, administration de
fonds d’investissement, courtage et conseil en actions) continue de subir les conditions
de marché défavorables et l’environnement difficile aux Pays-Bas. Néanmoins, le
résultat brut d’exploitation sous-jacent ne subit qu’un recul très léger de -2,2%,

rendu possible grâce à la contraction considérable des coûts sur les 3 derniers
trimestres. La rentabilité du métier reste de très bonne tenue avec un ROE de
28,2% pour le 2e trimestre 2002.

“Dans un environnement particulièrement dégradé pour le secteur
financier, les résultats du deuxième trimestre 2002 attestent à la fois
de la robustesse de Dexia et de sa réactivité. Les revenus 
sous-jacents du trimestre ont crû de plus de 4% sur trois mois,
tandis que les charges d’exploitation sont revenues à leur niveau du
premier trimestre 2001. Cela résulte d’une performance commerciale
remarquable dans les services financiers au secteur public, 
d’un rebond très net des revenus de la banque commerciale de
proximité et d’une bonne résistance des métiers de gestion 
à la conjoncture très défavorable des marchés actions. La rentabilité
des fonds propres du groupe se situe à 19,6%. Elle démontre que
Dexia peut dégager une rentabilité élevée, même dans des
circonstances particulièrement défavorables.” 

Pierre RICHARD,
administrateur délégué et président du comité exécutif de Dexia

PROCHAINS RENDEZ-VOUS ACTIONNAIRES

22/10/02 : réunion du comité consultatif européen 
des actionnaires individuels à Bruxelles 

05/12/02 : publication des résultats du 3e trimestre 2002

INFORMATIONS ACTIONNAIRES ET INSCRIPTION 
AU CLUB DES ACTIONNAIRES INDIVIDUELS

Numéro Vert : 0 800 35 50 00 
www.dexia.com

(en millions d’euros) 1er trim. 02 2e trim. 02 Evolution 1er sem. 01 1er sem. 02 Evolution

Produit net bancaire 1335 1442 +18,0 % 2927 2777 –15,1%
Charges d’exploitation -797 -805 +11,0 % -1571 -1602 +12,0%
Résultat brut d’exploitation 538 637 +18,4 % 1356 1175 –13,4%
Résultat net part du groupe 399 383 –14,0 % 824 782 –15,1%

Dexia, résultats satisfaisants au 2e trimestre 2002 
dans une conjoncture défavorable

Très bonne performance de l’activité commerciale dans 
les services financiers au secteur public, le 1er métier du groupe

S O C I É T É
j u s t i c e

Depuis sa libération, le « nouveau Bové » s’explique sur ses erreurs
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A Versailles, un drôle d’oral de français devant le tribunal administratif









/


Michel Houellebecq
interviewé
le 4 septembre 2001
par Guillaume
Durand pour
l’émission littéraire
de France 2,
« Campus ».
Mardi 17 septembre,
lors de son procès,
l’écrivain a déclaré :
« Me demander
mon avis
sur un sujet, quand
on me connaît,
c’est absurde.
Parce que je change
d’avis assez
fréquemment. »

« C’EST SÛR, c’est dommage. Mais nous
jugeons en droit. Nous ne sommes pas là pour
intervenir auprès de l’administration. » Dans les
couloirs du tribunal administratif de Versailles,
mardi 17 septembre, la commissaire du gouver-
nement, Isabelle Agier-Cabanes, mène, à mots
choisis, un travail d’explication auprès de
parents d’élèves désappointés. Tout à l’heure, à
l’audience, elle a conclu à l’irrecevabilité de
leur requête en annulation de l’oral de français
du baccalauréat passé devant le « jury 7 854 » à
Mantes-la-Jolie (Yvelines), fin juin.
Un jury – une enseignante dont le nom n’est

pas divulgué – dont une trentaine de parents, réu-
nis en collectif, condamne « la désinvolture » et
« le comportement inacceptable » : « prises de
communication sur téléphone portable », « sorties
en plein milieu d’interrogations pour boire un
café », « remarques désobligeantes comme :
“Vous n’avez pas lu dans votre horoscope que
quelqu’un allait vous faire chier entre 16 heures
et 16 h 20” ou “Vous n’êtes pas douée en fran-

çais, ce n’est pas la peine de continuer” ou encore
“Vous êtes toujours aussi sûre de vous ? Vous
vous croyez dans un salon de thé ?” » Au final,
racontent les parents, l’interrogation du candidat
n’a souvent pas dépassé cinqminutes et les notes
sont très basses. « La déontologie des examens et
l’équité entre les candidats n’ont pas été respec-
tées », estime le collectif.

   
Dès le 3 juillet, les parents réclament l’annula-

tion. La maison des examens d’Arcueil, organi-
satrice des épreuves pour toute l’Ile-de-France,
demande alors à l’inspecteur académique de let-
tres de présider, à titre exceptionnel, la commis-
sion d’harmonisation qui se tient traditionnelle-
ment à l’issue des épreuves. Les notes sont
remontées. Mais les parents ne veulent pas en
rester là. « Un adulte qui fait passer un oral à des
enfants doit être irréprochable », insiste la mère
de Barbara, qui est l’une des rares élèves à avoir
finalement obtenu une note (12 sur 20) au-des-

sus de la moyenne. « L’épreuve anticipée de
français [à la fin de la 1re] est indissociable des
épreuves terminales, a argumenté à l’audience
Mme Agier-Cabanes. Les notes de français ne peu-
vent être attaquées que dans le décompte général
des points. » Pour régler un différend sur
l’épreuve passée cette année, il faut donc atten-
dre les résultats du baccalauréat, en
juillet 2003, et le fond de l’affaire n’a pu être
examiné. « Les épreuves orales contestées se sont
manifestement passées dans de mauvaises condi-
tions », a juste glissé la magistrate.
Même s’ils sont en passe de perdre unemanche

(décision le 1er octobre), les parents sont décidés à
se faire entendre, notamment en alertant leminis-
tre. « En plus, Luc Ferry, il est de notre région ! »
rappelaient certains devant le tribunal, faisant allu-
sion à la première visite de terrain du ministre, en
mai, dans un collège deMantes où il avait été élè-
ve. « Et il a encore des neveux et nièces là-bas. »

Marie-Laure Phélippeau

Me MURIEL BROUQUET-CANA-
LE n’en croit pas ses oreilles. « Sept
années de prison pour deux fella-
tions sans violence, faites par un ado-
lescent de 16 ans… Je n’ai jamais
entendu de réquisitoire aussi exces-
sif », s’exclame-t-elle, mardi 17 sep-
tembre, devant les jurés de la cour
d’assises de Seine-et-Marne, à
Melun. Son client, Denis Page, est
l’un des dix pédophiles jugés
depuis quinze jours pour des viols
et agressions sexuelles commis sur
une vingtaine de mineurs. Dans
l’esprit des jurés, ce petit homme
rondouillard reste celui qui gagnait
la confiance des adolescents défa-
vorisés de Chelles (Seine-et-Mar-
ne) en les invitant à faire des tours
dans sa Porsche rouge. Pour l’avo-
cat général, Yves Jannier, il est
même le « plus beau représentant
des techniques de séduction »
déployées par ce « groupe de pédo-
philes dont l’action n’a eu d’autre
but que de trouver des petits, les
sélectionner, se les passer et garder
la mainmise sur eux pour que la
dénonciation ne vienne pas trop
vite ».
Une fois ces faits établis, peu

importe au magistrat de savoir si
ces dix hommes, âgés de 35 à
70 ans, se connaissaient tous. Il ne
se soucie pas plus du nombre exact
de fellations imputées à tel ou tel,
une fois passé le « filtre » de la jus-
tice : « Vous jugez aujourd’hui la
partie visible d’un iceberg crimi-
nel », lance-t-il aux jurés, à qui il
réclame des peines de cinq à dix-
huit années de réclusion pour des
actes auxquels « aucune des victi-
mes n’était en état de résister ». Le
magistrat rappelle alors l’engrena-
ge par lequel ces mineurs, tous
issus de milieux défavorisés, vont
« devenir des proies », une fois
séduits par l’argent de leurs nou-
veaux protecteurs, par les loisirs,
les sorties ou les vacances qu’ils
n’ont jamais eus.
Michel Albenque, contre qui dix-

huit années de prison ont été requi-
ses, était le « pivot » de ce groupe
de « prédateurs », « des gens qui
allaient à la chasse aux petits », ton-
ne M. Jannier. Des célibataires qui
considéraient aussi les enfants com-
me de la « viande », selon le terme

employé à l’audience par l’un des
adolescents, « délaissé » à la puber-
té. Poursuivi pour huit viols et
onze agressions sexuelles, Michel
Albenque a toutefois « fait du che-
min par rapport à une pédophilie
qu’il considérait comme un bienfait
octroyé aux enfants ». Il a reconnu
tous les faits, avouant tardivement
avoir abusé de « quarante à cin-
quante » mineurs, ainsi que d’une
fillette inconnue de l’accusation.
Celui qui a « mis au point et fait par-
tager aux coaccusés ce système
d’aliénation des petits » s’est toute-
fois refusé à dire toute la vérité,
déplore M. Jannier, pour qui
Michel Albenque « cherche à proté-
ger ses coaccusés, notamment celui
qui se trouve dans le box avec lui ».

«   »
Le regard se pose sur Jean-Marc

Smadja, qui sanglote abondam-
ment, comme à son habitude
depuis le début du procès. Dix
années de prison ont été requises
contre ce « menteur invétéré » au
visage bouffi, condamné à plu-
sieurs reprises, mais toujours, ne
cesse-t-il de répéter, à la suite d’er-
reurs judiciaires. « Ne faites pas
semblant de pleurer, les larmes ne
viennent pas ! », s’énerve l’avocat
général, impitoyable pour celui qui
a mis six ans à reconnaître « un
petit massage de trois minutes sur
l’épaule » d’un éphèbe.
Lemagistrat réclame encore qua-

torze ans de prison à l’encontre de
Patrick Arwacher et de Daniel Ber-
doyes. Le premier a abusé de neuf
mineurs. Le second, qui organisait
des partouzes pédophiles dans un
appartement de fonction du Sénat,
est décrit comme le « menteur abso-
lu de cette audience, qui pinaille,
ergote, met en cause la police… ».
« Il n’a rien compris à l’intolérable
de son comportement », s’indigne le
magistrat, qui assortit l’ensemble
des peines requises d’une deman-
de d’interdiction à vie d’exercer un
travail en relation avec des enfants.
M. Jannier s’étonne enfin

qu’aucun soutien psychologique
ne soit proposé à ces jeunes victi-
mes « marquées à vie, mais qu’on
laisse seules », à la différence de
l’aide prévue pour « les victimes
d’inondation ou les proches des pom-
piers » morts le 14 septembre à
Neuilly-sur-Seine. Le verdict est
attendu mercredi soir.

Alexandre Garcia

LA VENGEANCE est un plat qui
se mange froid. Gérard Helluy,
empoisonné à petit feu pendant
trois ans par son épouse, doit
aujourd’hui savourer sa victoire. Sa
femme, d’origine roumaine, a été
déchue de sa nationalité française
le 9 septembre par le tribunal de
grande instance deNancy (Meurthe-
et-Moselle). Le jugement, qui consti-
tue un précédent selon son avocat,
est la conséquence de l’annulation
de son mariage. Rodica Negroiu,
une ancienne aide-soignante, ris-
que l’expulsion vers la Roumanie,
qu’elle avait quittée en janvier 1985.
L’histoire remonte à 1990. Le

14 décembre, Raymond Jactel, un
militaire à la retraite de 82 ans,
meurt brutalement d’un infarctus
du myocarde. Mais une dénoncia-
tion téléphonique anonyme éveille
les soupçons des policiers :
700 000 francs en bons au porteur,
qui appartenaient au vieil homme,
ont en effet disparu. Les enquêteurs
découvrent dans la foulée que Ray-
mond Jactel a vendu sa maison en
viager à son aide-soignante, une cer-

taine Rodica Negroiu, à son service
depuis 1988.
Elle a peu à peu remplacé l’infir-

mière attitrée du vieillard. Ray-
mond Jactel, veuf et sans enfant, a
déshérité son neveu pour elle. Dix
jours plus tard, l’autopsie révèle la
présence de digoxine (digitaline) et
de phénobarbital à des doses remar-
quablement toxiques dans son esto-
mac, des substances qui n’ont
jamais été prescrites par son méde-
cin. Une information judiciaire
contre X est ouverte pour homicide
volontaire en novembre 1991.

«  »
L’affaire conduit les policiers à

s’intéresser au défuntmari de l’aide-
soignante, Gérard Helluy, mort le
16 février 1988. Rodica Negroiu
avait obtenu la nationalité française
le 28 janvier. Fait anodin à l’époque.
Une seconde information judiciaire
est alors ouverte pour déterminer
les causes de la mort de Gérard Hel-
luy. On déterre son corps pour une
autopsie : les mêmes traces de toxi-
ques y sont décelées. Le 2 juin 1992,

Rodica Negroiu est interpellée et
mise en examen pour empoisonne-
ment et vols.
Au procès, l’avocat général la

dépeint commemanipulatrice, enjo-
leuse et déterminée. L’accusée ne
cesse de clamer son innocence. L’an-
cienne infirmière, diplômée en Rou-
manie, accuse les policiers de
« xénophobie ». Elle est condamnée
à vingt ans de réclusion criminelle
par la cour d’assises de Meurthe-et-
Moselle le 2 juillet 1999 et purge sa
peine au centre pénitentiaire des
femmes de Rennes (Ille-et-Villaine).
Le dernier rebondissement inter-

vient le 9 septembre, avec la
déchéance de nationalité de la cou-
pable. Désormais redevenue étran-
gère, Rodica Negroiu est à la merci
d’un arrêté d’expulsion dès sa sortie
de prison, dans quelques années. La
décision appartient au préfet d’Ille-
et-Vilaine, mais les déclarations du
ministre de l’intérieur, le 10 septem-
bre, n’incitent pas à l’indulgence.
« La loi prévoit ce cas de figure bien
précis, a affirmé Nicolas Sarkozy à
l’émission « Mots croisés » sur

France 2, la nationalité française
peut être retirée aux personnes, soit
parce qu’elles l’ont obtenue en
donnant de faux renseignements ou
en présentant de faux papiers, soit
parce qu’elles ont commis des actes
terroristes. »
Ultime recours pour la Rou-

maine : faire appel. Pour son avo-
cat, Me Gérard Michel, « la décision
du tribunal de Nancy est fondée sur
des éléments subjectifs car on ne peut
pas juger du sentiment amoureux des
personnes. En outre, nul ne peut dire
avec certitude à partir de quand ma
cliente a décidé d’empoisonner son
mari ». Le parquet considère, lui,
conformément au code civil, que le
mariage repose sur un élément
matériel, la communauté de vie,
mais aussi psychologique. « La
volonté de vivre en union était inexis-
tante chez Mme Negroiu », y expli-
que-t-on. Conséquence directe
pour l’accusée : la perspective d’une
double peine avec un aller simple
vers la Roumanie.

Nathalie Six

Réseau pédophile de Chelles :
l’avocat général requiert

de cinq à dix-huit ans de prison
M. Jannier a fustigé ce groupe de « prédateurs »

 ’
 --

11e journée
d’audience

IL Y AVAIT une forme de jubila-
tion dans l’air, mardi 17 septembre,
à la 17e chambre correctionnelle du
tribunal de grande instance de
Paris, où l’on se pressait comme à
un soir de première. L’affaire était
pourtant des plus sérieuses. L’écri-
vain Michel Houellebecq y était
poursuivi pour « complicité de pro-
vocation à la discrimination, à la hai-
ne ou à la violence à l’égard d’un
groupe de personnes en raison de son
appartenance à une religion » et
« injure » par des associations
musulmanes et la Ligue des droits
de l’homme. L’auteur de Plateforme
se voyait reprocher des propos
extraits d’un entretien accordé en
septembre 2001 au magazine Lire,
dans lequel il exprimait son
« mépris » à l’égard de l’islam (Le
Monde des 2 et 3 septembre 2001)
« La religion la plus con, c’est quand
même l’islam. Quand on lit le Coran,
on est effondré, effondré », déclarait-
il notamment.
Le prévenu Michel Houellebecq

est là, les épaules voûtées, le regard
obstinément fixé au sol, comme
absent de son procès. Il ne se retour-
ne même pas lors de l’irruption
dans le public d’une poignée de
manifestants d’extrême droite
emmenés par le conseiller régional
(MNR) d’Ile-de-France Jean-Yves
Le Gallou. Une fois l’incident clos, il
ne prête guère plus d’attention aux
questions du président du tribunal,
Nicolas Bonnal. Des « ouiche, bon,
si vous voulez, on peut dire ça comme
ça », soufflés avec lassitude, ponc-
tuent son interrogatoire, lui don-
nant parfois un ton involontaire-
ment comique. Quand on lui
demande s’il a mesuré les « ris-
ques » qu’il prenait en tenant de
tels propos, il répond : « Honnête-
ment, pas tellement. Faut pas exagé-
rer, ça n’a pas été une onde de choc
mondiale mes déclarations, hein ?»
Il est tout aussi inutile de tenter de
l’entraîner sur le terrain de la res-
ponsabilité ou de l’autorité particu-
lières de l’écrivain. « Me demander
un avis sur un sujet, quand on me

connaît, c’est absurde. Parce que je
change d’avis assez fréquemment. »
Sa défense, Michel Houellebecq

n’a au fond guère envie de l’assu-
rer. Il s’en remet volontiers à son
conseil, Me Emmanuel Pierrat pour
plaider la mise en scène outrancière
de ses propos par la revue Lire.
Mais ses vrais défenseurs sont
ailleurs. Ils sont écrivains et s’appel-
lent Philippe Sollers, Michel Brau-
deau, Dominique Noguez, Fernan-
do Arrabal, ou journalistes, comme
Josyane Savigneau, responsable du
« Monde des livres ». Cités comme
témoins, ils viennent chacun à leur
manière à la rescousse du prévenu.
Graves, comme Dominique
Noguez ou Michel Braudeau, selon
lesquels c’est en fait le contenu
dérangeant du roman Plateforme
qui est visé par les parties civiles.
« On s’en prend à l’interview, car on
ne peut pas s’en prendre au roman,
on a quand même un peu le sens du
ridicule », a affirmé M. Noguez.
« Un écrivain a une fonction critique,
il n’est pas là pour plaire au roi, au
pape ou à je ne sais quoi », a souli-
gné M. Braudeau, en mettant en
garde contre la confusion entre les

propos d’un personnage de fiction
et l’opinion de son auteur. « Le per-
sonnage de fiction a le droit de dire
ce qui lui chante. Sinon, on n’aurait
pas écrit Crime et châtiment. »

«    »
Mais c’est aussi le droit fonda-

mental à l’humour qu’ont plaidé ces
écrivains.Me Jean-MarcVaraut, avo-
cat de Dalil Boubakeur, recteur de
la mosquée de Paris, s’est étonné :
« Pour vous, dire que l’islam est la reli-
gion la plus con, c’est de l’humour ? »
« Certainement, a répliqué M. Sol-
lers. Sinon, on est au bord du délit
d’opinion, du délit de blasphème. »
Ce délit, Fernando Arrabal, le

connaît bien. Il lui a valu d’être
condamné par un tribunal franquis-
te. L’écrivain volubile et joueur ravit
son auditoire. A la question sur sa
profession, il répond, après un
temps d’hésitation, « piéton ».
Quand on lui demande de lever la
main droite et de dire « je le jure », il
proteste. « Oh! Mais c’est très fort, je
le jure. Est-ce que je peux dire, je pro-
mets ? » Evoquant Socrate
condamné à boire la ciguë, il joint le
geste à la parole en extirpant de sa

poche une fiole de whisky qu’il por-
te avec avidité à ses lèvres : « A votre
santé, Monsieur le Président ! » lan-
ce-t-il sous les rires, avant de conclu-
re, avec Beckett : « Ecrire, c’est beau-
coup de souffrance pour un poète,
alors n’ajoutez rien à sa peine. »
Les parties civiles représentant

les associations musulmanes n’ap-
précient pas ce défilé de témoins,
dans lequel elles voient « une leçon
néocoloniale de la liberté d’expres-
sion ». Pour elles, ce sont bien les
musulmans qui sont visés par l’écri-
vain et pas seulement leur religion.
Un argument qu’a réfuté le procu-
reur, Béatrice Angeli : « Considérer
que, par une dérive sémantique, par-
ler de l’islam, c’est parler de la com-
munauté musulmane est un pas que
nous ne pouvons pas franchir. »
« Provocateur », Houellebecq ? Cer-
tainement. « Mais cela ne veut pas
dire provocation à la haine »,
a-t-elle estimé avant de demander
la relaxe. L’écrivain, lui, a déjà tiré à
l’audience la leçon de son procès :
« Les médias, pour moi, c’est fini. »
Jugement le 22 octobre.

Pascale Robert-Diard

Au procès de Michel Houellebecq pour injure à l’islam,
les écrivains défendent le « droit à l’humour »

Le procureur a demandé, mardi 17 septembre, la relaxe de l’auteur de « Plateforme », qui avait
déclaré dans un entretien en 2001 que « la religion la plus con, c’est quand même l’islam »

Déchue de sa nationalité après avoir empoisonné son mari
Rodica Negroiu, devenue française par le mariage, risque d’être expulsée vers la Roumanie
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UN MEURTRE sauvage à Paris,
un suspect en fuite après avoir été
entendu à Varna, en Bulgarie, par
des policiers français, le fait divers
révélé par Le Figaro du 13 sep-
tembre fait grand bruit à Sofia. Le
ministre de l’intérieur bulgare doit
d’ailleurs recevoir l’ambassadeur de
France pour évoquer les circonstan-
ces d’une bien étrange disparition.
Tout commence le 20 juillet

2000, lorsqu’un étudiant en droit
parisien et sa compagne s’éton-
nent de ne pas avoir de nouvelles
de leur ami Martin Borilski. Bul-
gare originaire de Varna, sur les
bords de la mer Noire, Martin, âgé
de 24 ans, est un juriste brillant. A
l’école de formation du barreau,
dans l’attente de son diplôme
d’avocat, il a été recruté à
mi-temps par l’antenne parisienne
d’un grand cabinet américain.
Ce précieux collaborateur ne s’est

plus rendu à son bureau à partir du
18 juillet. Cette absence inhabi-
tuelle n’a fait que renforcer l’inquié-
tude de ses amis, qui se rendent, le
20 juillet, à son domicile, dans le
15e arrondissement. Ils frappent lon-
guement à la porte. En l’absence de
réponse, ils alertent les pompiers. A
l’intérieur du studio, ceux-ci décou-

vrent le corps de Martin Borilski. Il
est percé de 90 coups de couteau ;
le crâne a été fracturé par une barre
d’haltères. La brigade criminelle est
chargée de l’enquête.
Deux éléments retiennent l’atten-

tion des policiers : ils découvrent
sur les lieux du crime un pantalon
maculé de sang, pas à la taille de la
victime. Ils constatent la disparition
de son téléphone portable. Ce sont
ces indices qui vont permettre de
remonter jusqu’à un suspect. Deux
traces d’ADN qui n’appartiennent
pas à Martin Borilski sont relevées
sur le pantalon. Les expertises per-
mettent d’identifier un appel sur le
portable volé passé le 19 juillet, soit
le lendemain du meurtre, dans la
région de Montpellier (Hérault).

«    »
L’enquête révèle qu’un jeune Bul-

gare âgé de 21 ans a payé une
amende dans la nuit du 18 au
19 juillet dans le train Paris-Mont-
pellier. Celui-ci est originaire de
Varna, où il a fréquenté le lycée
français, comme la victime. Le soir
du 18 juillet, il avait d’ailleurs ren-
dez-vous avec elle, comme le confir-
meront des témoins aux policiers.
Dès la fin du mois, il a regagné

Varna, où les enquêteurs décident
de se rendre en septembre 2001.
Sur place, les policiers français

sont assistés par un service spéciali-
sé de Sofia. L’un de sesmembres les
accompagne jusqu’à Varna. Le sus-
pect appartient à une famille de
notables. Son père, ancien juge
d’instruction, est devenu un avocat
d’affaires renommé. « Notre démar-
che a provoqué une véritable gêne »,
indique une source proche de l’en-
quête. Les Français entendent ce-
pendant le suspect comme témoin.
Ils peuvent prélever de la salive
pour comparer avec l’ADN du pan-
talon. L’interrogatoire est interrom-
pu par l’arrivée du père. Pendant
que les policiers l’entendent, son
fils attend dans un couloir du com-
missariat sous la surveillance d’un
seul agent. Il en profite pour pren-
dre la fuite, sans que ce départ préci-
pité ne provoque de réaction des
policiers bulgares. Une perquisition
à son domicile permet de découvrir
un pantalon de la même taille et de
la même marque que celui retrouvé
à Paris chez Martin Borilski. Faute
de mieux, les Français rentrent à
Paris.
Les résultats de l’analyse lèvent

les derniers doutes. L’ADN de

l’échantillon de salive prélevé à Var-
na correspond à celui découvert à
Paris à l’intérieur du pantalon.
Début 2002, le juge d’instruction
délivre un mandat d’arrêt interna-
tional contre le suspect. Sans effet
à ce jour. Un deuxième homme, lui
aussi bulgare, est suspecté d’avoir
été complice du meurtre. Il était
dans le train Paris-Montpellier
dans la nuit du 18 au 19 juillet 2000
avec le suspect principal, qui l’avait
surnommé « le Baron » et auquel il
servait d’homme de main. Il se
serait lui aussi réfugié en Bulgarie.
Le mobile du meurtre reste

aujourd’hui le seul mystère pour
les enquêteurs. Les amis de Martin
Borilski mentionnent une enquête
qu’aurait effectuée la victime pour
des Américains qui voulaient inves-
tir dans une société bulgare. Il
aurait déconseillé l’opération. Des
sources proches de l’enquête décri-
vent le suspect principal comme
« un fils à papa, un raté au physique
difficile, tout le contraire de la vic-
time ». Drame de la jalousie ? Il se
vantait aussi des liens de son père
avec la mafia russe. Rien ne l’a
confirmé à ce jour.

Pascal Ceaux

JACQUES CHIRAC devait prési-
der en personne, mercredi 18 sep-
tembre, la cérémonie d’hommage
aux cinq pompiers morts quatre
jours plus tôt (Le Monde du 17 sep-
tembre) lors d’une intervention
dans une chambre à Neuilly-sur-Sei-
ne (Hauts-de-Seine). Au cours de
cette cérémonie organisée à l’hôtel
national des Invalides, à Paris, les
honneurs militaires devaient être
rendus aux cinq victimes, en présen-
ce de pompiers de toute la France et
de délégations italienne, allemande,
belge et new-yorkaise.
Les deux locataires de la chambre

où s’est déclaré l’incendie – un
citoyen polonais âgé de 45 ans et sa
fille de 22 ans – ont été mis en exa-
men, lundi 16 septembre, et
écroués pour « homicides involontai-
res aggravés » et « séjour irrégu-
lier ». Selon le parquet de Nanterre,
leur placement en détention serait
justifié par la stricte application de
la loi sur les homicides involontai-
res et ne serait pas dicté par une
sévérité particulière.
Waldemar W. est arrivé en France

en février, deux mois avant sa fille.
Après avoir tous deux dépassé les
délais d’un simple séjour touristi-
que, ils se trouvent en situation irré-
gulière. Ce simple délit peut entraî-
ner la détention provisoire. Une
détention d’autant plus justifiée,
selon le parquet et la juge Emma-
nuelle Robinson, en charge du dos-
sier, que l’origine exacte de l’incen-
die n’a pas été déterminée et que les
deux Polonais ne se sont pas mon-
trés très coopératifs pendant leur
garde à vue. Situation irrégulière,
travail au noir, loyer au noir : autant
de circonstances qui n’incitent pas à
être loquace, surtout lorsqu’on ne
maîtrise pas le français.
Dans l’attente des expertises

scientifiques, les enquêteurs du ser-
vice départemental de la police judi-

ciaire (SDPJ) des Hauts-de-Seine
étudient deux hypothèses de déclen-
chement du sinistre : un matelas
qui aurait pris feu ; une installation
électrique trop vieille, supportant
plusieurs appareils. La juge Robin-
son devrait délivrer une commis-
sion rogatoire au SDPJ, qui pourrait
lui permettre de procéder, si néces-
saire, à des perquisitions ou à
d’autres gardes à vue.

 
Depuis le soir de l’incendie, same-

di 14 septembre, les policiers ont
reconstitué le fil des événements, en
particulier les déplacements des
deux locataires de la petite chambre,
de 20 mètres carrés environ. Le père
a passé la journée de samedi à tra-
vailler sur un chantier. Vers 17 heu-
res, il a appelé sa fille, qui se trouvait
dans la chambre, pour lui donner
rendez-vous au supermarché le plus
proche. Celle-ci a quitté l’endroit
peu avant 18 heures. A 18 h 11, un
voisin a prévenu les pompiers de l’in-
cendie qui s’était déclaré en leur
absence. Le ticket de caisse au super-
marché, retrouvé par les policiers,
indique 18 h 13. Dans les minutes
suivantes, Waldemar W. et sa fille
sont retournés chez eux et ont
découvert les dégâts.
De source policière, on indique

que la jeune fille a ouvert la porte et
a constaté un dégagement de fumée
noire. Puis, entraînée par son père,
elle a quitté les lieux, laissant la por-
te ouverte. Les policiers ont interpel-
lé Waldemar W. vers 21 heures,
alors qu’il se trouvait à l’entrée de
l’immeuble aumilieu des passants. Il
s’était présenté auparavant aux poli-
ciers, avant de s’éloigner. Sa fille,
elle, a été interpellée le lendemain
peu avant 18 heures, au domicile
d’amis parisiens.

Piotr Smolar

L’homme soupçonné du meurtre d’un juriste
à Paris a mystérieusement disparu en Bulgarie

Pour un mobile qui reste obscur, Martin Borilski avait été assassiné en juillet 2000 à son domicile

M. Chirac devait présider
les obsèques des pompiers
Une cérémonie devait avoir lieu aux Invalides. Les
locataires de la chambre de Neuilly ont été écroués

Un rapport critique
le procureur de Montgolfier
UN PRÉRAPPORT de l’inspection générale des services judiciaires
(IGSJ) portant sur le fonctionnement du tribunal de Nice critique l’ac-
tion du procureur Eric de Montgolfier, pourtant à l’origine de cette
enquête administrative, ouverte en septembre 2001. M. de Montgol-
fier avait réclamé la venue de l’IGSJ après avoir pointé de graves dys-
fonctionnements et l’existence de « réseaux » affairistes au sein du tri-
bunal. Selon le prérapport, dont Le Figaro du 18 septembre publie des
extraits, l’IGSJ aurait constaté « une très forte disproportion entre la sus-
picion exprimée et les manquements susceptibles d’être finalement rete-
nus ». « Les mises en causes porteuses des craintes les plus graves, tou-
chant notamment à la probité des magistrats et à l’existence de réseaux
d’influence, reposent soit sur des fondements contestables et en tout cas
non établis, soit sur des interprétations hâtives ou des erreurs d’apprécia-
tion, voire sur de simples ragots », ajoute l’IGSJ. Le prérapport estime
par ailleurs que le parquet « fonctionne de manière cloisonnée » et con-
clut que « le tribunal de Nice ne dispose plus du socle de confiance indis-
pensable à une justice sereine ».

Un programme pluriannuel
d’action contre la violence routière
AMÉLIORER la prévention et renforcer la chaîne de contrôle-sanc-
tion : tels sont les axes qui devraient guider la politique gouvernemen-
tale en matière de sécurité routière, dans les prochaines années. Jean-
Pierre Raffarin, qui concluait les premiers états généraux de la sécuri-
té routière, mardi 17 septembre, à Paris, a annoncé la mise en œuvre
d’« un programme pluriannuel d’action qui comprendra des mesures
législatives ».
Dans l’après-midi, Nicolas Sarkozy, ministre de l’intérieur, s’est pro-
noncé contre la création d’une police de la route, mais a promis un
« renforcement des moyens en personnel mis au service de la sécurité rou-
tière » et a annoncé le développement des contrôles automatisés. Le
garde des sceaux, Dominique Perben, s’est exprimé en faveur de sanc-
tions mieux « exécutées » pour aller vers une « impunité zéro ».


a TERRORISME : le FLNC a revendiqué, mardi 17 septembre, dans
un communiqué adressé à France 3 Corse douze attentats ou ten-
tatives commis ces dernières semaines dans le cadre de sa lutte décla-
rée « contre la décorsisation des emplois », « le trafic de drogue » ou
« le respect du code des investissements ».
a JUSTICE : dix personnes, dont un gendarme français, ont été
écrouées après le démantèlement d’un réseau de trafiquants de dro-
gue opérant entre l’Espagne et le nord de la France. Selon les policiers
du SRPJ de Rouen, chargés de l’enquête, 2 tonnes de cannabis
auraient été acheminées depuis l’Espagne au cours de l’été.
a La chambre de l’instruction de la Cour d’appel de Paris a validé,
mardi 17 septembre, l’essentiel du volet financier de l’enquête
judiciaire sur l’hormone de croissance contaminée par la maladie
de Creutzfeldt-Jacob, notamment la mise en examen de l’ancien res-
ponsable de la fabrication d’hormones à l’Institut Pasteur, Fernand
Dray, pour « corruption passive et recel, prise illégale d’intérêt et compli-
cité d’exercice illégal de la pharmacie ».
a Le compagnon de Saroia Galarraga, interpellée lundi 16 septem-
bre à Talence (Gironde) en compagnie de deux membres de l’ETA
(Le Monde du 18 septembre), a été placé mardi en garde à vue au com-
missariat de Bayonne (Pyrénées-Atlantiques).

S O C I É T É
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POINTE-À-PITRE
(Guadeloupe)

de notre correspondant
En Guadeloupe, la rentrée sco-

laire, prévue pour les 4 et 5 sep-
tembre, n’a toujours pas eu lieu.
L’intersyndicale du service public
de l’éducation en Guadeloupe
(FSU, UNSA, Snetaa, SNCL-FAEN,
CGT-G, SPEG) a lancé un mouve-
ment de grève illimitée, qui est jus-
qu’ici particulièrement suivi. Les
syndicats ont imposé un « blocage
de la rentrée » pour réclamer la
création de 527 postes d’ensei-
gnants et agents techniques dans
cet archipel de quelque
400 000 habitants.
Sur les 294 postes dont la créa-

tion avait été souhaitée par le rec-
torat de la Guadeloupe pour la
rentrée 2002, seuls 133 avaient été
pourvus par le ministère de l’édu-
cation nationale, dans une acadé-
mie qui cumule pourtant les handi-
caps. Dans cet archipel, éclaté
entre sept îles, dont l’une, l’île fran-
co-néerlandaise de Saint-Martin, a
pour langue maternelle l’anglais et
où le français dispute générale-
ment sa place au créole, le sous-
encadrement pédagogique est
depuis longtemps officiellement
établi et chiffré.
Déjà, en 1998, les syndicats

avaient dénoncé ce manque d’ef-
fectifs lors d’un premier « blocage
de la rentrée ». Cette situation
avait donné lieu à une mission
d’un inspecteur général de l’admi-
nistration de l’éducation nationa-
le, Jean Gasol, et à l’élaboration
d’un plan quadriennal prévoyant
la création sur quatre ans de
700 postes d’enseignants et
agents techniques.
Mais, entre la rigueur budgétai-

re – les fonctionnaires en poste en
outre-mer bénéficient d’une majo-
ration de traitement de 40 % – et
des mesures nationales de créa-
tion de postes, l’application de ce
plan quadriennal a été différée,
alors que 145 des 700 postes pré-
vus restaient encore à créer.

Les syndicats de l’éducation
nationale et les deux unions insu-
laires d’associations de parents
d’élèves qui les soutiennent énu-
mèrent les dysfonctionnements
liés à cette situation : pas de cours
de technologie ni de sciences de la
vie et de la Terre durant toute l’an-
née scolaire 2001-2002 dans tout
un collège ; un professeur de
mathématiques non remplacé
dans un autre établissement
durant toute l’année ; des ensei-
gnants de lycée non remplacés
pendant deux mois en mathémati-
ques ou un mois en espagnol ; des
élèves de troisième non orientés
faute d’enseignants et de locaux.
Dans ce long chapelet d’exemples,
la pénurie en personnels revient
comme une rengaine.

  
Aux 294 postes dont la création

avait été souhaitée par le rectorat,
l’intersyndicale oppose son pro-
pre chiffrage, qui s’établit à 382
postes : 104 agents techniques,
88 enseignants dans le primaire et
190 dans le secondaire. Et elle y
ajoute le reliquat des 145 postes
restant à créer sur la base du plan
quadriennal. Total : 527 postes
d’enseignants et agents techni-
ques.
Face à cette revendication, qui

laisse une large marge de négocia-

tion à des syndicats dont les lea-
ders – paradoxalement – ne man-
quent pas de souligner que la
demande du rectorat de 294 pos-
tes n’est pas très éloignée de leurs
propres revendications, le ministè-
re n’a jusqu’à présent avancé
qu’une seule proposition : 40 pos-
tes.
C’était le 6 septembre, lors de la

seule et unique rencontre entre le
recteur Jean-Pierre Chardon, dont
le départ est annoncé, et l’intersyn-
dicale. Depuis, plus rien. Sinon les
3 500 personnes qui, selon l’esti-
mation des renseignements géné-

raux, ont défilé, vendredi 13 sep-
tembre, à Pointe-à-Pitre : des
enseignants et parents d’élèves
qu’accompagnaient – une fois
n’est pas coutume en Guadeloupe
– un parlementaire, le député
(non inscrit) Eric Jalton, ainsi que
des délégations des trois centrales
syndicales locales de salariés du
secteur privé. Une première aussi.

«     »
Dans la foulée, M. Chardon a

été convoqué au ministère de
l’éducation nationale, à Paris, où il
s’est notamment entretenu, lundi
15 septembre, avec le directeur de
cabinet de Luc Ferry. Pour le res-
te, silence radio : le souhait des
syndicalistes de voir s’engager
dans la foulée des négociations
téléphoniques n’a pas été exaucé.
M. Chardon devait regagner la
Guadeloupe mardi soir et n’avait
prévu de les rencontrer que mer-
credi.
En attendant, et comme pour

forcer le destin, les grévistes les
plus irréductibles campent nuit et
jour dans un « village de la résistan-
ce » qu’ils ont érigé, avec des maté-
riaux de bric et de broc, aux portes
d’un rectorat où le mêmeM. Char-
don avait, en 1998, été séquestré
une nuit durant jusqu’à ce que
soit acquis le principe d’une « mis-
sion ministérielle » ayant abouti à
la mission de M. Gasol.
Quant aux parents d’élèves –

dont la sympathie semble tou-
jours largement acquise aux grévis-
tes –, ils font garder leurs enfants
en ayant recours tantôt aux
réseaux antillais d’entraide familia-
le, tantôt aux solidarités créoles
de voisinage, sans renoncer pour
autant à un absentéisme profes-
sionnel que tolèrent encore cer-
tains employeurs. Quant aux
enfants et adolescents ? La ren-
trée est, pour eux, reportée sine
die. Ce qui ne sera pas le cas des
examens et concours.

Eddy Nedeljkovic

ACCUEIL discutable, mauvais
état du parc hôtelier, manque de
diversification de la clientèle : plu-
sieurs facteurs expliquent la mau-
vaise santé du tourisme dans les
Antilles françaises. Une situation
qui perdure depuis 1999 sur fond
de crise du transport aérien fran-
çais vers ces départements. Air
Calypso a fermé ses portes en Mar-
tinique, Air Guyane connaît des dif-
ficultés, Air Lib n’a pas la confiance
des tour-opérateurs et Air France
n’a pas augmenté son offre mais
ses tarifs. L’unique compagnie
aérienne américaine a d’ailleurs
quitté la Martinique en 1999.
Or 60 % des touristes qui se ren-

dent en Guadeloupe et 86 % en
Martinique viennent de la métro-
pole. Si elles veulent être moins pri-
sonnières des aléas du secteur
aérien français, les îles de la Caraï-
be doivent se faire connaître à
l’étranger. A l’image de la Réunion
qui a entrepris des actions de pro-
motion vers la Belgique et l’Allema-
gne avec le soutien de l’Etat.
Mais les problèmes du transport

aérien ne suffisent pas à expliquer
la désaffection dont souffrent les
Antilles françaises. En trois ans, la
Martinique a perdu 25 % de ses tou-
ristes. La fréquentation des croisié-
ristes sur l’île est en nette régres-
sion, elle aussi, même si 2002
devrait amorcer une légère reprise.
Ceux-ci ont tendance à délaisser la
Martinique et la Guadeloupe, insa-
tisfaits par la qualité de l’accueil et
des prestations à terre. En 2001, les
croisières ont chuté de 30 % et le
nombre de passagers par escale ne
cesse de baisser.

 
Une étude d’opinion menée par

l’Agence régionale pour le dévelop-
pement en Martinique (ARDTM)
montre que les prix de l’héberge-
ment et de la restauration sont
jugés excessif par les touristes. Un
grief qui ne peut que s’amplifier
face à la concurrence agressive de
destinations caribéennes, comme
Cuba ou Saint-Domingue, où le
faible coût de la main-d’œuvre
permet de vendre moins cher des

services de même qualité. Pour fai-
re face à cette nouveauté, les
contrats de plan Etat-régions pré-
voient de valoriser le patrimoine
culturel et historique. La relative
bonne santé de l’île de la Réunion
qui a développé avec profit l’éco-
tourisme sert d’exemple.
En attendant, les Antilles françai-

ses doivent améliorer la qualité de
l’accueil. « Il est certain qu’en la
matière, nous avons des efforts à
faire, confirme le responsable de
l’Union des métiers de l’industrie
hôtelière (UMIH) en Guadeloupe.
L’approche de la population locale
est parfois difficile. » Hôteliers et
restaurateurs espèrent que la
mobilité des jeunes autochtones
vers la métropole leur permettra
d’avoir à terme du personnel
mieux formé. Selon une étude du
cabinet KPMG en Guadeloupe, les
salaires y sont plus élevés de 28 %
qu’en métropole.
Ces charges s’ajoutent à un cli-

mat social difficile dans les
Antilles, où les mouvements de
grève pendant la saison sont mon-

naie courante. « Nous sommes en
train de devenir une destination à
risque », résume un restaurateur
guadeloupéen. D’ailleurs certains
prennent leurs distances : fin 2001,
trois des cinq établissements du
groupe Accor ont été cédés à des
franchisés locaux, qui continuent
d’exploiter la marque.
La réticence des grands groupes

à investir malgré les avantages fis-
caux accélère le vieillissement du
parc hôtelier. Là encore, Cuba ou la
République dominicaine font
mieux etmoins cher. « Enmilieu tro-
pical, le bâti souffre beaucoup et les
constructions existantes à la Guade-
loupe commencent à vieillir », indi-
que-t-on à la direction du tourisme.
Résultat : les taux d’occupation ne
dépassent guère 50 % depuis le
début de l’année.
Pour pallier ce handicap de la

vétusté, la modernisation des
structures d’hébergement est une
des grandes priorités des contrats
de plan 2000-2006.

Daniel de Almeida

Près d’un collégien sur deux est boursier
Les résultats scolaires en Guadeloupe sont nettement inférieurs à la

moyenne nationale. Dans cette académie, la proportion d’élèves en retard
(redoublants), en sixième, en troisième ou en terminale, est plus forte que
dans les autres départements français. Seules la Guyane et la Martinique
souffrent des mêmes handicaps. Lors des évaluations en sixième, portant
sur le français et les mathématiques, les résultats moyens de la métropole
dépassent d’un tiers ceux de la Guadeloupe.

Ces résultats s’expliquent surtout par la précarité sociale des élèves
guadeloupéens. Près d’un collégien sur deux est boursier, contre un peu
plus d’un sur cinq en moyenne en métropole. De même, 31,4 % des
collégiens sont scolarisés en zone d’éducation prioritaire (ZEP), contre
20,7 % en métropole.

Pour faire face à ces difficultés, le ministère de l’éducation nationale avait
accordé, en 1998, un plan de rattrapage à la Guadeloupe prévoyant l’octroi
de moyens supplémentaires.
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Un « passeport mobilité » pour faciliter la venue de jeunes en métropole
DEUX VOYAGES gratuits aller-retour par an

vers la métropole pour quelque 11 000 étu-
diants et 5 000 jeunes de moins de 30 ans en
formation professionnelle résidant dans les
DOM-TOM : le « passeport mobilité », promis
par Jacques Chirac lors de sa campagne prési-
dentielle, est entré en application le 1er sep-
tembre. Brigitte Girardin, ministre de l’outre-
mer, devait signer, mercredi 18 septembre à
la Réunion, les premières conventions avec
les opérateurs concernés (conseils régionaux
ou départementaux, Agence nationale pour
l’insertion et la promotion des travailleurs
d’outre-mer) pour mettre en œuvre ce disposi-
tif d’un coût de 17,5 millions d’euros par an,
financé en partie par le Fonds d’emploi sur
les DOM (Fedom).
« Nous avons une mission de service public,

ce sont des Français comme les autres, ils ont
droit à la liberté de circulation et sur le plan
économique », déclarait, le 27 août, Brigitte
Girardin sur les ondes de RFO Tahiti.

Cette mesure vient compléter le dispositif
destiné à soutenir l’activité aérienne et envi-
sagé dans le projet de loi de programmation
pour l’outre-mer : la baisse de 1,5 % des char-
ges sociales sur le smic pour toute compa-
gnie aérienne ayant son siège sur un des ter-
ritoires d’outre-mer ou assurant une liaison
régulière entre la métropole et l’outre-mer.

«     »
En 2001, le flux du trafic vers les DOM-TOM

a chuté de 7 % par rapport à 2000, pour s’éta-
blir à 3,46 millions de passagers. Cette ten-
dance se confirme avec une baisse de 7 % au
premier semestre 2002 par rapport à 2001.
Les Antilles sont particulièrement touchées
par cet effondrement. Déjà en recul avant le
11 septembre 2001, le trafic a chuté de 10,6 %
vers la Martinique et de 6 % vers la Guade-
loupe au cours du premier semestre.
Moins de compagnies aériennes, des fré-

quences réduites et des prix de billets qui

s’envolent : le tableau des liaisons DOM-TOM
vers la métropole ressemble à s’y méprendre
à celui… d’avant juillet 1986, date à laquelle
l’autorisation de vol donnée à la compagnie
Minerve, affrétée par Nouvelles Frontières,
mettait fin au monopole d’Air France sur ces
destinations.

« Le gouvernement fera en sorte qu’il y ait
une deuxième compagnie puissante sur l’outre-
mer pour que nos compatriotes n’aient pas à
faire face à une situation de monopole », indi-
que Dominique Bussereau, secrétaire d’Etat
aux transports et à la mer.
Pour l’heure, toute décision concernant

les liaisons métropoles DOM-TOM reste sus-
pendue à l’avenir de la compagnie Air Lib
(Le Monde du 20 août 2002), dont le verse-
ment du prêt de 30 millions d’euros, accordé
par le gouvernement précédent, s’achève le
9 novembre.

Dominique Buffier
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La rentrée scolaire n’a toujours
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Une grève des enseignants, qui réclament 527 postes, empêche la reprise des cours

Crise du tourisme aux Antilles françaises
La vétusté des équipements, les tarifs et les grèves à répétition rebutent une partie de la clientèle
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A nuit dernière, il a
plu, et les pavés du
Trastevere étincel-
lent. Indifférent aux
touristes en goguette,
le petit peuple ro-
main s’affaire, bavard
et fébrile, entre ses

murs roses, ses échoppes décrépies et ses
bars de coin de rue où l’on avale un expres-
so d’un geste avant de repartir au boulot.
Un homme fait ses courses. Cheveux gris
bien coupés, lunettes fines, journal à la
main, il a l’allure tranquille d’un profes-
seur à la retraite. Le visage est beau, à
peine usé, la mise austère, seule la silhouet-
te, fragile, un peu hésitante, trahit les
épreuves d’une vie hors du commun.
Pour toute l’Italie, cet homme est le dia-

ble. « Il cattivo maestro » (le mauvais maî-
tre), chef présumé des Brigades rouges et
symbole honni des « années de plomb »,
cette guerre civile larvée qui, de 1968 à
1979, a ensanglanté la Péninsule. Un lâ-
che, qui a envoyé ses étudiants au casse-
pipe, un traître, qui a fui sa patrie, laissant
ses amis en prison. Bref, un terroriste cy-
nique et froid, un intellectuel dévoyé que
ni son acquittement dans l’affaire Aldo
Moro – il a finalement été condamné,
mais pour hold-up –, ni son retour, en
1997, après quatorze ans d’exil, ni sa reddi-
tion, ni même la peine de prison qu’il
achève de purger à Rome, en liberté sur-
veillée, ne peuvent exempter de la haine
tenace de ses compatriotes. « C’est un
personnage détestable », dit une journa-
liste ; « On ne lui pardonne pas ses ambiguï-
tés », déclare un autre ; « Moi, rencontrer
Negri ? Jamais ! », s’insurge un écrivain.
Ailleurs, Toni Negri est une idole.

Prophète et théologien de l’ultragauche,
le pape de la radicalité qu’on vient consul-
ter de tous les coins du globe. Publié en
2000, Empire, le livre qu’il a écrit en exil
avec Michael Hardt, et terminé ici en pri-
son, est devenu la bible de tous les mouve-
ments alternatifs, de Seattle à Porto Ale-
gre. Plus de 100 000 exemplaires vendus
aux Etats-Unis, en Allemagne, en Italie,
en France, un deuxième tome en cours, ce
gros bouquin roboratif et iconoclaste l’a
brusquement sorti de l’oubli. Il est revenu
sur l’avant-scène, mais cette fois parmi
les rangs heureux des auteurs de best-
sellers. « C’est l’un des plus importants pen-
seurs en vie actuellement », assure un
jeune militant français. En Italie, même
s’il fait grincer des dents, ce succès ines-
péré commence à infléchir son image. « Il
était le diable des années 1970, il ne comp-
tait plus, maintenant il est le diable impor-
tant, qu’on écoute », plaisante son coau-
teur. Certaines universités le reçoivent en
grande pompe, d’autres refusent de le
voir. Mais les étudiants le lisent à nou-
veau.
Diable ou idole ? Dans son élégant

appartement sous combles, peuplé de
livres, de ficus, de canapés profonds et de
grosses tables en bois poli, l’intéressé sou-
rit, un peu douloureusement. Lui voudrait
bien qu’on le considère enfin comme un
être humain, et non comme un monstre
politique ou un bloc de pensée philosophi-
que. Longtemps, il s’est tu, écrasé par le
poids de l’impopularité. Aujourd’hui, il
parle, et même, il signe. Du retour, sorte
d’autobiographie sous forme d’abécé-
daire, fruit de ses entretiens avec la psy-
chanalyste Anne Durfourmantelle, paraît
le 19 septembre chez Calmann-Lévy. En
France et en français. Ce n’est pas un
hasard. « En France, il n’y a pas la haine
politique. » Il se lève, soupire : « Cette his-
toire de méchant maître qu’ils ont construit
autour de moi, c’était terrible, vraiment. »
Au mur, derrière son bureau, s’accro-
chent sous verre des bribes de vie : photos
d’amis, Guattari, Deleuze, de proches, de
réunions politiques, coupures de presse.
Il montre une énorme manchette datée
du 1er décembre 1984 : « Negri est un cyni-
que répugnant », signé Pertini – « Vous
vous rendez compte, le président de la Répu-
blique ! » –, et en dessous, contrepoint
dérisoire, un tout petit titre : « Negri
acquitté »… Brusquement, il rit. « Je me
suis bien amusé, au fond ! »
Provocateur, ironique, déroutant, à

69 ans, Toni Negri est toujours insaisissa-
ble. Tantôt grave, tantôt gai, très critique
mais fondamentalement optimiste, tour à
tour sévère et affable, il sait charmer mais
n’en use qu’avec parcimonie, lorsqu’il est
en confiance. On le dit dur, pourtant, ses
amis, sans exception, soulignent son éner-
gie de « gamin malicieux », sa curiosité, sa
générosité, sa drôlerie parfois maladroite.
Il parle sans détour, avec clarté, et même
une certaine candeur, de son enfance à
Padoue, de sa vie, des lieux, des êtres qu’il
a aimés, de cette Lombardie où la terre
est si riche, l’esprit de communauté si fort
que la pauvreté en devient presque hédo-
niste, de Venise, où il s’est marié – « Ve-
nise, c’est un vice » –, de sa mère, institu-
trice, « toujours en noir », de son père,
militant socialiste torturé et tué par les fas-
cistes lorsqu’il avait deux ans… et puis,
soudain, une question malvenue et il se
referme, se réfugie derrière un vocabu-
laire opaque – ontologie, logos, solip-
sisme, etc.
Assis, raide, dans un fauteuil en toile, il

est devenu le philosophe Negri, l’ancien

élève de Normale-Sup – il dit « Ulm » –, le
plus jeune titulaire (à 30 ans) d’une chaire
à l’université de Padoue, l’intellectuel
brillant, l’ascète : chemise blanche, panta-
lon gris, il ne fume pas, ne boit plus de
café et avale à la file de grands verres
d’eau fraîche. Il a l’air froid, mais par
moments une petite flamme passionnée,
ardente, passe fugitivement dans son œil,

on se dit qu’il y a du Savonarole dans ce
penseur trop abscons pour être tout à fait
honnête. Il rectifie, s’explique. Chassez le
prédicateur, le militant revient, il parle de
résistance « créative », de la nécessité de
« s’éloigner d’un espace pré-colonisé », de
construire des alternatives, s’indigne de la
précarité, défend le droit au revenu – « Ça,
c’est concret ! ». L’émotion perce à nou-
veau derrière les défenses. Un silence, et
puis : « L’indignation et le rire m’ont sau-

vé », avoue-t-il, et l’on comprend que cet
homme a souffert, dans son orgueil mais
aussi dans sa chair, que, s’il est encore
debout, s’il n’a jamais lâché malgré des
épreuves qui rempliraient un roman, s’il
renaît de ses cendres, c’est au prix d’une
foi et d’un courage rares, un courage déses-
péré qui force l’admiration, quelles que
soient ses erreurs ou ses contradictions.

Toni Negri n’est pas un repenti,
d’ailleurs il les déteste, mais un irréducti-
ble. Il résiste, à sa manière, sibylline. S’il
parle, aujourd’hui, ce n’est pas pour s’ex-
cuser. Il ne se sent pas coupable, pas plus
que Job défiant Dieu sur son tas de
fumier, Job auquel il s’assimile et dont il a
tiré un ouvrage philosophique touffu,
écrit en 1982, en prison, et publié le 25 sep-
tembre aux éditions Bayard (Job, la force
de l’esclave).

S’il parle, c’est qu’il veut purger ce pas-
sé qui l’accable, et, d’une certaine façon,
se justifier. Non, il n’a jamais enlevé ni
tué Aldo Moro, au contraire, il a tenté de
le sauver. Non, il n’a jamais théorisé la
lutte armée, ni dirigé en sous-main les
Brigades rouges, « ces irresponsables »,
encore moins soutenu leurs campagnes
d’assassinats : « Une folie, qui transformait
le mouvement en organisation militaire ! »
Mais il a flirté avec eux avant de les com-
battre – trop tard –, et, d’une certaine
façon, il continue, sinon à les défendre,
du moins à expliquer leurs dérapages cri-
minels.
Les Brigades rouges, dit-il, étaient des

extrémistes qui croyaient vraiment faire
la révolution. Ils sont devenus terroristes
« parce qu’on les a poussés à le devenir ».
En 1969, rappelle-t-il, le premier gros
attentat, à Milan, a été organisé par l’ex-
trême droite et les services secrets italiens
– fait aujourd’hui confirmé par les en-
quêtes. Les manifestants se sont armés au
départ pour se défendre. Puis tout s’en
est mêlé, la clandestinité, les provoca-
tions, la drogue, les affrontements avec la
mafia, le premier assassinat – « purement
accidentel, la théorie est venue après » –,
bref, l’engrenage. Son illusion, admet-il,
est d’avoir cru un moment « qu’on pou-
vait transformer ça en force politique orga-

nisée », son erreur, de n’avoir pas pensé
que le Parti communiste pouvait se trans-
former en force de répression. Point. On
n’en saura pas plus. Sinon qu’il a payé, et
très durement.
Vingt-deux ans d’épreuves et de péripé-

ties, parfois tragiques, comme la révolte
des détenus à la prison de Trani, en 1980,
et la répression qui s’ensuivit – « la chose
la plus terrible que j’ai vécue. Il y a eu de la
torture… » –, parfois burlesques : en 1980,
les Brigades rouges avaient mis un
contrat sur sa tête ; lorsqu’il est rentré en
Italie, en 1997, on l’a placé dans la même
cellule que l’homme chargé jadis de le
tuer ! C’est devenu un copain, avec lequel
il a monté une coopérative d’aide aux
détenus. « C’était drôle de voir que le pou-
voir essayait encore de jouer avec nous… »
Le rire encore, ultime défense.
A l’ouverture du « procès du 7 avril »,

au cours duquel les présumés terroristes
arrêtés en 1979 ont été jugés (et pour la
plupart innocentés, après quatre ans de
détention préventive dans les quartiers de
haute sécurité), il riait aussi. « Un rire de
hyène », écrivaient les journaux, mais ce
n’était pas du cynisme, « c’était de la résis-
tance. J’étais bouleversé ». Des gens qu’il
n’avait jamais vus venaient l’accuser d’ho-
micide, d’autres certifiaient que la voix du
kidnappeur d’Aldo Moro était la sienne,
qu’il avait acheté de faux billets d’avion
pour faire croire qu’il était en France – en
1977-1978, il vivait de fait à Paris, chez
son ami Yann Moulier-Boutang, lequel se
souvient de sa réaction navrée en ap-
prenant l’enlèvement. « C’était un châ-
teau de bêtises ! Moi, je riais quand j’enten-
dais ça, mais que faire d’autre ? » Comble
de l’ironie : c’est un repenti qui, pour se
disculper, le chargera de faits qu’il avait
lui-même commis, et, par là, l’innocente-
ra du crime !

C
URIEUSEMENT, parmi toutes
ses infortunes, c’est l’exil qu’il
a le moins bien supporté.
« C’est vidant », lâche-t-il.
Pourtant il aime Paris, ses

théâtres, ses bibliothèques, ses cinémas. Il
y a vécu plus longtemps que dans toute
autre ville, y a étudié et compte de nom-
breux amis et connaissances, parmi les
mieux introduits. Lorsqu’il arrive, en 1983
– après une fuite rocambolesque, en
bateau, via la Corse –, il trouve vite des
appuis, des sources de revenus, un bel
appartement, boulevard Montparnasse,
et une nouvelle compagne. Il enquête
pour le ministère du travail, enseigne à
Paris-VIII, étudie, écrit beaucoup (Empire,
entre autres), bref, s’étourdit de travail.
Mais quelque chose cloche. « Il était en
quelque sorte de guingois, explique son
amie, la psychanalyste Marie Magdeleine
Lessana, l’âge venait, il n’avait pas de carte
d’identité – c’était un moyen pour le gouver-
nement de le tenir en laisse –, et l’épée de
Damoclès de la peine non purgée pesait. »
Surtout, la politique lui manque. Il n’a
jamais dissocié la pensée de l’action mili-
tante. En France, c’est impossible : « Je ne
suis pas trotskiste. » Deux vraies dépres-
sions, une crise sentimentale ; en 1997,
il n’en peut plus. « Je ne l’ai jamais vu
comme ça, raconte le fidèle Gianni, qui l’a
suivi partout depuis 1964, lui d’ordinaire si
calme, il était bouleversé, sur une autre
planète. »
La décision de rentrer à Rome pour se

constituer prisonnier n’est pas tout à fait
un coup de tête. Il a pris des contacts, l’es-
poir d’une loi d’amnistie partielle – dont
bénéficieraient tous ses anciens amis – est
réel. Mais c’est quand même une folie
dont lui-même ne s’explique pas très bien
les causes. A peine arrivé, tous ses espoirs
s’effondrent, sa peine est aggravée de
trois ans, les conditions de détention dur-
cies. « Je l’ai vécu comme une trahison »,
avoue-t-il. Il replonge, maigrit terrible-
ment, il faut l’intervention deMme Lessana,
certifiant qu’il est rentré purger sa peine
et ne s’évadera plus, pour que son régime
de détention soit assoupli, par étapes. Jus-
qu’en 2001, il dormait tous les soirs en pri-
son. Aujourd’hui, il ne peut pas bouger
sans autorisation, et doit être rentré tous
les soirs à 22 heures. Mais il respire, enfin.
Et ne regrette plus son retour, finalement
vécu comme une renaissance. « J’ai été
piégé mais, quand même, je suis rentré en
Italie ! A Paris, dans mon bel appartement,
j’étais dans une belle cage à oiseaux… »
Grâce au succès d’Empire, il a renouvelé
ses réseaux politiques. A Rome, il a re-
trouvé une compagne. Amis, enfants, col-
laborateurs, l’appartement du Trastevere
ne désemplit pas. Dans un an, il sera libre.

« J’ai une vie normale. » C’est la der-
nière phrase de son livre. Elle le fait rire,
franchement. « Je déteste la normalité,
explique-t-il, répondant à notre stupéfac-
tion. Cela veut dire : je suis pacifié, tran-
quille... Je ne sais pas jusqu’à quand. »

Véronique Maurus

En Italie, on le tient pour un diable ; ailleurs,

pour un penseur majeur. Longtemps impopulaire,

longtemps silencieux, l’ancien chef présumé des

Brigades rouges parle enfin d’un passé sulfureux

DE TONI NEGRI

H O R I Z O N S

Les Brigades rouges avaient mis un contrat
sur sa tête. Lorsqu’il est rentré en Italie
en 1997, on l’a placé dans la même cellule
que l’homme chargé de le tuer !
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LA VIE « NORMALE »L

Toni Negri en mai, à Rome.
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a LES ÉCHOS
Michèle Lécluse
Ayant promis d’assouplir les
35 heures, le gouvernement a paré
au plus pressé. (…) [Il] ne satisfait
pourtant pas vraiment grand mon-
de. Les syndicats parlent de « man-
que de visibilité » et le patronat
d’« absence de perspective ». A
juste titre car l’imbroglio des
35 heures et la complexité des
réglementations sont loin d’être
levés. Pire : l’insécurité pour les
salariés et les entreprises demeure.
Parce que certaines dispositions
sont encore provisoires ; parce que
les situations acquises (…) seront
malaisées à chambouler, alors que
les salariés des petites entreprises
risquent de rester longtemps à
l’écart.

a LCI
Pierre-Luc Séguillon
Les 35 heures hebdomadaires (…)
ne sont pas mortes, mais elles ne
seront qu’à demi appliquées. Pour
les 8 millions de salariés qui déjà
en bénéficient, elles ne seront pas
remises en cause. Elles seront seu-
lement assorties d’aménagements
négociés de concert, branche par
branche, par les organisations syn-
dicales et les représentants du
patronat. (...) En revanche, 7 mil-
lions de travailleurs, appartenant
essentiellement à des PME (...), qui
n’étaient pas encore passés aux
35 heures ne connaîtront jamais,
ou du moins pas de sitôt, cette
réduction du temps de travail. (…)
Les deux lois Aubry étaient d’une
effroyable complexité. (…) Le gou-
vernement a été, techniquement et
politiquement, contraint d’éla-
borer un dispositif également com-
plexe. La conséquence en est un
projet de loi dont l’énorme défaut
est d’engendrer une France salaria-
le à deux vitesses.

a RTL
Alain Duhamel
Les 35 heures sur le plan économi-
que, le smic pour la touche sociale,
les crédits militaires pour le théâ-
tre international et, bien entendu,
l’action de Nicolas Sarkozy pour la
lutte contre l’insécurité, tout cela
constitue du chiraquisme en
action. Mais pas n’importe quel chi-
raquisme : une version qu’on pour-
rait appeler « cordiale/libérale ». Cor-
diale, elle l’est par le style Raffarin,
qui cultive la simplicité, la proximi-
té, parfois la spontanéité. Libérale,
elle l’est vigoureusement sur le
fond. Il suffit de regarder le projet
sur les 35 heures : toute incitation
financière au passage aux 35 heu-
res disparaît (…). Avec les 35 heu-
res, la gauche visait la réduction de
la durée du travail, la droite donne
la priorité à la flexibilité.

DANS LA PRESSE
FRANÇAISE

« LA ROUMANIE : tête de pont
des Etats-Unis en Europe de l’Est ! »
Le titre du quotidien roumain Ziua
(Le Jour) recouvre désormais un
secret de Polichinelle. La Rouma-
nie, qui aspire à intégrer l’OTAN
lors de la réunion de l’Alliance
atlantique en novembre à Prague,
n’a pas hésité à mettre tous ses
œufs dans le même panier.

Si, à l’occasion du sommet précé-
dent, en 1997 à Madrid, Bucarest
avait misé sur le soutien de la Fran-
ce et de l’Europe pour vaincre la fri-
losité américaine, cette année les
rôles sont inversés. Pour plaider sa
cause, la Roumanie s’est pliée à tou-
tes les exigences de Washington.
Elle a ainsi été le premier pays à
céder aux pressions de la Maison
Blanche en signant un accord bilaté-
ral qui interdit l’extradition de sol-
dats américains vers la Cour pénale
internationale (CPI).

« La Roumanie est au cœur d’un
arrangement qui lui sera bénéfique
d’un point de vue économique, lit-
on dans Ziua. La récente mise en pla-
ce d’une base militaire américaine à
Constantza et la protection des sol-
dats américains sur le territoire rou-
main ne sont pas un hasard. Il sem-
ble que les Etats-Unis aient réservé à
la Roumanie un destin à part après
son intégration dans l’OTAN. »

Candidate à la fois à l’OTAN et à
l’Union européenne, la Roumanie a
choisi la politique de l’intérêt immé-
diat. Malgré les réticences de la

Commission, elle n’a pas hésité à se
soumettre aux ordres de
Washington, mettant l’Europe
dans l’embarras. Quels sont les
enjeux de cette subite amitié rou-
mano-américaine ? En se faisant
l’écho d’articles et d’analyses
publiés par la presse internatio-
nale, les journaux roumains ont
ouvert un intense débat.

Selon Le Jour, deux raisons
majeures seraient à l’origine de cet-
te nouvelle donne : le contrôle des
réserves de pétrole de la mer Cas-
pienne, qui pourraient transiter à
l’avenir par la Roumanie, et l’inter-
vention voulue par l’équipe Bush
contre l’Irak. Une fois dans
l’OTAN, la Roumanie pourrait ser-
vir de base arrière américaine dans
la guerre contre Saddam Hussein,
ce qui n’est nécessairement pas du

goût des partenaires traditionnels
de Washington, notamment la Tur-
quie, voisine de l’Irak. Risquant de
ne pas être suivis par Ankara, les
Etats-Unis comptent sur Bucarest
pour montrer le bon exemple. Mais
à quel prix ?

La presse roumaine accuse les
autorités de se servir de la récente
bienveillance américaine pour
camoufler leurs propres dérapages.
« Vues de Bucarest, les récentes cri-
ses internationales jouent en faveur
de la Roumanie, écrit l’éditorialiste
du Jour. Les Etats-Unis ont besoin de
nous pour leur campagne antiterro-
riste. Alors, où est l’erreur signalée
par la presse internationale ? Elle se
trouve dans les calculs autochtones
selon lesquels la corruption et les
arrangements politiques de bas
niveau seront tolérés indéfiniment.
L’adhésion à l’OTAN sera pour la
Roumanie le point de départ et non
pas le terminus. »

Forte de la sympathie américai-
ne, la Roumanie semble tentée
d’oublier ses propres engage-
ments : endiguer une corruption
endémique, entamer une réforme
économique et garantir la liberté
de la presse. Car la corruption sévit
au grand jour tandis que la réforme
économique patauge. La mise sur
écoutes de journalistes, d’oppo-
sants et de personnalités publiques
est devenue monnaie courante
dans le pays de feu Ceausescu, avec
lequel Washington avait maintenu

de bonnes relations durant la
guerre froide.

Fin juillet, l’ambassadeur de l’UE
à Bucarest, a été, lui aussi, victime
de cette pratique. L’indépendance
de la justice reste bafouée. Le
pouvoir a blanchi bon nombre de
personnages du monde interlope
grâce à une panoplie d’artifices juri-
diques. Ainsi, une récente trou-
vaille du premier ministre a scanda-
lisé les journaux indépendants.
Adrian Nastase a suggéré que l’on
amende la Constitution pour per-
mettre au président Ion Iliescu de
se présenter en 2004 pour un man-
dat supplémentaire. Bref, un prési-
dent à vie dans un pays portant
encore les séquelles de la dictature.
Son argument : « François Mit-
terrand a bien été président de la
France pendant quatorze ans. »

Un point de vue corrigé par l’édi-
torial du quotidien Evenimentul
zilei (L’Evénement du jour) :
« Adrian Nastase a oublié que la
France en a eu assez des mandats de
sept ans et les a limités entre-temps à
cinq ans. » La Roumanie serait-elle
exposée à des dérapages antidémo-
cratiques, se demande la presse ?
Peu importe : quand on est l’allié
des Etats-Unis, la liberté semble
donner lieu à des interprétations
fort diverses.

Mirel Bran

e www.ziua.net

« LES HOMMES POLITIQUES ne
sont pas des machines. Et surtout
pas moi. Mais, dans cette campagne,
je n’ai jamais connu la résignation.
L’un de mes traits de caractère est de
pouvoir relever de façon intense les
défis. » Dans un entretien avec le
magazine Der Spiegel, le chance-
lier Schröder se livre à l’introspec-
tion et commente sa spectaculaire
remontée dans les sondages à la
veille du vote du 22 septembre.

« Des choses inouïes et jamais
vues sont arrivées au cours de cette
campagne » estime la Süddeut-
sche Zeitung. « Il semble qu’à la
dernière minute un changement de
tendance se soit opéré en faveur de
la coalition rouge-verte, ou en tout
cas de Gerhard Schröder. Depuis fin
août, le chancelier a réussi à faire
meilleure impression que son challen-
ger. Les duels télévisés des deux can-
didats, une nouveauté en Allema-
gne, ont joué leur rôle dans ce revire-
ment de l’opinion. Par ailleurs, les
conseillers, qui vendent des hommes
plutôt que des projets, ont pris une
importance toujours plus démesurée
(…) et cette campagne est plus améri-
canisée que jamais. Cela implique
aussi que les thèmes soient choisis et

modifiés en fonction des sondages.
La politique antiguerre de Schröder
en est l’illustration, tout comme la
dernière tentative de la droite de res-
sortir le thème potentiellement por-
teur (…) de l’immigration. »

    
« C’est presque absurde, mais

Schröder semble toujours être le plus
fort lorsqu’il devrait être sur la défen-
sive », constate la Frankfurter All-
gemeine Zeitung. Autre quotidien
conservateur, Die Welt aborde la
question du sauvetage de Mobil-
Com : « Le chancelier prétend que
ce (…) n’est pas un acte de campa-
gne. Certes, ce n’est pas lui qui a choi-
si le moment, mais il en profite plei-
nement (…) Il avait agi de même lors
des récentes inondations dans l’est
du pays. »

Oui, Schröder fait figure de « Kri-
senmanager », concède la FAZ.
mais « trop peu de gens s’interrogent
sur sa part de responsabilité dans les
crises » et le chancelier n’a qu’un
seul objectif, sa propre survie politi-
que. Même si la plupart des jour-
naux laissent transparaître leurs
préférences politiques, un seul a
pris l’initiative – très inhabituelle

en Allemagne depuis 1945 – de don-
ner une recommandation de vote
explicite : le Financial Times
Deutschland, version allemande
du quotidien financier londonien.
« Lundi 16 septembre, nous allons
briser un tabou politique », avait-il
claironné le 28 août. Coup médiati-
que annoncé et néanmoins réussi :
lorsque le FTD a endossé le candi-
dat de droite Edmund Stoiber, tou-
te l’Allemagne en a parlé. Mais il
semble que sa rédaction n’ait pas
été unanime puisque à l’éditorial a
répondu le lendemain un article
intitulé « Une deuxième chance
pour la coalition rouge-verte ».

« Le pluralisme des opinions est
un élément constitutif de la démocra-
tie », a commenté la Süddeutsche
Zeitung : « Il devrait régner non seu-
lement dans les médias pris dans
leur ensemble, mais aussi, dans la
mesure du possible, au sein de cha-
que média. » Et le quotidien de cen-
tre-gauche de minimiser la portée
de l’initiative de son confrère : « Au
fond, une recommandation de vote
n’est que l’expression d’une opinion
ferme. Les lecteurs mécontents peu-
vent écrire un courrier ou lire un
autre journal. »

Enseigner ou garder
L’IUFM n’est pas le seul artisan de

la démotivation des enseignants et
de l’échec de leur enseignement. Il y
est certes pour beaucoup (…). On y
martèle par exemple les vertus de la
« pédagogie différenciée » (mais, à
l’heure où je vous écris, le lexique a
certainement déjà évolué). Cela signi-
fie que, dans des classes où les élèves
sont de niveaux différents (pour
beaucoup, en dessous du niveau), le
professeur est capable de prévoir un
enseignement et des activités adap-
tés au niveau de chacun de ses élè-
ves. Le résultat rêvé par ces « prati-
ques innovantes » étant que tous les
élèves auront le même niveau à la fin
de l’année. Quoi de plus normal puis-
que l’école publique garantit à tous la
même qualité d’enseignement.

La pratique a pourtant largement
prouvé l’ineptie de la pédagogie diffé-
renciée, qui n’existe que pour camou-
fler l’échec du système. (…) Dans des
classes où le niveau est déjà faible, où
le prof est seul face à des élèves en
échec scolaire qui ne souhaitent que
s’en échapper, comment peut-il s’oc-
cuper de chacun personnellement en
fonction de ses lacunes ? (…) Dans
les faits, avec les moyens actuels

dont dispose un professeur dans une
classe de niveau faible, la seule solu-
tion pour s’en sortir est de baisser le
niveau d’exigence moyen pour satis-
faire à un semblant de paix sociale.

C’est là qu’intervient le deuxième
facteur de démotivation. Qu’est-ce
qui pourrait pousser le jeune profes-
seur à tenter quelque chose pour
essayer de relever ce niveau ? Répon-
se du ministère : allez passer cinq ou
dix ans dans un collège classé « vio-
lent, ZEP, etc. », si vous tenez bon,
vous connaîtrez le bonheur de reve-
nir à la civilisation pour enseigner à
des élèves « dociles ». Inutile de vous
direque, dans tous ces collèges « clas-
sés » (…) , on n’enseigne plus, on gar-
de. La perspective d’avenir pour de
jeunes professeurs qui croient à leur
métier, qui se sont battus pour acqué-
rir des connaissances au cours d’étu-
des longues et difficiles, est donc d’ac-
cepter de ne pas faire leur métier pen-
dant plusieurs années dans une ban-
lieue sauvage, et pouvoir peut-être,
un jour, redevenir professeur.

Jean Christophe Pitard
Paris

Insécurité routière
et clientélisme

Le gouvernement vient d’annon-
cer l’ouverture prochaine des états
généraux de la Sécurité routière qui

devraient déboucher sur des gran-
des décisions (Le Monde du 18 sep-
tembre). Il semble ignorer, d’une
part, l’amnistie qui a été votée
récemment par le Parlement ; et,
d’autre part, la statistique publiée la
semaine dernière, montrant que le
tiers des amendes accompagnées du
retrait de points sur le permis de con-
duire n’étaient pas appliquées par
suite de l’intervention de personnes
irresponsables. Peut-être la premiè-
re décision prise par ces états géné-
raux sera de supprimer 6 points sur
le permis de ces personnes qui sont
intervenues pour annuler les con-
damnations de leurs amis, et donc
pour entraver la justice.

Bernard Combe
Vincennes (Val-de-Marne)
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La Roumanie, nouveau poisson-pilote américain ?
Ziua explique qu’en faussant compagnie aux Quinze pour soutenir Washington sur la Cour

pénale internationale, Bucarest préfère le court terme à ses engagements européens

Les législatives vues par la presse allemande
Brisant un tabou, le « Financial Times Deutschland » appelle à voter Stoiber
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LA COUR D’APPEL de Paris
a donc décidé de remettre en
liberté Maurice Papon. En rai-
son de son état de santé jugé
incompatible avec un maintien
en détention. Dans sa simplici-
té, dans sa brutalité, cette déci-
sion en troublera, en choquera,
en révulsera beaucoup, bien
au-delà des familles et des asso-
ciations de déportés.

Comment ne pas compren-
dre leur émotion ? L’ancien
secrétaire général de la Giron-
de n’avait-il pas été condamné,
le 2 avril 1998, à dix ans de réclu-
sion criminelle pour « complici-
té de crime contre l’humani-
té », la plus haute qualification
criminelle, pour son rôle dans
l’organisation de la déporta-
tion de juifs. Il l’avait été au ter-
me d’un procès exemplaire à
bien des égards, menant à son
terme le nécessaire travail
mémoire sur le rôle du régime
de Vichy et de ses fonctionnai-
res dans la Shoah. Depuis octo-
bre 1999, Maurice Papon pur-
geait sa peine à la prison de la
Santé, en dépit de son âge,
92 ans.

Dès lors, comment ne pas
imaginer que la libération de
ce condamné-symbole, de ce
prisonnier d’exception, ne soit
ressentie par beaucoup comme
un geste de clémence, lui-
même exceptionnel ? Qui plus
est au bénéfice d’un condamné
qui a usé, depuis si longtemps,
de toutes les ressources et de
tous les recours de la procédu-
re pour esquiver, éviter puis
contester son jugement et sa
condamnation. N’avait-il pas
obtenu, de façon exceptionnel-
le, d’être remis en liberté trois
jours après le début de son pro-
cès ? N’avait-il pas, ensuite, ten-
té de s’exiler en Suisse plutôt

que de se constituer prison-
nier ? N’avait-il pas saisi la
Cour européenne des droits de
l’homme et obtenu qu’elle
condamne la France pour « pro-
cès inéquitable », au début de
l’été ? Enfin, n’avait-il pas, cons-
tamment, refusé d’exprimer
« regrets » ou « remords » à
l’égard des victimes du crime
dont il avait été jugé complice ?

Pourtant, la réponse est
oui : il fallait libérer Maurice
Papon, et la cour d’appel de
Paris a eu raison. Pour le motif
impérieux que, ce faisant, elle
fait respecter l’Etat de droit. La
loi du 4 mars 2002 sur le droit
des malades permet en effet
aux magistrats de suspendre la
peine des détenus dont il est
établi qu’ils sont atteints d’une
pathologie engageant le pro-
nostic vital ou que leur état de
santé est durablement incom-
patible avec le maintien en
détention. Deux collèges de
médecins, de façon totalement
concordante, ont établi que
Maurice Papon est, aujour-
d’hui, dans cette situation. La
justice en a tiré la consé-
quence.

Toute autre décision
n’aurait pu se fonder que sur
des choix politiques, idéologi-
ques ou émotionnels. Au risque
que cette justice d’opportunité
s’applique, demain, et sans
bruit, à des prisonniers ordinai-
res. « Il y a un moment où l’hu-
manité doit prévaloir sur le cri-
me », avait lancé Robert Badin-
ter il y a deux ans. Depuis, le
législateur a retenu ce principe
et en a fixé les conditions d’ap-
plication. L’humanité de la loi
doit bénéficier à tous. Même à
Maurice Papon. Précisément
parce qu’il a été un condamné-
symbole.
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Suite de la première page

La réalité des menaces peut être
discutée, mais elle n’épuise pas les
raisons qui poussent les Etats-Unis
à attaquer l’Irak de Saddam Hus-
sein. Le projet était esquissé dès le
début du mandat de George
W. Bush, bien avant la destruction
du World Trade Center ; toute une
frange de cette administration
considérait que le travail n’avait
pas été terminé en 1991, lors de la
première guerre du Golfe. Dans
un mélange d’internationalisme
idéaliste, traditionnellement quali-
fié de « wilsonisme », et de Realpo-
litik fondée sur une analyse très
terre à terre des intérêts pétroliers
américains, une partie de l’entoura-
ge du président est aujourd’hui
convaincue que l’Amérique doit
apporter le salut démocratique au
Moyen-Orient.

Ce cercle d’interventionnistes
pense que la transformation de la
région, y compris par la force, est
le meilleur moyen de garantir les
intérêts américains. Ils jugent que
la compromission des Etats-Unis
avec les pays arabes dits modérés
(parce qu’ils ne sont pas foncière-
ment antiaméricains, même s’ils
sont, tous, dirigés par des régimes
autoritaires ou dictatoriaux) n’a
abouti qu’à une stabilité illusoire :
c’est de ces pays, d’Egypte et d’Ara-
bie saoudite, que sont originaires
les auteurs des attentats de New
York et de Washington.

L’Irak serait, dans cette perspec-
tive, la clé de l’entreprise de
« démocratisation régionale », le
premier « domino » à faire tomber

afin d’obtenir un effet d’entraîne-
ment – sur l’Iran, sur la Syrie, sur
l’Arabie saoudite. Pour certains
intellectuels à Washington, l’Irak,
c’est le Japon ou l’Allemagne de
1945, un pays qui après la défaite
(celle de Saddam Hussein) ne
demandera qu’à être éduqué dans
les principes de la démocratie ; un
pays dont les foules, dit le vice-pré-
sident Dick Cheney, accueilleront
les soldats américains à bras
ouverts.

 «  »
Le chercheur Robert Kagan, l’un

des idéologues de ce « wilsonisme
botté », pour reprendre l’expres-
sion de Pierre Hassner, écrit : « Les
Américains doivent savoir le type de
mission qu’ils s’apprêtent à entre-
prendre en Irak. Car, si l’administra-
tion Bush est sérieuse, les Etats-Unis
sont sur le point de décider d’un
engagement à long terme en Irak et
au Proche-Orient, qui ne sera pas
sans ressembler à ce que nous avons
fait au Japon il y a un demi-siècle.
L’idée alors n’était pas seulement de
se débarrasser d’un pouvoir impé-
rial japonais agressif ; il s’agissait de
reconstruire la politique et la société
japonaises grosso modo à l’image
de l’Amérique. (…) C’était du
“nation building’’ (forger une
nation) à grande échelle et sans por-
te de sortie rapide pour l’Amérique.
Presque soixante ans plus tard, il y a
toujours des troupes américaines au
Japon. (…) Si les Etats-Unis vont en
Irak, mieux vaut qu’ils soient prêts à
y rester aussi longtemps qu’il sera
nécessaire. »

M. Cheney dit presque la même
chose. A deux reprises, fin août, le
vice-président a souligné que la
guerre contre l’Irak n’avait de sens
que si elle amenait la démocratie
dans ce pays. La question du
retour des inspecteurs de l’ONU –
voire celle du désarmement –, qui

semblait être la préoccupation
principale des autres acteurs de la
communauté internationale, est
dépassée : « Notre objectif, a marte-
lé M. Cheney, doit être d’installer à
Bagdad un gouvernement démocra-
tique et pluraliste, au service d’une
nation où les droits de chaque
groupe ethnique et religieux seront
reconnus et protégés. »

Le vice-président n’entend pas
seulement « vendre » la guerre en
l’habillant d’un objectif « démocra-
tique ». Il exprime une des convic-
tions profondes de certains répu-
blicains, ceux qu’on appelle à tort
néoconservateurs. Pas plus qu’ils
ne sont isolationnistes, ils ne sont
conservateurs. Ils sont néo-impé-
rialistes, comme le dit David Igna-
tius, le directeur de l’International
Herald Tribune : ils ne cherchent
nullement à maintenir l’ordre exis-
tant (en l’occurrence au Moyen-
Orient), mais, au contraire, à le
subvertir, convaincus que le statu
quo génère la menace terroriste.

L’appui accordé par Washington
aux Etats dits modérés de la région
fragilise ces régimes à l’intérieur ;
en contrepartie, ceux-ci laissent
leurs médias officiels développer
un discours islamiste antiaméri-
cain et anti-israélien (ou antisémi-
te) censé apaiser leur opinion ; cet-
te rhétorique, c’est celle de Ben
Laden.

La disparition de Saddam
Hussein doit marquer le début
d’une nouvelle ère au Moyen-
Orient. A la limite, les néo-impéria-
listes ne se soucient guère de la
manière dont l’ordre « américano-
démocratique » pourra être instau-
ré et à quoi il ressemblera. A ceux
qui leur objectent – et ils sont nom-
breux aux Etats-Unis comme en
Europe – que leur entreprise
risque de déstabiliser une région
entière, historiquement et culturel-
lement explosive, leur réponse est

lapidaire : « So what ? » (Et
alors ?)… puisque c’est du statu
quo, jugent-ils, qu’est né le 11 sep-
tembre 2001.

Martin Indyk, ancien de l’admi-
nistration Clinton, explique (dans
Foreign Affairs) que les Etats-Unis
ont été bernés par leurs alliés ara-
bes, notamment les Egyptiens et
les Saoudiens. Une sorte de com-
promis avait été passé à la fin de la
guerre du Golfe, en 1991, entre
Washington d’une part, Riyad,
Le Caire et Damas de l’autre. En
échange de l’arrêt des hostilités
contre Saddam, en 1991, George
Bush père obtenait le soutien de
ces capitales en faveur d’une négo-
ciation israélo-palestinienne. En
contrepartie, les Américains lais-
saient les autocrates de la région
gouverner comme bon leur sem-
blait. Bill Clinton a respecté ce
«marché », fait valoir Indyk. Pas
Le Caire ou Riyad, qui, quand il
s’est agi de soutenir les efforts
américains de règlement israélo-
palestinien à Camp David, à l’été
2000, ont fait défaut.

Les chantres de l’école néo-impé-
rialiste – les Robert Kagan,
William Kristol, Richard Perle –
inversent, eux, l’ordre des priori-
tés : c’est de la démocratisation
des régimes arabes (y compris
l’Autorité palestinienne) que vien-
dra le règlement du conflit israélo-
palestinien. Les néo-impérialistes
– souvent d’anciens démocrates
qui rallièrent le président Reagan
dans sa bataille contre l’URSS et
qui ont fait la jonction avec les
chrétiens fondamentalistes répu-
blicains – font frémir les « réalis-
tes » qui entourèrent Bush père –
les Brent Scowcroft, James Baker,
Lawrence Eagleberger. Mais ils ont
l’oreille du fils.

Alain Frachon
et Daniel Vernet

ALLIANCE OU UNION ? Dans
le débat sur la recomposition des
forces politiques qui s’est accéléré,
à droite comme à gauche, à l’issue
des élections présidentielle et légis-
latives, la réforme des modes de
scrutin qu’imagine le gouverne-
ment apporte indubitablement un
argument de poids aux partisans
de l’union. Ces projets ne sont cer-
tes encore qu’à l’étude, mais on
voit d’ores et déjà se dessiner une
ligne de fracture assez nette entre
formations « dominantes » et cou-
rants « minoritaires ». Les premiè-
res dissimulent à peine leur inté-
rêt, les seconds soupçonnent une
manœuvre destinée à les juguler.

Face à ce qui apparaît comme
une cote taillée sur mesure pour
l’UMP, la plupart des dirigeants de
l’UDF ne semblent guère disposés
à brader leur indépendance. A
commencer par François Bayrou.
Persistant à penser qu’un rallie-
ment pur et simple au parti chira-
quien serait néfaste à l’équilibre
de la majorité, le président de
l’UDF estime que le mode de scru-
tin envisagé, notamment dans le
cadre des élections régionales, con-
courrait à rendre son appoint
« indispensable ».

La modélisation établie par nos
soins sur la région Rhône-Alpes
(Le Monde du 7 septembre) ne lui
donne pas totalement tort. Si l’ef-
fet amplificateur des seuils de
maintien au second tour et de la
prime accordée à la liste majoritai-
re est incontestable, il opère dans
les deux sens. Ainsi le camp qui
n’aura pas su rallier l’ensemble de
ses composantes autour d’une lis-
te unique risque-t-il d’enregistrer,
à l’heure des décomptes, une cui-
sante déconvenue. L’arme absolue
destinée à asseoir des « majorités
stables » est une arme à double
tranchant.

Cela ne suffit pas pour autant à
inverser la logique qui sous-tend
les nouveaux critères envisagés
pour les élections régionales et
européennes, ainsi que l’éventuel-
le suppression des triangulaires au
second tour des législatives et la
réforme des sénatoriales. Elle ren-
force la représentation des forma-
tions prépondérantes au détri-
ment des « petits » partis et atté-
nue l’effet de la proportionnelle.
D’où la « colère » notable du prési-
dent de l’UDF et de ses proches,
qui voient là une mauvaise maniè-
re destinée à leur couper l’herbe
sous le pied.

Ce n’est pas du côté du Front
national, à l’inverse de ce que l’on
aurait pu présumer, que se sont
élevées les protestations les plus

virulentes. Après avoir dénoncé
« une pitoyable manœuvre » desti-
née à « priver de toute représenta-
tion le mouvement national », Jean-
Marie Le Pen n’a pas hésité à pro-
nostiquer que la réforme des
modes de scrutin « reviendrait com-
me un boomerang dans la figure de
ses promoteurs ». Il n’a pas échap-
pé au président du FN que, plus le
mode de scrutin est sélectif, plus il
renforce la formation qui est par-
venue à s’imposer dans son camp.
Or les dernières consultations élec-
torales l’ont convaincu qu’il avait
réussi à étouffer la concurrence du
MNR de Bruno Mégret. Désor-
mais sans rival sur son flanc droit,
le vieux baroudeur d’extrême droi-
te entrevoit dans ces dispositions
encourageant les tête-à-tête élec-
toraux une opportunité de confor-
ter le statut d’« opposant » dont il
cherche à se parer.

A gauche, en revanche, les pre-
mières révélations parues dans la
presse auront suffi à alimenter les
rancœurs… à l’encontre du Parti
socialiste ! Son absence de réac-
tion ne fait qu’encourager les spé-
culations sur un éventuel deal
intervenu entre Matignon et la
Rue de Solferino. La secrétaire

nationale du PCF, Marie-George
Buffet, a laissé poindre ses ressen-
timents : « Entre la droite qui veut
changer les règles du jeu électorales
et le PS qui veut créer un parti uni-
que, et jouer la carte de l’alternan-
ce à l’anglaise, le choix pour nous
est piégé. » Les Verts ne sont pas
plus tendres, même s’ils prennent
soin de dénoncer un projet « pié-
geant le PS dans une bipolarisation
qui empêcherait de reconstruire la
gauche ».

 
Les ex-alliés pluriels du PS,

après avoir enduré son hégémonie
gouvernementale et en avoir tiré
de cruelles leçons, rechignent, on
les comprend, à se faire forcer la
main dans une partie où les cartes
seraient distribuées à l’avance.
D’autant plus que l’extrême gau-
che, à l’issue de la donne précéden-
te, possède suffisamment d’atouts
pour prétendre perturber le jeu.
Ne voulant donner prise au soup-
çon qui naît, le Parti socialiste doit
élever la voix pour se démarquer
des projets gouvernementaux.
François Hollande lui-même se
charge de donner le « la », reje-
tant l’idée que le PS puisse avoir

« besoin de nouveaux modes de
scrutin pour s’imposer vis-à-vis de
ses alliés ». Le premier secrétaire,
au contraire, déplore que « l’équili-
bre entre le caractère majoritaire
de ces scrutins et le pluralisme de la
représentation [soit] rompu » (Le
Nouvel Observateur daté du
29 août).

Mais, au-delà de ces timides
réprobations, il va bien lui falloir
donner à ses partenaires les gages
qu’ils attendent afin que l’amorce
de « reconstruction » de la gauche
ne fasse long feu avant même que
d’avoir été engagée. Ceux-ci sont
d’autant plus enclins à la méfiance
que, durant la précédente législatu-
re, leurs demandes réitérées en
faveur de la proportionnelle n’ont
cessé de se heurter à une fin de
non-recevoir.

Du coup, à la veille d’engager les
consultations avec les formations
parlementaires et le FN, le gouver-
nement ne peut guère compter
que sur l’UMP pour l’appuyer dans
sa démarche. Ce faisant, il ne fait
qu’attiser les préventions à son
encontre. Ceux qui le suspectent
de n’avoir élaboré de nouvelles
règles électorales que pour porter
le parti présidentiel sur les fonts
baptismaux et garantir sa pérenni-
té s’en trouvent confortés. Peu dis-
posé à endosser la paternité de ce
dossier-piège, le ministre de l’inté-
rieur fait savoir à qui veut bien l’en-
tendre que, faute de consensus, il
ne fera pas le forcing pour l’ame-
ner à son terme. Compte tenu des
échéances électorales prévues en
2004, le moindre retard jouerait en
faveur du statu quo.

Reste le fond, et, quoique s’en
défendent leurs promoteurs, ces
intentions portent un bien mau-
vais coup au pluralisme politique.
Le dernier scrutin présidentiel a
déjà mis en évidence à quel point
le socle électoral des formations
institutionnelles avait été ébréché.
La dispersion des votes traduit
une aspiration à une plus grande
diversité de la représentation poli-
tique. Selon un récent sondage
(CSA-Le Parisien du 2 septembre)
près des trois quarts (73 %) des per-
sonnes interrogées se pronon-
çaient pour un mode de scrutin
favorisant la présence, dans les
assemblées, de tous les partis poli-
tiques, même les plus petits. S’ils
devaient aboutir, les projets gou-
vernementaux, en apportant de
nouvelles restrictions à l’offre poli-
tique, ne pourraient que contri-
buer à accroître la désaffection
des urnes.

Patrick Roger

RECTIFICATIFS

REID. Contrairement à ce que nous
avons indiqué dans Le Monde du
12 septembre, les deux personnes
qui ont été interpellées à Mantes-la-
Jolie (Yvelines) dans le cadre de l’en-
quête sur Richard Reid, l’homme
qui a tenté de faire sauter des explo-
sifs à bord du vol Paris-Miami
d’American Airlines du 22 décem-
bre 2001, n’ont pas été mises en exa-
men pour complicité mais pour
« association de malfaiteurs en rela-
tion avec une entreprise terroriste ».

CHINE ET GAFI. Contrairement à
ce que nous avons écrit dans notre
article consacré au financement
d’Al-Qaida (Le Monde du 12 sep-
tembre), la Chine n’est pas membre

du Groupe d’action financière
(Gafi). Hongkong en fait partie.

MONTMARTRE. Nous avons indi-
qué dans notre article « Amélie
Poulain fait le bonheur de Mont-
martre » (Le Monde du 7 septem-
bre) que le budget du syndicat d’ini-
tiative de Montmartre était de
15 millions d’euros. Il est en fait de
15 000 euros.

PRÉCISION

RÉGIONS. Paroles glanées dans nos
campagnes ; récit à plusieurs voix en
Picardie 1930-1980 (Le Monde du
5 septembre), édité chez Blanchard
Printing, peut être acheté chez
Astrid Degroote, 60650 Savignies.
Tél. : 03-44-82-21-09.

Contretemps  
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JEAN-RENÉ FOURTOU peut
souffler : le spectre d’une cessation
de paiement s’éloigne. Mercredi
18 septembre, les banquiers de
Vivendi Universal devaient signer
les derniers accords pour l’obten-
tion d’une ligne de 3 milliards
d’euros. Ce prêt prend en compte
le milliard d’euros obtenu à l’arra-
ché début juillet par la nouvelle
direction, après l’intervention de
l’Elysée. Avec cette ligne de crédit,
le groupe doit pouvoir faire face
sans difficulté à ses prochaines
échéances.
Cette opération ne devrait être

qu’une des multiples actions du
groupe dans les prochains jours.
Cession de Vivendi Universal
Publishing (VUP), cession de Tele-
più, vente de Canal+ Technologies,
renforcement éventuel dans Cege-
tel : le groupe souhaite conclure
très rapidement les multiples dos-
siers ouverts depuis deux mois.
Son objectif est d’en terminer avec
le volet financier du sauvetage de
Vivendi Universal, pour aborder
enfin les problèmes de gestion des
activités et de la stratégie. Dans
l’idéal, la direction aimerait pou-
voir présenter l’ensemble lors de
son conseil d’administration du
25 septembre.
Le premier dossier est celui de

VUP. La vente du pôle édition se
heurte aux craintes des pouvoirs
publics, qui aimeraient avoir des
assurances sur le maintien de la

préservation des intérêts français,
notamment dans les éditions sco-
laires et linguistiques (Robert,
Larousse, etc.)
Trois fonds d’investissements,

PAI, Eurazéo et CDC IXIs, avaient
déposé leur candidature, avant
que le groupe de Jean-Luc Lagardè-
re ne se porte candidat, le 16 sep-
tembre, à la reprise de la partie
française de VUP. Cet intérêt subit
a surpris. A plusieurs reprises,
M. Lagardère avait été approché,
sans donner suite. Certains n’ex-
cluent pas qu’il se soit manifesté
afin de prendre position pour
l’avenir.
Sa candidature, en tout cas, a les

faveurs des pouvoirs publics, qui y
voient le gage de l’ancrage français
de l’édition. Cette arrivée semble
avoir suscité de nouveaux appétits.
Selon Le Figaro du 18 septembre,
le groupe de presse Bayard s’apprê-
terait à déposer une offre concur-
rente sur les activités éducation et
de littérature générale.
En dépit de ces désirs politiques,

un dossier, selon nos informations,
semble, pour l’instant, tenir la cor-
de : celui présenté par le
|consortium conduit par PAI (ex-
Paribas Affaires industrielles),
Apax Partner France, KKR et
Blackstone. Ce dossier valorise
VUP – en dehors des jeux – à 3 mil-
liards d’euros (1,5 milliard environ
pour Houghton Mifflin, 1,5 pour la
partie française). Pour donner les
garanties souhaitées par le gouver-
nement quant au maintien de
l’identité française du groupe, le
consortium serait prêt à multiplier
les engagements sur les directions,
les organes de surveillance et les
tours de table. Les candidats étu-
dient même un schéma dans lequel
Vivendi Universal garderait une
participation de 8 % à 10 %, qui,
après transformation de la dette,
passerait à 20 %.
En parallèle, un autre dossier épi-

neux du groupe est en passe de
trouver sa conclusion : celui du
bouquet italien de télévision payan-
te Telepiù. Selon nos informations,
un accord de principe a été trouvé,
ces derniers jours, entre Rupert
Murdoch et Vivendi Universal.
Afin d’y parvenir, le groupe fran-
çais a accepté de confirmer le
retrait de sa plainte en Californie
pour piratage, et de rediscuter à la
baisse le prix de cession de sa chaî-

ne italienne. Alors que le groupe
pensait la céder pour 1,5 milliard
d’euros au printemps, puis, à l’été,
pour 1 milliard, il la vendrait entre
750 à 800 millions d’euros. Compte
tenu des avances sur comptes cou-
rants et du rachat des droits spor-
tifs, cela valoriserait à presque
zéro les actifs de Telepiù. Les diri-
geants de Vivendi Universal, eux,
font un autre calcul : la cession leur
permet d’éteindre un foyer de per-
tes de 350 millions d’euros par an.
La vente du pôle édition et de

Telepiù devrait achever la premiè-
re grande vague de cessions du
groupe. En quelques semaines,
celui-ci a déjà cédé beaucoup d’ac-
tifs : le portail Vizzavi à Vodafone
pour 150 millions d’euros, le grou-
pe L’Express-L’Expansion et la socié-
té de presse gratuite Comareg à la
Socpresse, maison-mère du Figaro
pour 300 millions d’euros, la socié-
té de décodeurs Canal+ Technolo-
gies à Thomson Multimedia pour

200 millions d’euros. Si le pôle édi-
tion et Telepiù sont vendus au prix
attendu, Vivendi Universal dispose-
ra de près de 4,5 milliards d’euros
d’argent frais. Sans compter
d’autres ventes imminentes com-
me la participation du groupe dans

Echostar, ou celle des actifs immo-
biliers liés aux parcs de loisirs aux
Etats-Unis.
Entre le renouvellement de sa

ligne de crédit et ces cessions,
Vivendi Universal a retrouvé une
marge de manœuvre financière
qui lui faisait défaut depuis des

mois. Il peut désormais envisager
l’avenir avec plus de sérénité. Un
premier choix a été fait par la direc-
tion : en dépit des fortes pressions
exercées par Vodafone pour pren-
dre le contrôle de Cegetel, Vivendi
Universal ne vendra pas son activi-
té de téléphonie mobile. Au con-
traire, il souhaite s’y renforcer.
Alors que le pacte d’actionnaires
pour le contrôle de Cegetel arrive à
expiration le 23 septembre, la direc-
tion du groupe a engagé des négo-
ciations avec SBC et BT, actionnai-
res du groupe Cegetel qui souhai-
tent depuis longtemps se désenga-
ger. Les discussions semblent
notamment assez avancées avec
l’américain SBC, qui détient 15 %
de Cegetel par le biais de la hol-
ding Transtel. Ce renforcement per-
mettrait au groupe d’obtenir la
majorité dans la société de télépho-
nie et d’avoir enfin accès à son
abondante trésorerie.
Cegetel, qui perd son dirigeant

historique Philippe Germond, est-
il appelé à devenir un des axes de
reconstruction de Vivendi Univer-
sal ? Ni la direction ni les adminis-
trateurs ne le savent. Tous sont
d’accord pour se renforcer afin
d’avoir la prime de l’actionnaire
majoritaire, quitte à céder l’ensem-
ble dans deux ans. Pour le reste,
personne ne peut donner le futur
contour du groupe. Certains pen-
sent que Vivendi Universal peut
garder son statut de holding diver-
sifié. D’autres penchent pour une
restitution dans le temps des actifs
ou de leur valeur aux actionnaires.
La question de la stratégie du grou-
pe a toutes les chances de ne pas
être tranchée au conseil du 25 sep-
tembre. Aucun des responsables
ne s’en émeut. Sauvé de la faillite,
Vivendi Universal a désormais le
temps pour organiser tranquille-
ment sa réorganisation.

Martine Orange

Jean-René Fourtou s’emploie à desserrer l’étau qui
menaçait depuis de longs mois Vivendi Universal
d’asphyxie financière. Il devait ainsi signer, mercredi
18 septembre, avec ses banques,   pour

l’obtention d’une ligne de crédit de 3 milliards
d’euros. Le PDGmultiplie, dans le même but, les -
 ’. Selon nos informations, le groupe
a trouvé un accord de principe avec Rupert Murdoch

pour lui vendre la chaîne italienne . Pour la
cession du pôle édition, c’est le consortium conduit
par PAI (ex-Paribas affaires industrielles) qui semble
le mieux placé, et non le groupe Lagardère, qui pour-

rait avoir fait acte de candidature dans l’hypothèse
de reventes partielles ultérieurement. Le total des
cessions décidées en quelques semaines par le
groupe avoisine 4,5  ’.

E N T R E P R I S E S
d é s e n d e t t e m e n t

Jean-René Fourtou sauve Vivendi Universal de l’asphyxie financière
Le PDG du groupe a obtenu de ses banquiers une nouvelle ligne de crédit de 3 milliards d’euros et multiplie les cessions d’actifs. La chaîne

italienne Telepiù est en passe d’être vendue à Rupert Murdoch, tandis que le consortium conduit par PAI semble le mieux placé pour acquérir VUP

Philippe Germond, 45 ans, PDG du
groupe Cegetel et directeur général
adjoint de Vivendi Universal, devrait
rejoindre prochainement Alcatel. Il
viendra épauler Serge Tchuruk, PDG
de l’équipementier français, et
deviendra directeur général du grou-
pe. Le départ à la retraite de Jean-
Pierre Halbron laissait le poste de
numéro deux vacant. M. Tchuruk
souhaite créer une direction généra-
le resserrée autour de quatre person-
nes : lui-même, M. Germond, Mike
Quickley (responsable de l’activité
américaine) et Jean-Pascal Beaufret
(directeur financier). Proche de Jean-
Marie Messier, M. Germond avait
rejoint SFR en 1995, avant de prési-
der Cegetel et de superviser les acti-
vités Internet de Vivendi Universal.

LA VENTE par Vivendi Univer-
sal du bouquet italien de télévision
payante Telepiù serait enfin bou-
clée. Un accord de principe a été
arrêté, qui prévoit la cession de cet-
te filiale de Canal+ à News Corp,
propriété dumagnat australo-amé-
ricain Rupert Murdoch. Ce dernier
contrôle Stream, le rival de Telepiù
en Italie, à égalité avec l’opérateur
de télécommunications Telecom
Italia.
Le prix finalement retenu se

situerait entre 750 et 800 millions
d’euros. Soit un montant bien infé-
rieur à celui évoqué en juin lors
des négociations officielles entre
News Corp et Vivendi Universal,
qui était encore présidé par Jean-
Marie Messier. Ce prix était alors
de 1,5 milliard d’euros, dont
500 millions pour la reprise des
droits de retransmission des mat-
ches de football de la saison
2003-2004. En juillet, News Corp
avait revu son offre à la baisse, à
1 milliard d’euros. Les deux parties
avaient abandonné leur projet de
fusion de leurs activités italiennes
en 2001, en raison de l’opposition
des autorités de la concurrence.
L’Italie s’était révélée un marché

trop étroit pour deux bouquets
payants. Telepiù, qui compte envi-
ron 1,6 million d’abonnés, était
l’un des principaux foyers de per-
tes de Canal+, tandis que Stream
(800 000 abonnés) a accusé 400 mil-
lions d’euros de pertes en 2001.
L’idée de M. Murdoch est de

fusionner les deux bouquets, ce
qui permettrait de dégager enfin
des bénéfices en Italie. La fusion
des deux réseaux permettrait d’ac-
cueillir 2 millions de nouveaux
abonnés, selon plusieurs analystes,
notamment en transformant les
installations pirates en abonnés
« légitimes ». Ce qui a d’ailleurs
commencé, avec une nouvelle car-
te intégrée aux décodeurs, lancée
cet été.

    
Si l’accord de principe est finali-

sé, News Corp ne souhaiterait
conserver que 50 % du capital du
nouvel ensemble. Il essaie de
convaincre Telecom Italia de mon-
ter à hauteur d’environ 20 % dans
cette nouvelle entité.
S’il obtient gain de cause,

M. Murdoch réussirait une belle
opération. Il a profité de la faibles-
se de Vivendi Universal pour négo-
cier le prix à la baisse. Cette tran-
saction comprend en outre l’aban-
don définitif d’une plainte déposée
en mars auprès d’un tribunal amé-
ricain par Canal+ contre NDS, fi-
liale de News Corp. Le groupe accu-
sait NDS d’avoir piraté le code con-
fidentiel de la carte à puce utilisée
par les terminaux numériques de
Canal+, puis d’avoir transmis ce
code à un site web fréquenté par
des « pirates ». Cette plainte avait
été suspendue en juin.

Pascale Santi

Personne ne peut

encore donner

le futur contour

du groupe

Philippe Germond,
de Cegetel à Alcatel

Le groupe de Rupert Murdoch
obtient l’italien Telepiù à bon prix



Bercy dessine un plan de redressement
en deux étapes pour France Télécom

Le ministère des finances étudie la possibilité d’un prêt garanti, et ultérieurement, d’une augmentation
de capital, qui, pour des raisons d’économies budgétaires, serait souscrite par un établissement public

APRÈS France Télécom et EDF,
une troisième entreprise publique
entre à son tour dans une zone de
turbulences économiques et socia-
les : la SNCF. Louis Gallois, le pré-
sident de la compagnie ferroviaire,
a annoncé mardi 17 septembre au
cours d’un comité central d’entre-
prise le gel de l’embauche d’unmil-
lier de cheminots, prévue cette an-
née. 6 080 recrutements seront fi-
nalement réalisés cette année
(dont 4 500 ont déjà eu lieu à la fin
août) au lieu des 7 000 que la
SNCF s’était engagée à effectuer.

   
Les résultats du premier semes-

tre, dévoilés mardi au comité cen-
tral d’entreprise, sont très loin des
objectifs fixés en début d’année.
Le trafic passagers (grandes lignes
et trains régionaux), qui devait croî-
tre de 7,5 % grâce notamment au
succès du TGV Méditerranée, a dû
se contenter de 3,5 % de croissance
(en volume). Quant au transport
de marchandises, il est en recul de
1,3 % alors que la direction du fret
avait programmé une hausse de
plus de 3 % de ses activités.
La conséquence financière est

immédiate : il manque 115 millions
d’euros de recettes dans les caisses
de la SNCF, qui a peu de chances
d’atteindre son objectif d’accroître
de 5 %, à 15 milliards d’euros, son
chiffre d’affaires en 2002. Les per-

tes financières de l’entreprise sur
l’année, qui étaient prévues à
- 70 millions d’euros dans le bud-
get, « seront certainement supérieu-
res », reconnaît un porte-parole de
la direction. On évoque un double-
ment pur et simple du déficit.
Officiellement, les 1 000 embau-

ches gelées ne sont que « repor-
tées ». La direction n’écarte pas
une nouvelle « vague de recrute-
ments en cas de reprise franche du
trafic au cours du quatrième trimes-
tre ». Mais personne n’y croit.
« On n’a pas enregistré de reprise
de l’activité au troisième trimestre,
ni sur les passagers ni sur le fret »,
confiait mardi le porte-parole.
Les syndicats, qui avaient ap-

plaudi à la politique volontariste
de reconquête du marché menée
par M. Gallois, dénoncent aujour-
d’hui « des prévisions de recettes
totalement irréalistes », selon SUD-
Rail, trop élevées eu égard aux
« moyens mis en œuvre pour accom-
pagner cette croissance », selon la
CGT cheminots. Mais les sept fédé-
rations de cheminots (CGT, CFDT,
FO, CFTC, SUD-Rail, UNSA et
FGAAC) ont déclaré « refuser tout
retour en arrière [sur] les recrute-
ments, les salaires, les investisse-
ments ». Ils appellent à une mani-
festation nationale à Paris, dans la
deuxième quinzaine de novembre.

Pascal Galinier

E N T R E P R I S E S

CE SERA au successeur de
Michel Bon à la tête de France Télé-
com, qui devrait être nommé le
2 octobre, de porter le plan de sau-
vetage financier de l’opérateur
public. Et le Parlement sera consul-
té à ce sujet, quelles qu’en soient
les modalités, assure-t-on à Bercy.
En attendant, au ministère de l’éco-
nomie, on travaille. Et les grandes
lignes du projet commencent à se
mettre en place, en sachant que les
besoins de l’opérateur sont aujour-
d’hui évalués à un maximum de
15 milliards d’euros.
« L’avenir de France Télécom relè-

ve d’une solution demarché », expli-
que-t-on d’abord dans l’entourage
du ministre Francis Mer. Le grou-
pe, qui affiche de bons résultats
opérationnels, se débat dans de gra-
ves difficultés financières avec un
endettement record de 70 milliards
d’euros et des fonds propres néga-
tifs de 400 millions. Une situation à
laquelle il faut remédier, d’autant
que France Télécom doit égale-
ment faire face à une échéance de
remboursement de sa dette de
15 milliards d’euros à la fin du pre-
mier semestre 2003. A partir de là,
plusieurs scénarios sont envisagea-
bles. Le gouvernement a testé « le

plus rude » d’entre eux – celui
d’une augmentation de capital
immédiate de 15 milliards
d’euros – et a obtenu un engage-
ment de principe de sept banques
prêtes à garantir la partie publique
du placement.
Mais Bercy s’oriente plutôt vers

un dispositif en deux étapes. Dans
un premier temps, l’Etat s’attache-
rait à régler le problème de liquidi-
tés de France Télécom, en anticipa-
tion d’une future augmentation de
capital. Pour satisfaire aux règles
de la Commission européenne,
cette aide pourrait prendre la
forme d’un prêt garanti au taux du
marché qui serait assorti d’un plan
de restructuration – la cession de
certaines activités non stratégiques

pour France Télécom par exemple,
ce qui exclut d’emblée Orange –
afin de rassurer sur la viabilité de
l’entreprise. Viendrait ensuite une
opération en capital – une augmen-
tation de capital ou une opération
de quasi-capital comme l’émission
de titres subordonnés remboursa-
bles en actions – quand les condi-
tions de marché seront plus favora-
bles et quand l’entreprise affichera
une stratégie claire. Il s’agira alors
de ne pas léser les actionnaires
actuels, petits porteurs ou salariés.
Quelle que soit la solution rete-

nue, elle ne sera pas gratuite pour
l’Etat. Et aujourd’hui, la situation
des finances publiques ne lui laisse
que peu de marge. Il y a bien le
compte d’affectation spéciale créé
en 1986 par Edouard Balladur :
celui-ci est alimenté par les recettes
de privatisations et peut être ponc-
tionné pour alimenter les entre-
prises publiques sans que ces sor-
ties soient comptabilisées comme
des dépenses budgétaires. Mais
aujourd’hui, ce compte d’affecta-
tion n’est créditeur que de quelque
500 millions d’euros. Et l’état de la
Bourse rend aléatoires de nouvel-
les recettes de privatisations dans
un avenir proche. C’est donc le bud-

get général qui devra répondre aux
besoins de France Télécom. Avec
un déficit de l’Etat qui devrait déjà
être proche de 45 milliards d’euros
en 2003, il est difficilement envisa-
geable d’augmenter celui-ci de
9 milliards, même si, en comptabili-
té maastrichtienne, cet investisse-
ment n’est pas comptabilisé.
Bercy privilégie un schéma qui

permettrait d’externaliser budgétai-
rement ce débours. Il s’agirait
qu’un établissement public exis-
tant, comme la Caisse des dépôts,
ou créé pour l’occasion, s’endette
avec la garantie de l’Etat pour sous-
crire à l’augmentation de capital.
Cette structure pourrait ensuite
rembourser son emprunt en ven-
dant les actions de l’opérateur ainsi
acquises. L’inconvénient, c’est que
les perspectives de cette vente pèse-
raient négativement sur le titre.
« On pourrait également amortir cet
emprunt par d’autres recettes du
budget, ou des recettes ultérieures de
privatisations », dit un proche de
M. Mer. Quant au futur PDG, « il
sera payé au prix du marché », assu-
re-t-on à Bercy.

Laurence Girard
et Virginie Malingre

La SNCF gèle 1 000 embauches
pour compenser la chute du trafic
Les syndicats appellent à manifester en novembre

LONDRES
de notre correspondant

En moins d’un an, trois anciens
services publics récemment privati-
sés ont, afin de survivre, demandé
de l’argent à l’Etat britannique et
l’ont obtenu. En octobre 2001,
l’opérateur ferroviaire Railtrack,
contraint de déposer son bilan,
était placé sous administration ju-
diciaire. Trois mois plus tard, le
gouvernement annonçait un plan
de rénovation du rail. En mars,
l’Etat accordait un prêt à la société
qui gère le contrôle aérien (NATS).
Lundi 9 septembre, le principal
opérateur de centrales nucléaires,
la compagnie privée British Ener-
gy, au bord de la faillite, recevait
du gouvernement une garantie
bancaire de 410 millions de livres
(650 millions d’euros).
Ces trois entreprises n’ont ni la

même histoire ni le même statut.
Leurs difficultés sont d’origines
diverses. Mais l’enchaînement de
leurs crises et la seule issue qui s’of-
frait à elles – quémander l’argent
public – ont forcément relancé le
débat, récurrent en Grande-Breta-
gne, sur le bien-fondé de la privati-
sation des services publics.
Née de la privatisation de British

Rail par le gouvernement conserva-
teur de John Major, en 1996, Rail-
track cédera bientôt la place à
Network Rail, qui remboursera sa
dette. La nouvelle entité est une
société ad hoc, à but non lucratif,
privéemais dépourvue d’actionnai-
res, qui réinvestira tous ses profits
au bénéfice du réseau. Selon John
Armitt, le directeur de Railtrack,
Network Rail appartiendra « quasi-
ment » au secteur public. En consé-
quence, les contribuables paieront
des milliards de livres pour rénover
l’infrastructure ferroviaire dont la
vétusté est en partie responsable
de cinq catastrophes ayant fait une
soixantaine de morts en cinq ans. Il
s’agit d’une renationalisation qui
ne dit pas son nom.
Le NATS a été semi-privatisé

par les travaillistes en juillet 2001.
L’Etat a vendu 46 % du capital à un
consortium de sept compagnies
aériennes. Il en conserve 49 %, les
5 % restants appartenant aux em-
ployés. Acheté trop cher, il a subi
de plein fouet la chute du trafic
provoqué par les attentats du
11 septembre. Les aiguilleurs du
ciel assurent que le manque d’ef-
fectifs et de moyens menace la
sécurité aérienne. Le gouverne-
ment reconnaît que les finances du
NATS « ont besoin d’être consoli-
dées ». Il devrait donc faire un nou-
veau chèque pour lui permettre de
traverser cette phase critique.

Le sauvetage, dans l’urgence, de
British Energy, également privati-
sée en 1996, est d’une autre natu-
re. Il répond à la nécessité d’assu-
rer la continuité de la fourniture
d’électricité et de garantir la sécuri-
té des centrales nucléaires.
Au-delà de l’aide à court terme
consentie à l’opérateur, l’Etat ne
souhaite ni le réintégrer dans son
giron ni le subventionner. Le laisse-
ra-t-il déposer son bilan après
l’échéance bancaire du 27 septem-
bre ? Cela semble de plus en plus
probable.
Les causes du naufrage de Bri-

tish Energy sont patentes : la chute
du prix de l’électricité (– 40 % en
quatre ans), la surcapacité de l’in-
dustrie (25 % au plus fort de l’hi-
ver), la cherté du traitement de ses
déchets, la lourdeur des impôts lo-
caux, l’étrange obligation de payer
une taxe écologique qui vise à
réduire les émissions de CO2 alors
qu’elle n’en génère aucune, l’insou-
ciance de ses dirigeants, qui ont
généreusement rétribué les action-
naires malgré les pertes affichées.
A moyen terme, l’opérateur a les
moyens de s’en sortir, notamment
en vendant ses filiales aux Etats-
Unis, à condition que l’Etat consen-
te à alléger son fardeau, notam-
ment fiscal.
La crise de British Energy peut

avoir deux interprétations. L’une
est guidée par un jugement favora-
ble de la politique de privatisations
menée par les gouvernements con-
servateurs de Margaret Thatcher
et de John Major, puis relayée par
le New Labour de Tony Blair. Sou-
cieux de « sauver » les services
publics, les gouvernements succes-
sifs sont parvenus à attirer les in-
vestisseurs dans le cadre de con-
trats à long terme de « partenariat
public-privé ». L’autre interpréta-
tion, opposée, est partagée par le
monde syndical, qui veut « repen-
ser le rôle du secteur privé dans les
services publics ». « Nous ne pou-
vons pas continuer à parier sur l’ave-
nir d’un secteur aussi important en
jouant à la roulette de la Bourse »,
estime John Edmonds, secrétaire
général du grand syndicat GMB.

Jean-Pierre Langellier

Les besoins

de l’opérateur sont

aujourd’hui évalués

à un maximum

de 15 milliards d’euros

Déboires en cascade pour
des « privatisées » britanniques
Les difficultés rencontrées par trois anciens
services publics alimentent la controverse

Une seule issue

s’offrait à elles :

quémander

l’argent public
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Le rapport Bouton sur le gouvernement d’entreprise est presque bouclé

LE PRÉSIDENT de la Société générale, Daniel
Bouton, a terminé le rapport sur le gouverne-
ment d’entreprise que lui ont commandé le
Medef et l’Association française des entreprises
privées (AFEP), le 22 avril. Son projet doit être
examiné, selon Les Echos du 18 septembre, dans
les jours qui viennent par les deux commanditai-
res, pour être rendu public lundi 23 septembre.
Ce sera le troisième du genre. La place a déjà pro-
duit deux codes de bonne conduite sur le gouver-
nement d’entreprise, rédigés par Marc Viénot, le
prédécesseur de Daniel Bouton à la présidence
de la Société générale, en 1995 et 1999.
Le groupe de travail formé autour de M. Bou-

ton comprend quatorze membres. Outre son
président, plusieurs dirigeants de groupes fran-
çais en font partie : Euan Baird (Schlumberger),
Thierry Breton (Thomson Multimedia), Jean-
Dominique Comolli (Altadis), Jean-Martin Folz
(Peugeot), Igor Landau (Aventis), Gérard Mes-
trallet (Suez), Edouard Michelin (Michelin), Jean

Peyrelevade (Crédit lyonnais), Serge Tchuruk
(Alcatel), Serge Weinberg (Pinault-Printemps-
Redoute). Il comprend également René Ricol,
président de la Fédération internationale des
experts-comptables (IFAC), René Barbier de La
Serre, président du comité d’éthique du Medef,
et Denis Kessler, vice-président du Medef.

 
Selon Les Echos, le document précise plusieurs

principes du dernier rapport Viénot, pas tou-
jours appliqués. Sur certains points, il va plus
loin. Il prône notamment l’élaboration d’un
règlement intérieur du conseil d’administration
qui doit préciser les points d’approbation préala-
bles du conseil et les règles selon lesquelles il doit
être informé de la situation de trésorerie et des
engagements. Le rapport se penche longuement
sur le fonctionnement du conseil d’administra-
tion, préconisant qu’il soit composé à 50 % d’ad-
ministrateurs indépendants (LeMonde du 17 sep-

tembre), en tout cas pour les sociétés à capital
dispersé, non contrôlées. Le comité des comptes
devrait être formé aux deux tiers d’administra-
teurs indépendants et le comité des rémunéra-
tions d’une majorité de ces derniers. Côté rému-
nération, le rapport insiste sur la nécessité pour
le conseil d’avoir toutes les informations, y com-
pris en matière de retraite des dirigeants. Il
recommande « fortement », selon Les Echos, de
supprimer toute décote en cas d’octroi de stock-
options aux mandataires sociaux.
Le rapport préconise une plus grande indépen-

dance des commissaires aux comptes, estimant
que le contrôle doit exclure toute mission de
conseil. Il se félicite de l’existence d’un double
commissariat et dénonce le recours trop fré-
quent à la notion de valeur de marché dans les
futures normes comptables, applicables en 2005
en Europe.

Sophie Fay

CERTAINES affaires judiciaires
comme celle visant la Garantie
mutuelle des fonctionnaires
(GMF) ressemblent à des serpents
de mer. Plus de dix ans après avoir
défrayé la chronique et conduit à
la mise en cause de deux prési-
dents, Michel Baroin et Jean-Louis
Pétriat, la GMF, liée depuis 1994
au groupe Azur, apparaît dans un
nouveau dossier alors que ses pre-
miers différends avec la justice ne
sont toujours pas tranchés.
Elle est cette fois-ci soupçonnée

d’avoir participé en février 1999 à
une opération de blanchiment d’ar-
gent sale lors de la vente d’actifs,
pour 18,5 millions d’euros, sur l’île
de Saint-Martin, partagée en deux
parties, l’une française et l’autre atta-
chée à la couronne hollandaise. Les
investigations, ouvertes le 25 juillet
par le parquet, ont été confiées
début septembre aux policiers.
En février 1999, le groupe GMF-

Azur pensait avoir réussi à se
débarrasser du symbole des erre-
ments de la mutuelle des fonction-
naires. Le complexe port de
plaisance, situé sur la partie néer-
landaise de l’île qui comprend des
villas, un centre commercial, des
terrains, un casino et un port, avait
déjà fait perdre près de 300 mil-
lions d’euros. Seul repreneur jugé
crédible, Roberto Karchidi avait
alors racheté l’ensemble à la GMF
au nom de sa société, World Enter-
tainment Holding. Quelques semai-
nes plus tard, la presse locale se fai-
sait l’écho de la réouverture du casi-
no avec, semble-t-il, en vedette, le
visage du véritable repreneur, Südi
Ozkan. D’origine turque, il figure
sur les listes Interpol des individus

dont les activités doivent être consi-
dérées avec circonspection. Dans
le même temps, le service antiblan-
chiment français, Tracfin, s’est sai-
si de l’affaire. Convaincu que des
soupçons pèsent sur l’origine des
fonds, il a transmis fin 1999 le dos-
sier au parquet de Paris, qui a
ouvert une enquête préliminaire.

«    »
Interrogée par Le Monde, mardi

17 septembre, la direction généra-
le du groupe GMF-Azur ne cache
pas son étonnement face à l’initia-
tive de Tracfin. Selon elle, toutes
les garanties possibles ont été pri-
ses avant de conclure cette vente.
C’est le siège du Crédit suisse qui a
délivré les fonds et certifié leur ori-
gine. Le gouverneur néerlandais
de Saint-Martin a donné des assu-
rances sur le sérieux de M. Karchi-
di et sur sa société, qui réunissait
tous les critères de légalité. « Rien
à cette époque, dit-on à la direction
de la GMF, ne permettait de dire
que cet acheteur pouvait être l’hom-
me de paille de M. Ozkan. »
De plus, la GMF rappelle que

Tracfin avait été sollicité avant la
vente mais avait refusé de donner
son avis au motif qu’il n’était pas
un service de renseignement. Des
contacts furent pris après la cession
entre Tracfin et le service juridique
de la mutuelle. « Ils nous avaient dit
qu’ils nous contacteraient si des ques-
tions se posaient, se souvient-on à la
direction. On ne les a jamais revus
sur ce dossier. Si nous avions eu le
moindre doute sur cet acheteur,
nous aurions cessé toute relation. »

Jacques Follorou

LES INVESTISSEURS qui
entrent directement au capital des
sociétés non cotées continuent à
tarir leurs financements sur l’en-
semble du globe. Les montants
investis sont revenus, en 2001, à
leurs plus bas niveaux depuis 1998
et ils accusent encore des baisses
de l’ordre de 50 % aux Etats-Unis
et en Europe au premier semestre
2002, selon l’étude annuelle réali-
sée par l’investisseur en capital bri-
tannique 3i et le cabinet PriceWate-
rhouseCoopers. Ainsi, le montant
des financements apportés par ces
investisseurs aux entreprises est
tombé à 100 milliards de dollars
(102,9 milliards d’euros) de par le
monde, en 2001, soit un recul de
50 % sur les 199 milliards investis
en 2000.
En même temps, les fonds de

capital-investissement ont conti-
nué à récolter plus de souscrip-
tions auprès des institutionnels
(banques, assureurs, fonds de pen-
sion…) qu’ils n’ont pu placer d’ar-
gent, récoltant 151 milliards de dol-
lars (– 39 % sur les 247 milliards de
2000). Ces fonds disposent donc,
au total, d’un excédent de capitaux
s’élevant à 180 milliards de dollars,
soit le montant de sommes levées
et qui n’ont pas été investies
depuis 1998 ! Compte tenu de la cri-
se du secteur technologique et de
l’apathie de la Bourse qui empêche
d’introduire les entreprises pour
réaliser leurs investissements, les
fonds cherchent souvent à rem-

bourser leurs souscripteurs plutôt
qu’à utiliser cet argent.
L’activité d’investisseurs en capi-

tal se décompose traditionnelle-
ment entre le financement de la
création et le développement d’en-
treprises technologiques, et des
opérations plus financières de buy
out. Ces dernières consistent à
créer une holding qui s’endette
pour racheter une entreprise, afin
de maximiser le rendement des
capitaux investis. En 2001, c’est sur-
tout l’investissement dans la créa-
tion et le développement des entre-
prises technologiques qui a souf-
fert, tombant à 53 milliards de dol-
lars, contre 110 milliards en 2000.
Les opérations de buy out ont repré-
senté 36 milliards de dollars, con-
tre 56 milliards en 2000.

 
Avec 59,7 millliards de dollars

investis, les professionnels améri-
cains restent de loin les plus actifs
et les plus riches. Suivent les britan-
niques (6,2 milliards investis), les
allemands (4 milliards), les cana-
diens (3,2), les français (3) et les
japonais (2,1). Au premier semes-
tre 2002, cependant, les investisse-
ments ont encore chuté de 53 %
aux Etats-Unis, à 12,1 milliards de
dollars. La tendance serait au repli
de 50 % en Europe et de 33 % en
Asie.
En France, selon l’indicateur de

la société de capital-risque Chaus-
son Finance (qui retrace seulement

les investissements dans les entre-
prises technologiques et non les
buy out), le montant des investisse-
ments en capital-risque s’est établi
à 254 millions d’euros au premier
semestre 2002, soit une baisse de
17 % sur le deuxième semestre
2001 ou de 29,4 % depuis le pre-
mier semestre 2001.
Cette résistance relative s’expli-

que par l’activité des Fonds com-
muns de placement dans l’innova-
tion (FCPI) qui, dotés d’un avanta-
ge fiscal, ont reçu plusieurs centai-
nes demillions d’euros de souscrip-
tions ces dernières années. Statu-
tairement, ces fonds sont obligés

d’investir leurs capitaux dans un
temps limité. « Sans les FCPI, qui
réalisent un tiers des investisse-
ments, la baisse serait vraiment vio-
lente », constate Christophe Chaus-
son, fondateur de Chausson Finan-
ce. Par ailleurs, le fonds de co-
investissement, créé par l’Etat, la
Caisse des dépôts et consignations
et la Banque européenne d’investis-
sement, pour aider les investis-
seurs en capital à passer la tem-
pête en refinançant leurs participa-
tions, a investi 4,2 millions d’euros
pour son premier semestre d’activi-
té, devenant « un acteur de taille
moyenne », selon M. Chausson.
En France, le secteur de la santé

et des biotechnologies tire son
épingle du jeu. Il est le seul à pro-
gresser, recevant 60 millions
d’euros d’investissements (+ 15 %),
soit près d’un quart des investisse-
ments. Il occupe désormais la
deuxième place derrière le seg-
ment des logiciels, qui captent
34 % des investissements (86 mil-
lions d’euros). La possibilité de
revendre des start-up à des socié-
tés pharmaceutiques semble en-
courager les financiers : « Actuelle-
ment, la Bourse est fermée aux intro-
ductions et les industriels sont très fri-
leux dans toutes les acquisitions de
sociétés, sauf dans la santé et la
pharmacie, où les entreprises doi-
vent acheter des catalogues de molé-
cules », conclut M. Chausson.

Adrien de Tricornot

Un juge belge
perquisitionne chez Airbus
LE JUGE d’instruction bruxellois spécialisé dans les affaires financières,
Jean-Claude Van Espen, a effectué mardi 17 septembre et mercredi 18
une perquisition dans les locaux d’Airbus Industries, à Toulouse (Haute-
Garonne). Le juge tente de se procurer les documents relatifs à un con-
trat d’achat de 34 A-320 par la Sabena, en 1997. Un ancien employé de
la compagnie aérienne a déposé plainte contre plusieurs anciens cadres
en évoquant une escroquerie et des commissions illicites qui auraient
été versées lors de cette commande, elle-même présentée comme l’une
des principales causes de la faillite de la Sabena, en 2001.
Parallèlement, une commission parlementaire tente de déterminer
pourquoi Swissair, actionnaire de la Sabena avait à l’époque imposé
l’achat de 34 appareils alors que la compagnie pensait n’en acheter
que 17. La justice belge s’intéresse aussi aux montages financiers
jugés douteux qui auraient permis l’acquistion des appareils. M. Van
Espen espérait entendre une quinzaine de responsables d’Airbus.
– (Corresp.)

Important investissement
de Nissan en Chine
LA FILIALE japonaise de Renault a annoncé mercredi 18 septembre
la constitution d’une entreprise commune à 50/50 avec l’entreprise
d’Etat chinoise Dong Feng. L’accord entre le troisième constructeur
nippon et le deuxième constructeur chinois n’a pas été détaillé mais,
selon une source proche du dossier interrogée par l’AFP, la nouvelle
holding serait chargée de la construction de 150 000 voitures de touris-
me par an en Chine à partir de 2004.
Toujours selon cette source, Nissan mettrait 8,55 milliards de yuans
(environ 1,06 milliard d’euros) dans cette affaire, soit l’investissement
privé étranger le plus important jamais réalisé en Chine dans une seu-
le entreprise. Mais cette somme ne représente qu’un peu plus de trois
fois les bénéfices attendus de Dong Feng en 2002.

Alcatel Optronics supprime
encore 1 000 postes
LA FILIALE du groupe Alcatel spéciali-
sée dans les composants optiques, a
annoncé mardi la suppression de
1 000 postes, soit les deux-tiers des
effectifs, dont 650 en France. La société
se replie sur deux sites au niveau mon-
dial, Nozay (Essonne) en France et
Livingston en Ecosse. Elle va tenter de
céder son usine texane de Plano
(110 personnes), de reconvertir son site
de Lannion (Côtes-d’Armor, 290 person-
nes) et fermer son implantation cana-
dienne (100 salariés). Nozay perdra
plus de la moitié de ses effectifs, qui
seront ramenés à 300 personnes.
Alcatel justifie ce plan par la chute bru-
tale des ventes de composants optiques
et les pertes générées par cette filiale.
Au troisième trimestre, le chiffre d’affaires est en recul de 50 % par rap-
port au trimestre précédent, où il s’établissait à 25 millions d’euros
pour une perte de 51 millions d’euros. Ce plan est le premier volet de
la nouvelle vague de restructuration d’Alcatel présentée par Serge
Tchuruk en juin et qui devrait toucher 10 000 salariés.

Moins d’emplois pour les cadres
LA DÉGRADATION du marché de l’emploi commence à affecter les
cadres. Selon l’Association pour l’emploi des cadres (APEC), qui a
publié mercredi les prévisions pour l’année, le niveau de recrutements
ne dépasserait pas 150 000, au lieu de 200 000 environ en 2001. Pour
autant, la situation n’est pas « catastrophique ». Le nombre d’embau-
ches était de 160 000 en 1998 et de 70 000 en 1993. Avec un taux de
renouvellement et de mobilité toujours très actif dans les entreprises
et les perspectives des départs à la retraite, « le marché garde un cer-
tain dynamisme, même si la croissance stagne », affirme Jacky Chate-
lain, directeur général de l’APEC.
Evalué à 3,4 % le taux de chômage des cadres reste encore très bas,
mais le nombre de personnes indemnisées par l’Unédic a augmenté
de 35 %. L’Ile-de-France serait une des régions les plus affectées, en
raison de la crise des nouvelles technologies de l’information.


a CARREFOUR : le deuxième distributeur mondiala émis mardi
un emprunt obligataire à dix ans pour 500 millions de livres sterling
(800 millions d’euros), codirigé par Morgan Stanley et UBS. Par
ailleurs, Carrefour a lancé une offre publique d’échange (OPE) sur les
20,3 % qu’il ne détient pas de sa filiale espagnole. L’OPE propose
trois titres de Carrefour pour dix de Centros Comerciales Carrefour,
soit une prime de 14,4 % sur la base des cotations à la fermeture des
marchés mardi.
a BFM : le Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA) devait se
prononcer mercredi en faveur du projet présenté par RMC Info
pour la reprise de la station de radio BFM. L’avis du CSA va être trans-
mis au tribunal de commerce de Nanterre (Hauts-de-Seine), qui, le
jeudi 26 septembre, doit désigner un repreneur ou décider de la liqui-
dation.
a MOBILCOM : l’opérateur de téléphonie allemand projette de
supprimer jusqu’à 1 600 emplois, soit près du tiers de ses effectifs
(5 500 personnes) dans le cadre d’un plan de restructuration, selon
l’agence Reuters qui cite, mercredi, des sources proches du conseil de
surveillance deMobilCom. Ces mesures doivent permettre à l’entrepri-
se de réaliser une économie de 110 à 130 millions d’euros.


a CAISSE DES DÉPÔTS : Daniel Lebègue, directeur général de la
CDC, a déclaré jeudi devant l’Association des journalistes éco-
nomiques et financiers qu’il était candidat à un deuxième mandat,
le sien arrivant à échéance en décembre. « N’importe quel patron
d’entreprise a le droit d’être éclairé sur ses perspectives profession-
nelles. Je souhaiterais savoir plus tôt que l’avant-veille de la fin de mon
mandat si je reste en poste ou pas », a-t-il expliqué. Il a également
précisé devant cette assemblée que les patrons d’entreprises publi-
ques pourraient avoir une entretien d’évaluation annuel avec leur
ministre de tutelle.
a J.P. MORGAN CHASE & CO : la deuxième banque des Etats Unis
a prévenu mardi 17 septembre que ses résultats du troisième trimes-
tre seraient inférieurs à ceux du deuxième, la banque mettant en
avant des difficultés dans le domaine des prêts aux opérateurs de télé-
coms et du câble, ainsi qu'une baisse des résultats tirés de l’activité sur
les marchés.

Effectifs d'Alcatel Optronics

BRUTALE RÉDUCTION
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La GMF est à nouveau soupçonnée
de blanchiment d’argent sale

Les capital-risqueurs ont réduit leurs investissements
à 100 milliards de dollars en 2001

Au premier semestre 2002, les financements se contractent encore de 50 % aux Etats-Unis
et en Europe. En France, les fonds communs de placement dans l’innovation amortissent la chute
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« SI JE COMMENCE à vous racon-
ter dans quelles conditions on tra-
vaille, je vais m’énerver ! » Elevant
la voix pour couvrir le bruit du
métro aérien qui circule au-dessus
de sa tête, le kiosquier à journaux
du boulevard Vincent-Auriol, dans
le 13e arrondissement de Paris,
commence par refuser de parler de
sa profession. « Ça fait trop d’an-
nées qu’on se moque de nous… »,
lâche ce quinquagénaire, entre
deux sourires un peu forcés adres-
sés à des clients pressés.

Peu à peu, les mots finissent par
venir – à défaut de son nom, qu’il
refusera de donner. « Vous en
connaissez beaucoup, vous, des
métiers où on travaille quatorze à
quinze heures par jour, par tous les
temps, dans un espace si petit et mal
conçu qu’on arrive à peine à se
retourner ? », s’emporte le kios-
quier. Et encore n’est-il pas le plus
mal logé, puisqu’il est associé à son
épouse. Celle-ci revient du bistrot
du coin, une tasse de café à la
main, avant de commencer à clas-
ser des revues sur les rayons sur-
chargés. Ceux qui tiennent bouti-
que tout seuls doivent faire
confiance à un client pour les rem-
placer s’ils veulent se rendre aux

toilettes. La gestion toujours plus
lourde des invendus et des stocks,
« le fardeau » des charges sociales
payées en tant que travailleur indé-
pendant et « le faible niveau » des
commissions sur les ventes consti-
tuent autant de raisons pour ce
kiosquier de vouloir arrêter. « Il y
en a plusieurs qui l’ont déjà fait dans
le quartier », note-t-il, presque
avec satisfaction.

C’est un fait depuis plusieurs
années : les fermetures de kiosques
parisiens excèdent largement les
ouvertures. Sur quelque 370 édicu-
les ainsi érigés sur les trottoirs de la
capitale, seulement 310 fonction-
nent. Pour tenter d’écarter cette
« menace pour l’accès à l’informa-
tion des citoyens et pour l’animation
des quartiers », un protocole d’ac-
cord a été signé au milieu de l’été
entre les différents partenaires
impliqués. A l’initiative du Monde
et du Nouvel Observateur, la Ville
de Paris, les éditeurs de journaux
et de revues, l’organisme qui les dis-
tribue – les Nouvelles Messageries
de la presse parisienne (NMPP) –
et les syndicats de kiosquiers ont
décidé notamment de lancer un
plan d’urgence de six mois (Le
Monde du 19 juillet).

A partir du 1er octobre, une enve-
loppe de 750 000 euros sera déga-
gée en faveur des kiosquiers les
moins favorisés, c’est-à-dire ceux –
majoritaires – qui perçoivent
moins de 45 000 euros de commis-
sions par an. Lors d’une première
réunion du comité de pilotage du
plan d’aide, le 5 septembre, la Ville
de Paris aurait proposé de réduire
de moitié le loyer qu’elle perçoit
sur les plus petits kiosques.
« Ce n’est pas la première fois

qu’on nous promet des aides, mais
rien n’est jamais venu », réagit le
kiosquier du boulevard Vincent-
Auriol, qui reste assez vague sur le
montant de ses revenus. De toute
façon, pour lui, « l’argent ne suffit
pas, il faut améliorer [les] conditions
de travail ». Principale organisa-
tion de kiosquiers, le Syndicat pro-
fessionnel des commissionnaires
de presse (SPCP) réclame un rem-
placement accéléré des anciens
kiosques, de forme octogonale, par
des nouveaux, carrés, plus prati-
ques. Selon son secrétaire général
adjoint, Alain Renault, « il faut au
moins une demi-heure pour ouvrir
ou fermer les kiosques traditionnels,
contre quelques minutes pour les
nouveaux ». La généralisation de ce
type d’édicules, plaide-t-il, facilite-
rait la vie des kiosquiers. Ils pour-
raient facilement vaquer à d’autres
occupations dans les moments
creux de la journée.

Le protocole d’accord du
16 juillet a un objectif à plus long
terme. L’idée est de parvenir à met-
tre sur pied, d’ici à la fin du mois de
mars 2003, des « solutions dura-
bles » pour redynamiser le secteur,
susciter des vocations et moderni-
ser l’organisation de la profession,

le tout en respectant son « indépen-
dance commerciale ». La cause est
loin d’être gagnée. Alors qu’aux
NMPP et chez les éditeurs, on prô-
ne volontiers l’abandon du critère
de l’ancienneté dans l’attribution
des kiosques dans Paris, le syndicat
SPCP y est opposé. « C’est la façon

la plus juste et sûre de répartir les
postes », estime M. Renault. Les
kiosques sont attribués par une
commission qui dépend de la Mai-
rie de Paris, présidée par un élu, Oli-
vier Pagès (Verts).

M. Renault, lui, reproche aux édi-
teurs d’envoyer aux kiosquiers
trop de publications diverses, cha-
cune en trop grand nombre. Selon
lui, 20 % des titres génèrent 80 %
du chiffre d’affaires. « Qu’on nous

laisse libres, dit-il, de commander
nous-mêmes le nombre d’exemplai-
res que nous pouvons vendre. »

Autre sujet de discorde, les quoti-
diens gratuits. L’éditeur de 20 Minu-
tes verrait bien, comme en Suisse,
les kiosquiers parisiens proposer
ce gratuit dans leur gamme de jour-
naux. « Pour un service réel, de l’or-
dre de plus de 1 000 exemplaires
distribués par jour en un point de
vente, nous pourrions imaginer
payer plusieurs centaines d’euros
par mois », calcule Francis Jaluzot,
PDG de la société 20 Minutes Fran-
ce. Il souhaite reprendre contact
avec les syndicats professionnels
pour discuter de cette idée, désap-
prouvée par les éditeurs et les
NMPP. « Je ne serais pas contre,
mais pas à n’importe quel prix »,
répond le kiosquier du boulevard
Vincent-Auriol, qui ne porte pour-
tant pas les gratuits dans son cœur.
A la Mairie, Christian Sautter,
adjoint au maire chargé des finan-
ces, pose des conditions : « Si les
gratuits et les kiosquiers peuvent s’en-
tendre, c’est leur affaire, du moment
qu’on ne retrouve pas ces journaux
par terre. »

Antoine Jacob

APRÈS une semaine d’absence,
France Soir est réapparu dans les
kiosques, mercredi 18 septembre.
En conflit ouvert depuis dix jours,
dirigeants et journalistes ont accep-
té d’enterrer, temporairement du
moins, la hache de guerre.

Mardi 17, les grévistes ont repris
le travail, cependant que la direc-
tion a interrompu la procédure de
licenciement engagée vendredi
13 septembre contre le président
de la Société des journalistes, Jean-
François Kervéan, qui avait provo-
qué jusqu’à l’indignation de la
Fédération nationale de la presse
italienne. « Une solution civile a été
trouvée pour qu’il quitte l’entreprise
dans de bonnes conditions », préci-
se Giovanni Serafini, directeur de
la publication de France Soir. La
direction a également « suspen-
du » les licenciements de neuf
pigistes, censé répondre au « plan
d’économies » annoncé mardi
10 septembre qui avait déclenché
le mouvement de protestation (Le
Monde du 14 septembre).

Mais si la grève est suspendue, la
crise continue. Les syndicats et la
direction doivent se réunir jeu-
di 19, sous l’égide du Syndicat de la
presse parisienne (SPP), dont l’in-

tervention avait été décisive, en
2001, pour résoudre le conflit pro-
voqué par un plan social qui avait
finalement vu le licenciement de
56 journalistes.

«    »
Jeudi, les protagonistes se pen-

cheront sur le cas des pigistes –
« Nous avons suspendu les procédu-
res de licenciement mais les réduc-
tions de frais devront avoir lieu, neuf
pigistes partiront », affirme M. Sera-
fini – et, plus largement, sur la
question des effectifs.

Faisant valoir la pression de l’ac-
tionnaire italien, Poligrafici Edito-
riale, qui réclame que le quotidien
réduise ses pertes de 40 %, la direc-
tion de France Soir a l’intention de
revoir le protocole d’accord signé
en septembre 2001 sous l’égide du
SPP. Ce texte établissait un palier
minimal de 55 rédacteurs. Selon
une syndicaliste, qui dénonce « des
conditions de travail déjà diffici-
les », la direction aurait exprimé
son intention de ramener ce seuil à
49 rédacteurs. Soit le nombre
actuel de journalistes que compte
la rédaction.

José Barroso

b Fermeture : les kiosques
à journaux parisiens ferment
à un rythme annuel d’une
vingtaine d’unités. On en compte
actuellement environ 310 ouverts,
pour une soixantaine de fermés.
b Horaires : 70 % des kiosques
sont ouverts plus de 13 heures
par jour. Quatre d’entre eux,
notamment ceux des
Champs-Elysées, fonctionnent
24 heures sur 24.
Le samedi, 85 % des kiosques
sont ouverts toute la journée.
Le dimanche, 67 % d’entre eux
sont fermés, 13 % sont ouverts
seulement le matin et 20 % toute
la journée.
b Commissions : le mode
de rémunération des kiosquiers
varie selon les emplacements.
Moins de 10 % des kiosques
parisiens ouverts génèrent
des commissions brutes
supérieures à 100 000 euros
par an. 65 % obtiennent moins
que la moyenne annuelle pour
Paris, qui est de 46 000 euros.
b Hors presse : la presse
quotidienne et magazine
représente 94 %
des commissions, le reste
provenant du « hors presse »,
soit divers produits tels que
les cassettes vidéo.
b Entraide : depuis des années,
les NMPP alimentent,
au nom de leurs clients éditeurs,
une caisse d’aide aux kiosquiers.
Dernier montant annuel en date :
15 000 euros.

1 En tant que directeur général

des Nouvelles Messageries de la

presse parisienne (NMPP), comment

expliquez-vous la réduction du nom-
bre de kiosques dans la capitale ?

C’est un problème spécifique
dû à la rémunération des kios-
quiers, qui est très faible par rap-
port aux lourdes contraintes de
leur métier et à un système de
gestion inadapté fondé sur des cri-
tères d’ancienneté. Ces critères
font qu’au départ on est affecté à
des petits postes, les plus mal
payés, et qu’au fur et à mesure de
sa carrière, on peut évoluer vers
des postes plus importants et
mieux rémunérés, ce qui est très
peu incitatif et décourage actuelle-
ment les recrutements.

2 Au-delà du plan d’urgence finan-

cier de six mois, décidé en

juillet, quelles mesures doivent être

prises pour améliorer la situation à

terme ?
Les éditeurs et les NMPP sont

d’accord pour réformer le système
du mode de gestion des kiosques.
Il faut lui donner un caractère
moins administratif – même s’il
est évident que la Mairie de Paris
doit continuer à en avoir la respon-
sabilité finale – et favoriser une
gestion beaucoup plus commer-

ciale, souple et dynamique. Nous
avons une position très ferme :
nous ne nous prêterons pas à une
reconduction de ce système d’in-
tervention d’urgence après mars
2003 si, entre-temps, une vérita-
ble réforme du recrutement, de la
formation et de la gestion de la
profession n’est pas mise en pla-
ce. L’urgence est de rouvrir les
kiosques fermés durant ces six
mois, puis d’en ouvrir de nou-
veaux.

3 Que vous inspire l’idée des édi-

teurs de quotidiens gratuits d’in-

formation de rémunérer les kios-

quiers qui les distribueraient ?
Pour nous, éditeurs et message-

ries, cela représente un grand dan-
ger. Il ne serait pas concevable
que, d’une part, on nous deman-
de de faire des efforts financiers
supplémentaires pour améliorer
la condition des kiosquiers, et que
d’autre part, ceux-ci entrent dans
le jeu d’une négociation et d’une
rémunération pour la distribution
des gratuits. S’ils étaient un jour
tentés par cette solution, de notre
côté, nous ne nous sentirions plus
tenus de consentir de nouveaux
efforts.

Propos recueillis par A. J.

C O M M U N I C A T I O N

La grève à « France Soir »
est suspendue

Direction et syndicats doivent se réunir, jeudi,
sous la médiation du Syndicat de la presse parisienne

Un plan d’urgence est mis en place pour sauver
les kiosques à journaux parisiens

La Ville de Paris, les éditeurs de presse, les NMPP et les syndicats de kiosquiers
se sont alliés pour aider ces points de vente, dont le nombre est en diminution

L’éditeur de

« 20 Minutes » verrait

bien, comme en

Suisse, les kiosquiers

proposer ce gratuit

De très fortes
disparités

  ...  
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  cours 2002 2002

UNION EUROPÉENNE
ALLEMAGNE DAX Index 3173,84 18/9 -3,51 5467,31 19/3 3235,37 6/8 16,60
 Euro Neu Markt Price IX 441,72 18/9 -3,03 1212,43 4/1 453,67 13/9
AUTRICHE Austria traded 1098,25 18/9 -0,66 1368,18 2/5 1089,00 6/8 12,50
BELGIQUE Bel 20 2045,50 18/9 -3,30 2906,75 24/4 1930,33 24/7 11,10
DANEMARK Horsens Bnex 206,79 18/9 -3,01 280,92 26/3 196,97 24/7 13,20
ESPAGNE Ibex 35 5946,40 18/9 -2,23 8608,50 4/1 5815,60 6/8 15,60
FINLANDE Hex General 5368,09 18/9 -2,55 9224,38 4/1 4711,08 24/7 14,60
FRANCE CAC 40 3035,19 18/9 -2,49 4720,04 4/1 2898,60 24/7 15,50
 Mid CAC 1495,16 18/9 -0,73 2176,89 2/4 1500,71 16/9 16,40
 SBF 120 2147,71 18/9 -2,43 3263,90 28/3 2073,22 24/7 15,70
 SBF 250 2075,47 18/9 -1,56 3081,89 28/3 2067,69 24/7 15,90
 Indice second marché 1984,68 18/9 -0,32 2567,01 15/5 1986,73 16/9 12,80
 Indice nouveau marché 523,68 18/9 -2,25 1175,41 7/1 532,19 17/9
GRÈCE ASE General 1903,19 18/9 -1,55 2655,07 3/1 1926,92 17/9 13,70
IRLANDE Irish Overall 4193,10 18/9 -2,25 6085,02 18/1 3901,53 24/7 10,40
ITALIE Milan Mib 30 23696,00 18/9 -1,90 33548,00 17/4 22698,00 24/7 16,80
LUXEMBOURG Lux Index 806,48 17/9 -0,16 1169,47 14/1 801,13 13/9 17,80
PAYS BAS Amster. Exc. Index 320,33 18/9 -3,57 531,45 18/4 303,72 24/7 12,60
PORTUGAL PSI 20 5654,89 18/9 -1,41 7998,50 4/1 5787,08 7/8 13,30

ROYAUME UNI FTSE 100 index 3920,70 18/9 -2,59 5362,29 4/1 3625,89 24/7 13,90
 FTSE techMark 100 index 692,02 18/9 -2,00 1569,61 4/1 704,92 24/7
SUÈDE OMX 493,45 18/9 -2,36 878,88 4/1 468,52 24/7 19,60

EUROPE
HONGRIE Bux 7393,91 18/9 -0,76 9019,42 7/5 6546,35 26/7 10,00
ISLANDE ICEX 15 1297,02 17/9 -0,67 1413,85 21/3 1142,61 7/1
POLOGNE WSE Wig 20 1075,35 18/9 -1,37 1486,22 28/1 1026,65 26/7
TCHÉQUIE Exchange PX 50 443,90 18/9 -1,09 479,39 10/5 384,60 2/1
RUSSIE RTS 340,38 17/9 1,65 425,42 20/5 256,75 28/12
SUISSE Swiss market 4808,30 18/9 -2,07 6740,60 17/5 5490,50 26/6 16,50
TURQUIE National 100 9291,73 18/9 0,73 15071,83 8/1 8514,03 3/7 14,40

AMÉRIQUES
ARGENTINE Merval 383,10 17/9 -0,69 471,33 6/2 267,73 14/6 23,30
BRÉSIL Bovespa 9650,08 17/9 -1,84 14495,28 18/3 9016,73 14/8 7,40
CANADA TSE 300 6392,26 17/9 -1,67 7992,70 7/3 5992,14 24/7 18,10
CHILI Ipsa 83,30 18/9 -0,17 102,37 4/1 79,19 24/7 14,40
ETATS-UNIS Dow Jones ind. 8207,55 17/9 -2,06 10673,09 19/3 7532,66 24/7 17,80
 Nasdaq composite 1259,94 17/9 -1,25 2098,87 9/1 1192,42 24/7 36,20
 Nasdaq 100 897,53 17/9 -1,21 1710,22 9/1 856,34 5/8 35,50
 Wilshire 5000 8283,00 17/9 -1,88 10983,40 19/3 7396,62 24/7
 Standards & Poors 500 873,52 17/9 -1,97 1176,96 7/1 775,67 24/7 17,40
MEXIQUE IPC 6079,95 17/9 -1,79 7611,12 11/4 5500,75 5/8 11,60

ASIE-OCÉANIE
AUSTRALIE All ordinaries 3070,70 18/9 -1,11 3443,89 14/2 2909,50 6/8 15,90
CHINE Shangaï B 145,88 17/9 -0,18 172,33 31/12 121,08 23/1 30,90
 Shenzen B 230,99 17/9 -0,36 267,75 31/12 182,42 23/1 15,80
CORÉE DU SUD Composite 726,80 17/9 3,18 943,53 22/4 660,94 6/8
HONG KONG Hang Seng 9474,07 18/9 -2,40 12020,45 17/5 9455,41 16/9 13,40
 All ordinaries 4155,82 18/9 -2,17 5277,35 17/5 4152,14 16/9
INDE Bombay SE 30 365,39 17/9 0,76 415,77 5/4 333,54 31/12
ISRAËL Tel Aviv 100 363,60 17/9 0,96 468,92 7/1 340,29 24/6
JAPON Nikkei 225 9472,06 18/9 -0,75 12081,42 27/5 8969,25 6/9 23,10
 Topix index 927,79 18/9 -0,50 1144,02 27/5 880,57 4/9 29,20
MALAISIE KL composite 677,21 18/9 -1,92 816,94 23/4 679,67 9/9 14,30
NOUVELLE-ZÉLANDE All ordinar. 741,39 18/9 -0,30 786,14 18/6 710,96 26/7
SINGAPOUR Straits Time 1431,25 18/9 -1,87 1848,98 5/3 1413,51 13/9
TAÏWAN Weighted 4482,65 18/9 -3,26 6484,93 22/4 4438,91 9/9 22,40
THAILANDE Thaï SE 354,00 18/9 -1,48 430,67 14/6 301,17 28/12

AFRIQUE
AFRIQUE DU SUD All share 9594,92 18/9 -1,54 9,30
COTE D'IVOIRE BRVM 66,51 16/9 -0,05 77,45 31/12 66,54 5/9
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EUROPE Mercredi 18 septembre 12h04

Dollar 100 Yens Euro Livre Franc S.

NEW YORK ($)   0,82001 0,97225 1,53670 0,66225 
TOKYO (¥)  121,95000  118,56500 187,38000 81,30081 
PARIS (¤)  1,02810 0,84340  1,58030 0,68060 
LONDRES (£)  0,65075 0,53367 0,63275  0,43082 
ZURICH (FR. S.)  1,51000 1,23000 1,46830 2,32115  

LES PLACES boursières ont ter-
miné la séance dumardi 17 septem-
bre dans le rouge, après s’être ins-
crites en forte hausse en début de
journée à la suite de la décision de
l’Irak d’autoriser le retour « sans
conditions » d’inspecteurs de
l’ONU chargés du désarmement.
La publication d’une baisse inatten-
due de 0,3 % de la production
industrielle américaine en août a
renforcé les craintes de récession
et les opérateurs sont revenus à la
prudence à propos de l’offre de
Bagdad.
AWall Street, l’indice de référen-

ce, le Dow Jones, a perdu 2,06 %, à
8 207,55 points. La séance a notam-
ment été marquée par la chute du
titre McDonald’s (– 12,82 %, à
18,91 dollars), la chaîne de restaura-
tion rapide ayant émis un avertisse-
ment sur ses résultats trimestriels,

faisant état d’une activité inférieu-
re aux prévisions aux Etats-Unis et
en Europe pendant l’été. Riche en
valeurs de technologie, le Nasdaq
a perdu 1,25 %, à 1 259,94 points.
En Europe, les indices se sont

orientés en baisse sous l’effet du
retournement du marché améri-
cain. L’indice Euro Stoxx 50 a affi-
ché un recul de 0,91 %, à
2 493,42 points. A Paris, le CAC 40
s’est replié de 0,93 %, à
3 112,83 points. A Londres, le Foot-
sie a cédé 0,47 %, à 4 025,10 points.
A Tokyo, l’indice Nikkei a cédé

0,75 %, mercredi 18 septembre, à
9 472,06 points. La Banque du
Japon (BoJ) a annoncé, en cours de
séance, qu’elle envisageait de
racheter des participations boursiè-
res des banques, à une date non
précisée, afin de les inciter à rédui-
re leur exposition aux turbulences
des marchés, rapporte l’AFP. « La
BoJ va probablement acquérir les
portefeuilles boursiers (…) des treize
plus grandes banques, y compris
quelques banques régionales », a
déclaré le gouverneur Masaru
Hayami, lors d’une conférence de
presse. Ce soutien a été salué par
le marché. Les valeurs bancaires se
sont inscrites en hausse, notam-
mentMitsui Trust (+ 4,84 %), Sumi-
tomoMitsui Bank (+ 4,54 %), Mizu-
ho Asset Trust & Banking
(+ 3,57 %), UFJ Holdings (+ 3,56 %)
ou Sumitomo Trust & Banking
(+ 3,54 %).

Adrien de Tricornot

INDICES
SECTEURS EURO STOXX

Indice % var.

EURO STOXX 50 ...........................2416,07 .....-3,10
AUTOMOBILE ..................................182,50 .....-2,23
BANQUES .........................................206,27 .....-3,23
PRODUIT DE BASE ..........................154,55 .....-2,39
CHIMIE..............................................267,07 .....-2,45
TÉLÉCOMMUNICATIONS ...............282,82 .....-2,12
CONSTRUCTION..............................179,73 .....-1,54
CONSOMMATION CYCLIQUE ..........79,24 .....-3,24
PHARMACIE .....................................333,45 .....-2,31
ÉNERGIE ...........................................270,27 .....-2,40
SERVICES FINANCIERS....................160,79 .....-3,64
ALIMENTATION ET BOISSON ........208,05 .....-1,55
BIENS D'ÉQUIPEMENT ...................256,10 .....-2,68
ASSURANCES...................................157,97 .....-4,41
MÉDIAS ............................................148,47 .....-0,44
BIENS DE CONSOMMATION.........282,37 .....-2,67
COMMERCE ET DISTRIBUTION .....227,41 .....-1,69
HAUTE TECHNOLOGIE ...................219,51 .....-4,19
SERVICES COLLECTIFS ....................220,12 .....-2,44

LES 50 VALEURS DE L'EURO STOXX
Code Cours % var.
pays /préc.

ABN AMRO HOLDING ......NL...........13,20 .....-5,38
AEGON NV.........................NL .............9,84 .....-1,99
AIR LIQUIDE........................FR.........125,50 .....-2,18
ALCATEL A ..........................FR .............3,11 .....-7,16
ALLIANZ N ..........................AL ...........92,57 .....-2,04
AVENTIS..............................FR ...........54,80 .....-2,14
AXA......................................FR ...........10,47 .....-7,75
BASF AG..............................AL ...........39,00 .....-2,48
BAYER..................................AL ...........21,21 .....-3,85
BAYR.HYP.U.VERBK...........AL ...........18,05 .....-4,50
BBVA ...................................ES .............8,95 .....-2,72
BNP PARIBAS .....................FR ...........40,53 .....-4,30
BSCH....................................ES .............6,09 .....-3,18
CARREFOUR........................FR ...........44,86 .....-2,05
DAIMLERCHRYSLER N.......AL ...........39,70 .....-2,70

DANONE .............................FR.........123,80 .....-0,96
DEUTSCHE BANK AG ........AL ...........56,69 .....-4,14
DEUTSCHE TELEKOM........AL .............9,99 .....-1,87
E.ON ....................................AL ...........48,74 .....-3,14
ENDESA...............................ES ...........10,38 .....-4,60
ENEL .....................................IT .............5,31 .....-1,67
ENI SPA ................................IT ...........14,58 .....-2,67
FORTIS.................................BE ...........16,15 .....-6,05
FRANCE TELECOM.............FR .............9,08 .....-6,39
GENERALI ASS.....................IT ...........16,37 .....-2,21
ING GROEP CVA................NL...........17,39 .....-6,00
KONINKLIJKE AHOLD .......NL...........14,75 .....-6,05
L'OREAL...............................FR ...........73,05 .....-1,55
LVMH ..................................FR ...........41,04 .....-1,27
MUENCHENER RUECKV ...AL.........142,25 .....-5,79
NOKIA OYJ...........................FI ...........13,35 .....-3,19
PINAULT PRINTEMPS ........FR ...........77,30 .....-2,40
REPSOL YPF ........................ES ...........12,35 .....-2,60
ROY.PHILIPS ELECTR .........NL...........15,13 .....-6,26
ROYAL DUTCH PETROL ....NL...........42,22 .....-2,61
RWE.....................................AL ...........32,40 .....-2,94
SAINT GOBAIN...................FR ...........25,41 .....-3,46
SANOFI-SYNTHELABO ......FR ...........56,70 .....-2,74
SANPAOLO IMI ...................IT .............7,07 .....-3,02
SIEMENS .............................AL ...........38,63 .....-6,62
SOCIETE GENERALE A .......FR ...........52,20 .....-5,00
SUEZ....................................FR ...........19,65 .....-1,75
TELECOM ITALIA.................IT .............7,77 .....-1,15
TELEFONICA........................ES .............8,50 .....-2,41
TIM .......................................IT .............4,34 .....-2,47
TOTAL FINA ELF .................FR.........135,70 .....-2,02
UNICREDITO ITALIAN ........IT .............3,95 .....-1,74
UNILEVER CVA ..................NL...........58,85 .....-1,92
VIVENDI UNIVERSAL.........FR ...........14,07.......6,51
VOLKSWAGEN ...................AL ...........41,80 .....-2,99

Valeur Cours de clôture (¤) % var.
Meilleures performances 
AMATECH ..........................................0,26 .......62,50
BROKAT TECHNOLOGIE...................0,03 .......50,00
TEAM COMM GRP............................0,03 .......50,00
GFN.....................................................0,18 .......38,46
DORTM ACTIENBRAUER ..................6,72 .......34,40
E.MULTI DIGI DIENS .........................0,74 .......29,82
FAME ..................................................0,19 .......26,67
Plus mauvaises performances 
PORTA SYSTEMS ...............................0,03......-75,00
BLUE C CONSULTING .......................0,01......-50,00
CEYONIQ ............................................0,02......-33,33
SOFTMATIC AG .................................0,03......-25,00
IFCO SYSTEMS...................................0,22......-24,14
WORLDCOM......................................0,13......-23,53
TRAVEL24.COM.................................0,25......-16,67

Valeur Cours de clôture (£) % var.
Meilleures performances 
THUS...................................................0,07 .......14,78
EASYJET ..............................................2,90..........7,61
THE BIG FOOD GROUP ....................0,41..........5,19
DIMENSION DATA HLD ...................0,17..........4,55
ARRIVA PLC........................................3,46..........4,45
EIDOS PLC ..........................................1,21..........4,31
KINGFISHER .......................................2,16..........4,11
Plus mauvaises performances 
BRITISH ENERGY ...............................0,12......-33,33
BOOKHAM TECHNOLOGY...............0,49......-10,91
BAE SYSTEMS ....................................2,18 ........-7,04
CELLTECH GROUP .............................3,60 ........-6,74
SPIRENT..............................................0,49 ........-5,77
PILKINGTON PLC...............................0,64 ........-5,51
TESCO .................................................2,05 ........-5,32

Valeur Cours de clôture (¥) % var.
Meilleures performances 
AUBEX CORP.................................100,00 .......17,65
OVAL ..............................................136,00 .......17,24
DAIWA MOTOR TRANSP.............180,00 .......11,80
NIPPON FOIL MFG..........................78,00 .......11,43
NISSAN SHATAI ............................467,00..........9,88
DAIWA HEAVY INDUST.................85,00..........8,97
MINOLTA .......................................392,00..........8,89
Plus mauvaises performances 
SHINTOM...........................................2,00......-33,33
ASAGAMI CORP............................228,00......-12,31
MITSUBISHI CONSTR .....................46,00......-11,54
CITIZEN WATCH CO.....................614,00......-11,01
CITIZEN WATCH CO.....................614,00......-11,01
SANSUI ELECTRIC..............................9,00......-10,00
CHUO DENKI KOGYO ..................123,00 ........-8,89

Valeur Cours de clôture (¤) % var.
Meilleures performances 
SR TELEPERFORMANCE .................17,86..........8,24
CARBONE LORRAINE......................21,60..........7,46
CLARINS ...........................................41,59..........6,78
LAGARDERE .....................................39,00..........4,56
INFOGRAMES ENTERT .....................3,34..........4,37
TRIGANO..........................................27,20..........4,21
THOMSON MULTIMEDIA ..............17,49..........4,11
Plus mauvaises performances 
SOPRA GROUP ................................17,50......-11,39
PENAUILLE POLYSERV ......................8,45......-11,05
GENSET...............................................7,79 ........-9,94
ALCATEL A..........................................3,35 ........-9,21
ERICSSON B .......................................0,55 ........-8,33
AXA...................................................11,35 ........-6,66
ROY.PHILIPS ELECTR.......................15,78 ........-6,46

Séance du 17/9

NYSE
1366 millions de titres échangés
Valeur Cours de clôture ($) % var.

3 M .................................................116,67 ........-2,01
AM INTL GRP...................................58,11 ........-1,17
ALCOA ..............................................21,52 ........-3,45
AOL TIME WARNER........................12,58 ........-0,71
AMERICAN EXPRESS ......................33,25 ........-4,56
AT & T..............................................12,63..........2,52
BANK OF AMERICA ........................68,05 ........-1,35
BOEING CO......................................36,29 ........-2,52
BRISTOL MYERS SQUI ....................25,19 ........-2,93
CATERPILLAR ...................................39,45 ........-3,02
CITIGROUP.......................................29,82 ........-0,20
COCA-COLA .....................................48,95 ........-3,41
COLGATE PALMOLIVE ....................54,80 ........-2,25
DOW CHEMICAL.............................29,04 ........-0,17
DUPONT DE NEMOURS.................39,51 ........-0,63
EASTMAN KODAK ..........................27,61 ........-2,13
EXXON MOBIL ................................33,07 ........-3,87
FORD MOTOR .................................10,47 ........-2,06
GENERAL ELECTRIC ........................27,70 ........-0,72
GENERAL MOTORS.........................43,94 ........-1,50
GILLETTE CO ....................................30,63 ........-1,83
HEWLETT PACKARD .......................13,35 ........-2,20
HOME DEPOT INC ..........................33,16 ........-2,53
HONEYWELL INTL...........................24,54 ........-0,45
IBM ...................................................71,75 ........-0,79
INTL PAPER......................................34,66 ........-3,21
JOHNSON & JOHNSON.................53,59 ........-2,39
J.P.MORGAN CHASE ......................21,55 ........-0,74
LUCENT TECHNOLOGIE ...................1,00 ........-6,54
MC DONALD'S CORP......................18,91......-12,82
MERCK AND CO..............................47,34 ........-3,01
MOTOROLA .....................................10,68 ........-4,56
NORTEL NETWORKS.........................1,39 ........-2,80
PEPSICO ...........................................39,25 ........-4,15
PFIZER INC.......................................29,51 ........-2,28
PHILIP MORRIS COS .......................46,50 ........-1,92

PROCTER AND GAMBLE ................92,06 ........-1,01
SBC COMMUNICATIONS...............24,30 ........-1,14
TEXAS INSTRUMENTS....................18,00 ........-1,48
UNITED TECHNOLOGIE .................58,15 ........-2,76
VERIZON COMM ............................30,54 ........-1,52
WAL-MART STORES .......................54,26 ........-0,89
WALT DISNEY COMPAN................15,98..........1,01

NASDAQ
1503 millions de titres échangés
Valeur Cours de clôture ($) % var.

ALTERA CORP..................................10,04..........2,14
AMAZON.COM................................17,35..........3,83
AMGEN INC.....................................45,17 ........-0,26
APPLIED MATERIALS ......................12,20 ........-3,71
BED BATH & BEYOND ...................34,35 ........-1,24
CISCO SYSTEMS..............................12,54 ........-3,02
COMCAST A SPECIAL .....................23,73..........1,85
CONCORD EFS ................................15,04 ........-3,16
DELL COMPUTER ............................26,84..........0,34
EBAY .................................................57,23 ........-1,07
FLEXTRONICS INTL ...........................8,39 ........-1,65
GEMSTAR TV GUIDE ........................3,05......-11,08
GENZYME ........................................20,62..........3,36
INTEL CORP .....................................15,57 ........-0,83
INTUIT ..............................................46,34 ........-2,71
JDS UNIPHASE...................................2,28 ........-5,00
LINEAR TECHNOLOGY ...................20,59 ........-2,74
MAXIM INTEGR PROD...................25,52 ........-3,22
MICROSOFT.....................................47,29 ........-1,03
ORACLE CORP....................................9,03 ........-2,69
PAYCHEX .........................................23,24..........1,18
PEOPLESOFT INC.............................14,23 ........-4,05
QUALCOMM INC ............................26,96 ........-1,35
SIEBEL SYSTEMS................................8,15 ........-0,31
STARBUCKS CORP ..........................20,11 ........-2,24
SUN MICROSYSTEMS.......................3,04..........3,75
VERITAS SOFTWARE ......................16,67 ........-3,36
WORLDCOM......................................0,13..........1,63
XILINX INC.......................................17,22..........0,41
YAHOO INC .....................................10,01 ........-1,67

MARCHÉ DES CHANGES 18/9, 12h04

TAUX D'INTÉRÊTS LE 18/9
Taux Taux Taux Taux
j.le j. 3 mois 10 ans 30 ans

 3,29 3,31 4,44 4,84 
- 3,64 4,01 4,54 4,46 
 3,29 3,31 4,54 5,04 
 3,29 3,31 4,41 4,92 
 0,05 0,07 1,21 1,64 
- 1,82 1,83 3,99 4,96 
 0,74 0,73 2,72 3,35 

Echéance Premier Dernier Contrats
prix prix ouverts


 40 . 9/2 3075,00 3037,50 594965
 . 12/2  92,74 0
 . 50 9/2 2422,00 2410,00 989

 10  12/2 112,18 112,21 724921

 3. 12/2 96,91 96,89 310640
 
  9/2 8530,00 8200,00 21483
.   12/2 903,00 872,00 413129

MERCREDI 18 SEPTEMBRE 12h04
Cours % var.

OR FIN KILO BARRE ..................10350,00 ........0,00
OR FIN LINGOT..........................10540,00 ........0,29
ONCE D'OR EN DOLLAR................315,90.......-0,91
PIÈCE 20 FR. FRANCAIS...................60,50.......-3,97
PIÈCE 20 FR. SUISSE ........................60,30.......-0,33
PIÈCE UNION LAT. 20......................60,30.......-0,33
PIÈCE 10 US$..................................215,00 ........0,00
PIÈCE 20 US$..................................373,25 ........0,13
PIÈCE 50 PESOS MEXICAINS ........388,75 ........0,19

MERCREDI 18 SEPTEMBRE 12h04 Cours % var.

BLE ($ CHICAGO) ...........................406,00 ........1,31
CACAO ($ NEW YORK) ...............2056,00 ........0,29
CAFE (£ LONDRES).........................636,00.......-2,45
COLZA (¤ PARIS) ............................260,25 ........0,10
MAÏS ($ CHICAGO)........................276,25.......-0,63
ORGE (£ LONDRES)..........................61,00.......-0,41
JUS D'ORANGE ($ NEW YORK) ................ ................
SUCRE BLANC (£ LONDRES).........189,10 ........0,64
SOJA TOURT. ($ CHICAGO) ..........183,50 ........0,05

MERCREDI 18 SEPTEMBRE 12h04 Cours % var.

LONDRES
ALUMINIUM COMPTANT ($).....1309,75 ........0,34
ALUMINIUM À 3 MOIS ($).........1327,00 ........0,32
CUIVRE COMPTANT ($) ..............1487,50 ........0,10
CUIVRE À 3 MOIS ($)................................. ........0,00
ETAIN COMPTANT ($) ................3937,00 ........0,77
ETAIN À 3 MOIS ($) ....................3970,00 ........0,72
NICKEL COMPTANT ($)...............6655,00 ........1,12
NICKEL À 3 MOIS ($)...................6644,90 ........1,17
PLOMB COMPTANT ($).................416,00.......-1,07
PLOMB À 3 MOIS ($).....................426,96.......-0,72
ZINC COMPTANT ($).....................766,00.......-0,07
ZINC À 3 MOIS ($).........................786,00 ........0,00
NEW YORK
ARGENT À TERME ($) ........................4,59 ........0,55
PLATINE À TERME ($)....................549,00.......-1,13

MERCREDI 18 SEPTEMBRE 12h04 Cours % var.

BRENT (LONDRES) ...........................28,44 ........0,64
WTI (NEW YORK).............................29,05.......-2,02
LIGHT SWEET CRUDE ......................29,05.......-2,09

FRANCFORT
17/9 : 110 millions d'euros échangés

LONDRES
17/9 : 1500 millions d'euros échangés

TOKYO
18/9 : 864 millions d'euros échangés

PARIS
17/9 : 144 millions d'euros échangés

NEW YORK

Achat Vente

  ...............7,4278...........7,4279
 . ...............7,3477...........7,3557
  ..............9,1275...........9,1395
 .............29,9357.........30,4282
 ................1,7811...........1,7832
 ...................1,5382...........1,5388
  ................7,5819...........7,5845
 -...............2,0720...........2,0751
  ..............243,5196 ......244,2993
  .................32033,0000..32097,0000
 ...................................30,7731.........30,7891

TAUX

MARCHÉS A TERME LE 18/9, 12h04

Taux de base bancaire..................................6,60 %
Taux des oblig. des sociétés privées .........5,40 %
Taux d'intérêt légal.......................................4,26 %

Crédit immobilier à taux fixe
taux effectif moyen ......................................6,05 %
usure ................................................................8,07 %
Crédit immobilier à taux variable
taux effectif moyen ......................................6,04 %
usure ................................................................8,05 %
Crédit consommation (- de 1 524 euros)
taux effectif moyen ....................................17,35 %
usure ..............................................................23,13 %
Crédit renouvelable, découverts
taux effectif moyen ....................................13,98 %
usure ..............................................................18,64 %
Crédit consommation (+ de 1 524 euros)
taux effectif moyen ......................................8,70 %
usure ..............................................................11,60 %

Crédit aux entreprises (+ de 2ans)
moyenne taux variable ................................5,76 %
usure taux variable .......................................7,68 %
moyenne taux fixe ........................................6,31 %
usure taux fixe...............................................8,41 %

(Taux de l’usure : taux maximum légal)

OR MÉTAUX

Les craintes d’une récession
américaine troublent les Bourses

PER - Price Earning Ratio (ou cours/bénéfice) : cours de Bourse divisé par le bénéfice par action estimé pour
l'exercice courant. PER : Jacques Chahine Finances ; données : la Cote Bleue.
n/d : valeur non disponible.

ZONE EURO : FR (France), AL (Allemagne), ES (Espa-
gne), IT (Italie), PT (Portugal), IR (Irlande), LU (Luxem-
bourg), NL (Pays-Bas), AT (Autriche), FI (Finlande), BE
(Belgique), GR (Grèce).
HORS ZONE EURO : CH (Suisse), NO (Norvège), SE
(Suède), RU (Royaume-Uni), DK (Danemark).

COURS DE L'EURO

TAUX COURANTS

DENRÉES

PÉTROLE

M A M J J A S

EURO à 6 mois EURO à 5 jours

0.87

0.89

0.92

0.94

0.96

0.99

2002

0.9741

0.9689

0.9741

0.9715

0.9766

0.9792

0.9818
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Septembre

Augmentations de capital : la grande braderie des assureurs

CHRONIQUE DES MARCHÉS

L A T E N D A N C E F I N A N C I È R E

LA CRISE de confiance qui secoue depuis plu-
sieurs mois le secteur de l’assurance se reflète
dans les prix des actions proposées par les com-
pagnies pour renforcer leur capital et attirer les
investisseurs. Les offres sont bradées, allant par-
fois jusqu’à 50 % de réduction par rapport au
dernier cours coté. Depuis le début du mois de
septembre, les annonces d’augmentation de
capital se multiplient en Europe. Les assureurs
doivent impérativement retrouver des marges
de manœuvre financière. Habitués à gérer à
long terme, ils se trouvent pris dans la tourmen-
te du court terme, souffrant plus que d’autres
de la volatilité des marchés.

 
Pris en tenaille entre la chute de leurs place-

ments en Bourse, la nécessité de revoir à la
baisse la valorisation de leurs portefeuilles et
l’augmentation des sinistres à dédommager, les
compagnies d’assurances sont parmi les plus
affectées par la crise actuelle. Depuis le 1er jan-
vier, l’indice européen de l’assurance, qui intè-
gre trente-trois firmes, a perdu 52 % de sa
valeur. Les plus sinistrées sont Swiss Life
(– 78,60 %), Royal & Sun Alliance (– 72,83 %),
Aegon (– 66,97 %), Zurich Financial Services
(ZFS) ( 66,43 %) ou encore Allianz (– 65,08 %).
Les français n’échappent pas à ce marasme, que
ce soit le réassureur Scor (– 64,78 %), Axa
(– 51,64 %) ou les AGF, filiale de l’allemand
Allianz (– 38,40 %). Seul émerge de cette tempê-
te CNP Assurances, qui enregistre une hausse
de 6,16 %. La première compagnie française
d’assurance-vie profite de sa gestion prudente
et de la solidité de ses actionnaires publics
comme La Poste et la Caisse des dépôts.
Les investisseurs sanctionnent les compa-

gnies jugées les plus exposées à la volatilité des

marchés. Les Suisses en ont fait les frais les pre-
miers. Leurs résultats se sont révélés désas-
treux. Pour renflouer leurs caisses, ils acceptent
des réductions sur des titres déjà massacrés.

  
Mardi 17 septembre, pour rassurer les futurs

investisseurs, ZFS a indiqué que son projet
d’augmentation de capital de 2,5 milliards de
francs suisses (1,7 milliard d’euros) avait reçu
l’aval d’un consortium bancaire. Les actionnai-
res se verront proposer deux nouveaux titres
pour trois détenus. Le prix minimal par action
est estimé à 65 francs suisses, soit une décote
de 52 % par rapport à un cours de 135 francs en
début de semaine. L’action valait 1 000 francs
suisses début 2001…
Mercredi, Swiss Life a annoncé une perte de

386 millions de francs suisses pour le premier
semestre et a constaté la diminution de ses
fonds propres de 3,9 milliards. Pour rétablir sa
rentabilité, le premier assureur-vie et retraite
suisse supprimera 700 emplois et compte ven-
dre ses opérations d’assurances IARD en Fran-

ce et en Belgique, ainsi que ses activités dans la
banque. Toutefois, au vu du marché, ces ventes
ne sont envisageables qu’à moyen terme, affir-
ment les dirigeants, qui se gardent de faire des
prévisions de résultats annuels. Le groupe
devrait aussi faire appel au marché pour lever
0,9 à 1,2 milliard de francs suisses.
Le mouvement de levée de fonds a été lancé

par le groupe d’assurance-vie britannique Legal
and General Insurance, avec une augmentation
de capital de 786 millions de livres (1,23 milliard
d’euros). Le prix proposé, 60 pence, représente
un rabais de 47 %. Le néerlandais Aegon a choi-
si une autre voie, celle d’une vaste restructura-
tion de son capital, pour faire entrer de nou-
veaux actionnaires. Quand à Allianz, il va procé-
der à une nouvelle injection de capital de
1,51 milliard de dollars (1,56 milliard d’euros)
dans sa filiale américaine Fireman’s Fund, pour
couvrir les risques liés à l’environnement et à
l’amiante.

   
Les spéculations sur d’éventuelles augmenta-

tions de capital n’épargnent pas les français,
principalement Axa. Le titre a été fortement
attaqué mardi, malgré les démentis répétés.
L’action a chuté de 6,66 %, à 11,35 euros. Mer-
credi, l’action ouvrait en recul, perdant 8,46 %,
à 10,39 euros, dans les premiers échanges. BNP
Paribas Equities estime cependant que ce grou-
pe peut faire face à différents scénarios catastro-
phes sans recourir au marché. En fin de jour-
née, l’assureur a confirmé à Reuters que la ces-
sion d’Axa Re Finance, la filiale du groupe spé-
cialisée dans la réassurance de garantie financiè-
re et d’assurance crédit, était à l’étude.

Dominique Gallois
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PREMIER MARCHÉ
VALEURS FRANCAISES
Mercredi 18 septembre 11h30
Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam

VALEURS INTERNATIONALES ZONE EURO
ALTADIS...............................◗.......23,60 .......23,90......-1,26 .....23,68 ..........24,63.......17,55 .....0,28 ...12975
AMADEUS PRIV. A .............◗.........5,10 .........5,00 .......2,00....-22,37 ............8,44 .........4,63 .....0,05 ...12823
ARCELOR..............................◗.......11,86 .......12,14......-2,31.........n/d ..........16,69.......10,70.......n/d......5786
B.A.S.F. # .............................◗.......39,47 .......39,62......-0,38 ......-6,66 ..........49,90.......33,00 .....1,03 ...12807
BAYER #...............................◗.......21,08 .......21,65......-2,63....-39,96 ..........40,52.......20,30 .....0,71 ...12806
DEUTSCHE BANK #............◗.......56,20 .......59,10......-4,91....-29,17 ..........82,60.......49,01 .....1,03 ...12804
DEXIA...................................◗.......10,80 .......11,65......-7,30....-33,33 ..........18,95.......10,44 .....0,36 ...12822
EADS(EX-AERO.MAT.) .......◗.......11,88 .......12,32......-3,57....-12,90 ..........18,45.......11,85 .....0,38......5730
EQUANT N.V.......................◗.........3,28 .........3,64......-9,89....-75,63 ..........14,95 .........3,25.......n/d ...12701
EURONEXT N.V ..................◗.......21,10 .......22,00......-4,09 ......-0,70 ..........25,00.......17,78 .....0,26......5777
GEMPLUS INTL ...................◗.........0,61 .........0,62......-1,61....-78,52 ............3,08 .........0,59.......n/d......5768
NOKIA A ..............................◗.......13,40 .......13,75......-2,55....-53,31 ..........30,32.......10,55 .....0,27......5838
ROYAL DUTCH # ................◗.......42,17 .......42,60......-1,01....-25,56 ..........63,15.......40,24 .....0,54 ...13950
ROYAL PHILIPS 0.20...........◗.......15,00 .......15,78......-4,94....-54,65 ..........36,07.......15,00 .....0,27 ...13955
SIEMENS # ..........................◗.......38,05 .......40,62......-6,33....-48,65 ..........79,75.......38,01 .....0,74 ...12805
STMICROELECTRONICS .....◗.......15,86 .......16,32......-2,82....-56,00 ..........39,70.......15,69 .....0,03 ...12970
TELEFONICA #.....................◗.........8,46 .........8,66......-2,31....-41,97 ..........15,32 .........7,52 .....0,28 ...12811
UNILEVER NV # ..................◗.......58,80 .......59,75......-1,59....-10,77 ..........72,40.......48,85 .....0,80 ...13953
.....................................................................................................................................................................................

VALEURS INTERNATIONALES HORS ZONE EURO
ERICSSON #.........................◗.........0,54 .........0,55......-1,82....-87,55 ............4,79 .........0,51 .....0,04 ...12905
GENERAL ELECT. # .............◗.......27,85 .......28,85......-3,47....-39,64 ..........47,80.......23,51 .....0,16 ...12943
HSBC HOLDINGS................◗.......11,07 .......11,25......-1,60....-16,89 ..........14,10.......10,22 .....0,21 ...12976
I.B.M # .................................◗.......72,80 .......74,30......-2,02....-47,92........141,90.......65,10 .....0,13 ...12964
KINGFISHER SICO...............◗.........3,31 .........3,38......-2,07....-31,75 ............5,27 .........2,51 .....0,12 ...22046
MERCK AND CO #..............◗.......48,45 .......49,50......-2,12....-28,53 ..........73,20.......38,00 .....0,31 ...12909
NESTLE SA NOM. # ............◗ ....217,10.....211,80 .......2,50 ......-9,16........272,90 ....186,50 .....2,84 ...13911
PHILIP MORRIS #................◗.......47,61 .......48,61......-2,06 ......-9,31 ..........62,25.......41,10 .....0,56 ...12928
SCHLUMBERGER #.............◗.......42,50 .......43,35......-1,96....-33,48 ..........70,95.......36,10 .....0,19 ...12936
SONY CORP. # ....................◗.......45,00 .......44,72 .......0,63....-12,79 ..........65,45.......41,00 .....0,13 ...12903

ACCOR..............................◗......33,19 .......33,00 .......0,58....-18,71 ..........49,00.......30,53 .....1,05 ...12040
AFFINE ..........................................38,61 .......38,61.........n/d .......4,63 ..........40,05.......30,34 .....1,40......3610
AGF.......................................◗.......31,35 .......33,20......-5,57....-41,83 ..........58,50.......30,10 .....2,00 ...12592
AIR FRANCE GPE NOM......◗.......11,06 .......11,28......-1,95....-32,72 ..........21,19.......10,90 .....0,22......3112
AIR LIQUIDE ........................◗ ....125,60.....128,30......-2,10....-10,22........160,00 ....121,60 .....3,20 ...12007
ALCATEL A ...........................◗.........3,05 .........3,35......-8,96....-84,11 ..........21,62 .........3,02 .....0,16 ...13000
ALCATEL O ............................ .........2,44 .........2,70......-9,63....-68,39 ............9,62 .........1,61 .....0,10 ...13015
ALSTOM...............................◗.........5,81 .........6,29......-7,63....-50,25 ..........15,24 .........5,76 .....0,55 ...12019
ALTRAN TECHNO. #...........◗.......10,71 .......11,28......-5,05....-78,89 ..........66,40.......10,71 .....0,20......3463
ARBEL# .................................. .........3,10 .........3,00 .......3,33.........n/d ............7,50 .........2,80 .....0,53......3588
AREVA CIP............................. ....152,00.....155,00......-1,94 ......-4,70........201,00 ....151,19 .....6,20......4524
ASF .......................................◗.......27,16 .......27,35......-0,69.........n/d ..........28,20.......23,00.......n/d ...18415
ATOS ORIGIN......................◗.......30,75 .......32,40......-5,09....-58,19 ..........94,40.......30,31.......n/d......5173
AVENTIS ..............................◗.......54,75 .......56,00......-2,23....-31,34 ..........85,95.......52,75 .....0,58 ...13046
AXA ......................................◗.......10,45 .......11,35......-7,93....-55,47 ..........26,09 .........8,80 .....0,56 ...12062
BACOU DALLOZ ..........................87,00 .......87,00.........n/d ......-1,13........138,00.......68,00 .....0,90......6089
BAIL INVESTIS.CA................. ....132,00.....132,00.........n/d .......9,00........147,00 ....122,50 .....7,58 ...12018
BEGHIN SAY........................◗.......37,13 .......37,10 .......0,08 ......-8,99 ..........45,90.......36,00 .....1,70......4455
BIC........................................◗.......35,75 .......35,96......-0,58 ......-6,80 ..........44,66.......32,17 .....0,36 ...12096
BNP PARIBAS......................◗.......40,56 .......42,35......-4,23....-19,28 ..........61,85.......36,35 .....1,20 ...13110
BOLLORE..............................◗ ....239,00.....242,40......-1,40 ......-0,49........262,00 ....225,50 .....3,00 ...12585
BOLLORE INV...............................42,00 .......42,00.........n/d....-18,20 ..........55,00.......41,50 .....0,25......3929
BONGRAIN...................................43,25 .......43,55......-0,69 ......-3,88 ..........59,80.......41,20 .....1,45 ...12010
BOUYGUES..........................◗.......25,90 .......26,35......-1,71....-29,61 ..........38,95.......20,40 .....0,36 ...12050
BOUYGUES OFFS................◗..........n/d .......60,08.........n/d .....50,01 ..........62,00.......38,60 .....1,10 ...13070
BULL#...................................◗.........0,50 .........0,51......-1,96....-59,34 ............1,36 .........0,40.......n/d......5260
BURELLE (LY)................................63,65 .......63,70......-0,08 .....28,24 ..........68,00.......49,63 .....0,60......6113
BUSINESS OBJECTS............◗.......13,30 .......14,10......-5,67....-64,58 ..........51,00.......13,20.......n/d ...12074
CANAL + ..............................◗.........4,40 .........4,44......-0,90 .....22,90 ............4,79 .........3,43 .....0,18 ...12546
CAP GEMINI ........................◗.......23,00 .......24,37......-5,62....-71,63 ..........90,70.......22,82 .....0,40 ...12533
CARBONE-LORRAINE .........◗.......21,82 .......21,60 .......1,02....-27,26 ..........39,48.......20,10 .....0,80......3962
CARREFOUR ........................◗.......44,90 .......45,80......-1,97....-23,11 ..........58,80.......36,33 .....0,56 ...12017
CASINO GUICH.ADP ...................48,60 .......50,35......-3,48....-22,24 ..........67,30.......47,00 .....1,58 ...12113
CASINO GUICHARD ...........◗.......67,50 .......68,25......-1,10....-22,10 ..........89,90.......65,20 .....1,54 ...12558
CASTORAMA DUB.(LI) .......◗.......66,65 .......66,65.........n/d .....15,21 ..........68,50.......54,25 .....0,76 ...12420
CEGID (LY)....................................45,85 .......44,81 .......2,32....-41,48 ..........90,50.......43,26 .....2,30 ...12470
CEREOL ................................◗.......32,41 .......32,45......-0,12 .....13,91 ..........36,40.......28,00 .....0,65......4456
CFF.RECYCLING ...........................40,80 .......41,50......-1,69 .......2,00 ..........49,88.......38,50 .....2,08......3905
CHARGEURS ................................23,00 .......23,50......-2,13 ......-7,96 ..........30,66.......22,34 .....3,00 ...13069
CHRISTIAN DIOR ................◗.......31,98 .......32,30......-0,99 ......-7,22 ..........47,63.......29,80 .....0,50 ...13040
CIC -ACTIONS A ................... ....127,00.....127,00.........n/d .......5,39........135,00 ....118,70 .....2,36 ...12005
CIMENTS FRANCAIS...........◗.......47,35 .......47,45......-0,21 ......-1,35 ..........53,50.......46,20 .....1,40 ...12098
CLARINS...............................◗.......39,25 .......41,59......-5,63....-38,09 ..........72,50.......35,99 .....0,65 ...13029
CLUB MEDITERRANEE .......◗.......24,50 .......24,51......-0,04....-40,24 ..........56,40.......21,21 .....1,00 ...12156
CNP ASSURANCES .............◗.......36,92 .......37,90......-2,59 .......3,41 ..........43,98.......32,11 .....1,39 ...12022
COFACE SVN CA.................◗..........n/d .......57,80.........n/d .....21,94 ..........64,00.......46,40 .....1,47 ...12099
COFLEXIP............................... ..........n/d.....101,20.........n/d....-36,35........172,00.......77,00 .....0,31 ...13064
COLAS...........................................69,00 .......69,50......-0,72 .......8,91 ..........75,95.......62,00 .....2,80 ...12163
CONTIN.ENTREPR. ............... ..........n/d .......36,15.........n/d....-19,12 ..........46,90.......36,10 .....0,70......3664
CREDIT AGRICOLE ..............◗.......18,19 .......18,34......-0,82 .......2,24 ..........24,70.......16,20 .....0,55......4507
CRED.FON.FRANCE .....................16,50 .......16,50.........n/d .....13,48 ..........16,80.......13,05 .....0,40 ...12081
CREDIT LYONNAIS .............◗.......41,17 .......41,88......-1,70 .......9,78 ..........48,80.......34,20 .....0,75 ...18420
CS COM.ET SYSTEMES ........ .........6,86 .........6,82 .......0,59....-17,34 ..........12,25 .........6,50.......n/d......7896
DANONE ..............................◗ ....123,70.....125,00......-1,04 ......-9,70........150,40 ....109,40 .....2,06 ...12064
DASSAULT-AVIATION.......... ....330,00.....338,00......-2,37 .......4,10........425,00 ....284,90 .....6,50 ...12172
DASSAULT SYSTEMES .......◗.......24,98 .......26,33......-5,13....-53,74 ..........59,40.......24,50 .....0,33 ...13065
DEV.R.N-P.CAL LI # .....................14,50 .......14,50.........n/d .......0,69 ..........16,90.......13,00 .....0,55 ...12423
DEVEAUX(LY)# ............................63,60 .......65,60......-3,05....-20,99 ..........78,00.......63,00 .....3,00......6100
DIDOT-BOTTIN ..................... ..........n/d .......78,75.........n/d .....29,09 ..........88,00.......61,10 .....2,74......3747
DMC (DOLLFUS MI) ............. .........5,18 .........5,15 .......0,58....-30,84 ..........11,48 .........5,04 .....0,61 ...12133
DYNACTION.................................28,50 .......29,00......-1,72 .......5,94 ..........32,40.......25,41 .....0,50 ...13035
EIFFAGE ...............................◗.......80,75 .......80,10 .......0,81 .....18,05 ..........97,40.......67,00 .....2,10 ...13045
ELECT.MADAGASCAR .................21,12 .......21,52......-1,86 ......-6,13 ..........24,95.......19,60 .....1,50......3571
ELIOR SVN SCA...................◗.........5,52 .........5,90......-6,44....-31,51 ............9,88 .........5,51 .....0,07 ...12127
ENTENIAL(EX CDE)......................29,10 .......31,50......-7,62 .....14,79 ..........35,89.......25,35 .....0,54 ...12093
ERAMET........................................25,60 .......26,00......-1,54....-26,01 ..........39,80.......24,51 .....0,60 ...13175
ESSILOR INTL ......................◗.......42,60 .......42,85......-0,58 .....25,47 ..........45,57.......31,20 .....0,41 ...12166
ESSO..............................................84,20 .......85,05......-1,00 .......4,98 ..........96,80.......78,00 .....3,25 ...12066
EULER ET HERMES .............◗.......19,00 .......19,50......-2,56....-54,06 ..........46,13.......19,00 .....1,40 ...12130
EURAZEO.............................◗.......44,51 .......45,16......-1,44....-26,91 ..........60,80.......38,70 .....1,00 ...12112
EURO DISNEY SCA .............◗.........0,55 .........0,56......-1,79....-37,50 ............1,21 .........0,54.......n/d ...12587
EUROTUNNEL .....................◗.........0,82 .........0,83......-1,20....-27,43 ............1,18 .........0,74.......n/d ...12537
FAURECIA ............................◗.......41,89 .......43,50......-3,70....-29,00 ..........61,40.......35,50 .....0,91 ...12114

F.F.P. (NY) ............................◗.......96,05 .......98,20......-2,19 ......-1,03........132,50.......93,60 .....2,20......6478
FIMALAC..............................◗.......40,00 .......40,00.........n/d ......-0,74 ..........50,50.......37,00 .....1,40......3794
FINAXA .........................................44,80 .......51,75....-13,43....-43,39........107,50.......44,80 .....2,24......3313
FONC.LYON.# ..............................28,30 .......28,97......-2,31 .......5,99 ..........32,60.......25,20 .....1,00......3340
FRANCE TELECOM ..............◗.........9,11 .........9,70......-6,08....-79,71 ..........48,16 .........8,60 .....1,00 ...13330
FROMAGERIES BEL............... ..........n/d.....107,00.........n/d .......7,05........120,00.......91,80 .....2,22 ...12185
GALERIES LAFAYETTE ........◗ ....123,00.....125,00......-1,60....-19,55........168,90 ....118,00 .....0,90 ...12124
GAUMONT # ...............................44,05 .......44,20......-0,34 .......6,91 ..........53,70.......39,00 .....0,57......3489
GECINA ................................◗.......94,00 .......94,90......-0,95 .......2,73........104,00.......90,00 .....3,60 ...13151
GENERALE DE SANTE .................12,51 .......14,70....-14,90....-12,88 ..........17,85.......12,51.......n/d......4447
GEOPHYSIQUE....................◗.......23,74 .......24,50......-3,10....-32,65 ..........50,05.......22,13 .....1,22 ...12016
GFI INFORMATIQUE ..........◗.........3,40 .........3,67......-7,36....-71,78 ..........13,34 .........3,40 .....0,15......6337
GRANDVISION CA# ...........◗.......16,65 .......17,19......-3,14 .......9,18 ..........20,10.......15,05 .....0,30......5297
GROUPE GASCOGNE..................68,10 .......69,05......-1,38 ......-8,22 ..........86,00.......66,80 .....2,70 ...12441
GROUPE PARTOUCHE #.............71,25 .......72,00......-1,04 ......-4,04 ..........84,20.......63,00 .....0,80......5354
GUYENNE GASCOGNE ......◗.......82,70 .......82,00 .......0,85 ......-2,70 ..........92,95.......74,00 .....1,70 ...12028
HAVAS .................................◗.........3,33 .........3,57......-6,72....-59,04 ..........11,00 .........3,29 .....0,17 ...12188
IMERYS ................................◗ ....126,00.....128,00......-1,56 .....16,88........139,00.......98,00 .....3,70 ...12085
IMMEUBLES DE FCE............. ..........n/d .......21,02.........n/d ......-4,45 ..........25,00.......19,80 .....0,30 ...12037
IMMOBANQUE NOM. ......... ..........n/d.....127,00.........n/d.........n/d........132,50 ....118,00 .....7,92......5793
INFOGRAMES ENTER. ........◗.........2,91 .........3,34....-12,87....-77,52 ..........15,98 .........2,90.......n/d......5257
INGENICO............................◗.......10,84 .......11,25......-3,64....-47,22 ..........25,90.......10,50 .....0,15 ...12534
JC DECAUX..........................◗.......11,01 .......11,00 .......0,09....-12,27 ..........15,40 .........9,70.......n/d......7791
KAUFMAN ET BROAD ................17,20 .......17,17 .......0,17 .......4,24 ..........23,63.......16,21 .....0,92 ...12105
KLEPIERRE............................◗ ....119,90.....120,10......-0,17 .....11,74........134,60 ....108,20 .....3,10 ...12196
LAFARGE..............................◗.......87,95 .......88,60......-0,73....-16,15........111,20.......74,00 .....2,30 ...12053
LAGARDERE.........................◗.......37,96 .......39,00......-2,67....-19,23 ..........54,85.......35,50 .....0,82 ...13021
LEBON (CIE) .................................55,50 .......56,40......-1,60 .....10,55 ..........59,00.......48,75 .....2,30 ...12129
LEGRAND ORD. .................... ....130,00.....130,00.........n/d ......-9,72........180,00 ....122,10 .....0,93 ...12061
LEGRAND ADP...................... ....108,50.....108,80......-0,28....-12,50........143,20 ....101,10 .....1,49 ...12528
LEGRIS INDUST...................◗.......19,00 .......18,17 .......4,57....-13,63 ..........25,39.......18,10 .....0,70 ...12590
LIBERTY SURF ....................... .........2,91 .........2,95......-1,36 .......2,10 ............3,80 .........2,70.......n/d......7508
LOCINDUS....................................30,99 .......31,00......-0,03 ......-1,61 ..........35,97.......30,00 .....8,76 ...12135
L'OREAL ...............................◗.......73,15 .......74,20......-1,42 ......-9,57 ..........88,30.......60,55 .....0,54 ...12032
LOUVRE #.....................................58,45 .......59,45......-1,68 ......-6,92 ..........83,40.......57,00 .....1,30......3311
LUCIA............................................11,10 .......11,10.........n/d....-14,61 ..........14,13.......10,42 .....1,83......3630
LVMH MOET HEN. .............◗.......41,07 .......41,57......-1,20....-10,13 ..........61,60.......38,15 .....0,53 ...12101
MARIONNAUD PARFUM...◗.......40,00 .......40,60......-1,48....-26,47 ..........57,60.......37,00.......n/d......6494
MATUSSIERE FOREST. ......... .........6,00 .........6,55......-8,40....-32,50 ............9,85 .........6,00 .....0,22......6057
MAUREL ET PROM......................18,90 .......19,45......-2,83 .....21,93 ..........24,99.......15,10 .....0,91......5107
METALEUROP ....................... .........1,95 .........1,99......-2,01....-36,68 ............4,90 .........1,90 .....0,61 ...12038
MICHELIN ............................◗.......32,87 .......33,60......-2,17....-11,28 ..........45,05.......32,78 .....0,85 ...12126
MONTUPET SA ............................10,94 .......11,06......-1,08 .......4,88 ..........16,40.......10,31 .....0,17......3704
WENDEL INVEST. ...............◗.......21,68 .......21,90......-1,00.........n/d ..........36,40.......21,20 .....2,20 ...12120
NATEXIS BQ POP................◗.......72,25 .......73,50......-1,70....-25,43 ..........97,50.......72,20 .....2,50 ...12068
NEOPOST.............................◗.......35,55 .......35,90......-0,97 .......8,64 ..........44,50.......32,30.......n/d ...12056
NEXANS...............................◗.......13,61 .......14,40......-5,49....-16,03 ..........24,90.......13,60 .....0,43......4444
NORBERT DENTRES. ...................26,00 .......26,04......-0,15 .....16,33 ..........29,69.......21,52 .....0,60......5287
NORD-EST ....................................16,60 .......16,80......-1,19....-38,72 ..........27,90.......15,30 .....0,40 ...12055
NRJ GROUP .........................◗.......14,80 .......15,60......-5,13....-29,32 ..........26,00.......13,60 .....0,28 ...12169
OBERTHUR CARD SYS. ......◗.........2,28 .........2,39......-4,60....-74,52 ............9,40 .........2,04.......n/d ...12413
ORANGE ..............................◗.........5,30 .........5,47......-3,11....-47,93 ..........10,74 .........4,19.......n/d......7919
OXYG.EXT-ORIENT......................76,50 .......78,50......-2,55 .......8,05 ..........85,20.......70,20 ...15,50......3117
PECHINEY ACT ORD A .......◗.......35,00 .......35,27......-0,77....-39,55 ..........63,80.......34,00 .....1,00 ...13290
PECHINEY B PRIV. .......................34,85 .......35,01......-0,46....-35,93 ..........59,60.......33,50 .....1,79......3640
PENAUILLE POLY.# .............◗.........6,82 .........8,45....-19,29....-82,73 ..........45,59 .........6,80 .....0,28......5338
PERNOD-RICARD................◗.......90,50 .......92,00......-1,63 .......4,02........105,40.......81,30 .....1,00 ...12069
PEUGEOT .............................◗.......39,90 .......40,92......-2,49....-16,43 ..........60,80.......39,51 .....1,15 ...12150
PINAULT-PRINT.RED. .........◗.......77,30 .......79,20......-2,40....-46,54........154,69.......68,00 .....2,30 ...12148
PLASTIC OMN.(LY) ......................71,00 .......72,00......-1,39 .....20,33 ..........96,00.......59,05 .....1,20 ...12457
PROVIMI ..............................◗.......14,64 .......14,91......-1,81....-31,33 ..........24,70.......14,53 .....0,20......4458
PSB INDUSTRIES LY ....................80,15 .......80,15.........n/d....-10,44 ..........92,70.......77,00 .....3,80......6032
PUBLICIS GR. SA #..............◗.......19,86 .......20,90......-4,98....-33,24 ..........39,90.......18,71 .....0,22 ...13057
REMY COINTREAU .............◗.......29,60 .......29,51 .......0,30 .....19,01 ..........35,00.......24,87 .....0,90 ...13039
RENAULT .............................◗.......46,59 .......46,99......-0,85 .....17,62 ..........57,45.......38,52 .....0,92 ...13190
REXEL ...................................◗.......37,50 .......38,78......-3,30....-43,13 ..........75,40.......37,25 .....2,22 ...12595
RHODIA ...............................◗.........7,42 .........7,65......-3,01....-17,37 ..........12,40 .........7,21 .....0,12 ...12013
ROUGIER #...................................57,10 .......57,10.........n/d .......0,08 ..........66,50.......53,50 .....3,00......3764
ROYAL CANIN .....................◗..........n/d.....145,00.........n/d .......7,80........145,90 ....133,20 .....1,10......3153
RUE IMPERIALE (LY)............. ....133,90.....132,00 .......1,44....-13,61........182,00 ....117,20 ...21,19 ...12400
SADE (NY) ............................. ..........n/d .......49,05.........n/d .......6,63 ..........57,50.......45,20 .....2,80 ...12431
SAGEM S.A..........................◗.......66,75 .......68,00......-1,84 ......-2,90 ..........75,50.......52,20 .....0,60......7327
SAINT-GOBAIN ...................◗.......25,47 .......26,32......-3,23....-39,88 ..........49,05.......24,23 .....4,50 ...12500
SALVEPAR (NY)............................49,00 .......50,00......-2,00 ......-2,48 ..........58,10.......48,00 .....1,50 ...12435
SANOFI SYNTHELABO .......◗.......56,65 .......58,30......-2,83....-32,39 ..........84,30.......49,78 .....0,66 ...12057
SCHNEIDER ELECTRIC ........◗.......45,30 .......47,27......-4,17....-16,11 ..........59,85.......40,95 .....1,60 ...12197
SCOR SVN ...........................◗.......11,10 .......12,47....-10,99....-68,65 ..........46,80.......11,00 .....0,30 ...13030
S.E.B. ....................................◗.......81,10 .......83,70......-3,11 .....29,44 ..........96,05.......61,00 .....2,00 ...12170

SEITA.............................................55,00 .......56,90......-3,34 .....14,10 ..........58,00.......45,10 .....0,10 ...13230
SELECTIBAIL(EXSEL) ............. ..........n/d .......16,80.........n/d .......5,52 ..........18,50.......15,80 .....1,48 ...12599
SIDEL.............................................28,82 .......29,46......-2,17....-42,36 ..........53,00.......28,40.......n/d ...13060
SILIC ....................................... ....162,00.....165,00......-1,82 .......3,31........189,00 ....151,00 .....7,10......5091
SIMCO..................................◗.......84,80 .......85,00......-0,24 .......9,41 ..........90,00.......76,10 .....2,80 ...12180
SKIS ROSSIGNOL.................. .........9,49 .........9,40 .......0,96....-34,46 ..........15,90 .........9,01 .....0,28 ...12041
SOCIETE GENERALE............◗.......52,30 .......54,95......-4,82....-16,78 ..........81,40.......40,21 .....2,10 ...13080
SODEXHO ALLIANCE .........◗.......27,41 .......28,00......-2,11....-42,90 ..........49,70.......25,10 .....0,56 ...12122
SOMFY (EX DAMART) ......... ....107,00.....105,50 .......1,42 .....59,79........107,50.......66,04 .....3,80 ...12049
SOPHIA ................................◗.......30,99 .......31,00......-0,03 .......2,68 ..........32,98.......30,00 .....1,52 ...12077
SOPRA GROUP CA# ...........◗.......16,00 .......17,50......-8,57....-58,72 ..........59,20.......15,80 .....0,80......5080
SPIR COMMUNIC. #...........◗.......79,35 .......79,00 .......0,44 .......1,73 ..........91,00.......66,80 .....3,00 ...13173
SR TELEPERFORMANCE .....◗.......17,40 .......17,86......-2,58....-25,95 ..........29,68.......15,45 .....0,18......5180
STERIA GROUPE #.......................10,00 .......10,90......-8,26....-66,44 ..........38,80.......10,00 .....0,18......7291
SUCR.PITHIVIERS.................. ....398,00.....399,00......-0,25 .......3,32........445,00 ....360,00 ...12,00......3331
SUEZ.....................................◗.......19,68 .......20,00......-1,60....-42,11 ..........34,90.......18,38 .....0,71 ...12052
TAITTINGER .......................... ....138,90.....134,00 .......3,66 .......6,92........159,50 ....120,00 .....2,45......3720
TECHNIP-COFLEXIP ............◗.......73,55 .......74,30......-1,01....-50,96........162,90.......65,70 .....3,30 ...13170
TF1........................................◗.......22,40 .......23,86......-6,12....-21,09 ..........36,88.......19,57 .....0,65......5490
THALES ................................◗.......35,70 .......35,90......-0,56 ......-7,87 ..........46,20.......34,70 .....0,70 ...12132
THOMSON MULTIMEDIA ..◗.......16,85 .......17,49......-3,66....-51,15 ..........37,15.......16,55.......n/d ...18453
TOTAL FINA ELF..................◗ ....135,70.....138,50......-2,02....-15,39........179,40 ....121,20 .....3,80 ...12027
TRANSICIEL # ......................◗.........4,92 .........6,00....-18,00....-85,81 ..........40,56 .........4,90 .....0,55......6271
UBI SOFT ENTERTAIN ........◗.......13,75 .......14,48......-5,04....-63,33 ..........39,97.......11,30.......n/d......5447
UNIBAIL (CA).......................◗.......61,70 .......62,65......-1,52 .......8,15 ..........70,90.......54,00 .....1,70 ...12471
UNILOG................................◗.......20,62 .......21,85......-5,63....-69,83 ..........90,00.......20,62 .....0,45......3466
VALEO ..................................◗.......33,76 .......33,77......-0,03....-24,64 ..........53,00.......32,81 .....0,70 ...13033
VALLOUREC.........................◗.......52,95 .......52,80 .......0,28 ......-0,56 ..........71,40.......48,00 .....2,10 ...12035
VINCI....................................◗.......64,90 .......64,00 .......1,41 ......-1,42 ..........74,90.......55,35 .....1,70 ...12548
VIVARTE .......................................33,00 .......33,06......-0,18 .......2,73 ..........36,00.......31,00 .....1,98 ...13041
VIVENDI ENVIRON.............◗.......19,86 .......21,19......-6,28....-46,38 ..........38,76.......18,45 .....0,55 ...12414
VIVENDI UNIVERSAL .........◗.......14,15 .......13,21 .......7,12....-76,99 ..........64,40 .........8,62 .....1,00 ...12777
WANADOO .........................◗.........4,05 .........4,15......-2,41....-28,06 ............6,70 .........4,03.......n/d ...12415
WORMS & CIE NOM ..................15,10 .......15,70......-3,82....-22,56 ..........21,02.......14,76 .....0,56......6336
ZODIAC................................◗.......22,25 .......22,11 .......0,63 .......9,12 ..........28,85.......20,40 .....5,20 ...12568
.....................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................

SÉLECTION publiée sous la
responsabilité de l'émetteur

Dernier cours connu le 18/9 à 11h

Valeur Cours date % var.
en euro valeur 31/12

AGIPI ACTIONS 19,31 17/9 -27,67
AGIPI AMBITION 21,35 17/9 -16,01

3615 BNPPARIBAS
(0,34 ¤/min)

BNP ASSOC.PREMIERE 9997,95 17/9 2,19
BNP EURIBOR ASSOC. 53176,85 17/9 2,36
BNP MONE C.TERME 2563,10 17/9 2,20
BNP MONE EURIBOR 18991,90 17/9 2,32
BNP MONE PLACEM.C 2805,51 17/9 -79,59
BNP MONE TRESORE. 11456,05 17/9 -85,38
Fonds communs de placements
BNP MONE ASSOCIAT. 1874,00 17/9 2,01

FRUCTI CAPI 117,22 17/9 4,37
FRUCTI EURO PEA 170,13 17/9 -30,97
FRUCTI FCE ACTS.C 109,85 17/9 -26,59
FRUCTIDOR 38,48 17/9 0,75
FRUCTIFRANCE C 57,90 17/9 -29,58
PLANINTER 306,94 17/9 -27,94
Fonds communs de placements
FRUCTI EURO 50 63,16 17/9 -36,64
FRUCTI PROFIL 3 179,23 16/9 -3,83
FRUCTI PROFIL 6 182,99 16/9 -11,33
FRUCTI PROFIL 9 170,53 16/9 -21,18
FRUCTI VAL. EURO. 73,83 17/9 -24,65

ECU.EXPANSIONPLUSC 43,14 12/9 1,76
ECUR.1,2,3..FUTURD 36,44 17/9 -28,92
ECUR.ACT.EUROP.C 13,23 17/9 -25,42
ECUR.ACT.FUT.D/PEA 44,46 17/9 -30,86
ECUR.CAPITAL.C 46,40 17/9 4,81
ECUR.DYNAMIQUE + D 31,12 17/9 -27,69
ECUR.ENERGIE D 34,10 17/9 -22,40
ECUR.EXPANSION C 15184,29 17/9 2,36

ECUR.INVEST.D/PEA 38,05 17/9 -28,02
ECUR.MONETAIRE C 228,51 17/9 1,74
ECUR.MONETAIRE D 187,40 17/9 0,17
ECUR.OBLIG.INTER.C 180,90 17/9 2,40
ECUR.TECHNOLOGIESC 22,89 17/9 -41,44
ECUR.TECHONOLGIESD 22,82 17/9 -42,40
ECUR.TRIMESTR.D 276,54 17/9 1,07
EPARCOURT-SICAV D 28,28 17/9 -0,80
GEOPTIM C 2460,83 17/9 5,10
Fonds communs de placements
ECUR.EQUILIBRE C 35,41 17/9 -6,22
ECUR.VITALITE C 33,52 17/9 -18,19
ECUREUIL PRUDENCEC 35,10 17/9 1,32
ECUREUIL PRUDENCED 34,25 17/9 1,09
NECTRA 2 C 975,36 17/9 -4,33
NECTRA 2 D 975,36 17/9 -4,33
NECTRA 5 C 885,54 17/9 -13,34
NECTRA 5 D 885,54 17/9 -13,34
NECTRA 8 C 782,95 17/9 -23,24
NECTRA 8 D 782,95 17/9 -23,24

Multi-promoteurs
LIV.BOURSE INV.D 130,89 16/9 -27,79
NORD SUD DEVELOP.C 536,07 16/9 3,46
NORD SUD DEVELOP.D 394,48 16/9 -1,34

ATOUT CROISSANCE 289,69 17/9 -15,32
ATOUT EUROPE 376,91 17/9 -26,82
ATOUT FCE ASIE 57,62 17/9 -25,40
ATOUT FRANCE C 141,04 17/9 -28,38
ATOUT FRANCE D 125,43 17/9 -28,37
ATOUT FRANCE EUR. 123,57 17/9 -30,57
ATOUT FRANCE MONDE 32,60 17/9 -27,47
ATOUT MONDE 37,51 17/9 -29,30
ATOUT SELECTION 73,14 17/9 -30,22
CA AM ACT. FRA. C 239,15 17/9 -29,01
CA AM ACT. FRA. D 193,79 17/9 -30,01
CA AM ACTIONS ASIE 15,04 17/9 -15,07
CA AM ACTIONS USA 29,95 17/9 -27,56
CA AM CONVERT.EURO 391,31 17/9 -11,31
CA AM INDICIA EURO 71,96 16/9 -36,35
CA AM INDICIA FRA. 245,39 16/9 -34,31
CA AM OBLIG.INTER. 205,97 17/9 9,75
CAPITOP EUROBLIG C 106,83 17/9 5,33
CAPITOP EUROBLIG D 84,77 17/9 1,30
CAPITOP MONDOBLIG 49,26 17/9 9,17
Fonds communs de placements
ATOUT VALEUR 55,32 16/9 -29,24
CA AM ACT. RESTR. 190,29 16/9 -28,60
CA AM ACT.FONC.EUR 92,78 17/9 -0,38

CA AM MASTER ACT. 28,75 13/9 -30,20
CA AM MASTER DUO 11,84 13/9 -16,56
CA AM MASTER OBL. 30,82 13/9 -0,09
CA AM MASTER PEA 8,78 13/9 -29,36
CAPITOP MONETAIREC 196,05 19/9 1,69
CAPITOP MONETAIRED 185,84 17/9 1,67
CAPITOP REVENUS 174,24 17/9 0,00
OPTALIS DYNAMIQUEC 14,53 16/9 -21,92
OPTALIS DYNAMIQUED 13,44 16/9 -22,97
OPTALIS EQUILIBREC 16,46 16/9 -12,49
OPTALIS EQUILIBRED 14,77 16/9 -13,72
OPTALIS EXPANSIONC 10,73 16/9 -27,84
OPTALIS EXPANSIOND 10,30 16/9 -29,01
OPTALIS SERENITE C 17,50 16/9 -2,50
OPTALIS SERENITE D 15,22 16/9 -3,48
PACTE SOLIDAR.LOG. 79,57 17/9 3,37
PACTE VERT TIERS-M 84,75 17/9 3,37

EURCO SOLIDARITE 235,94 17/9 4,67
MONELION JOUR C 501,48 16/9 1,82
MONELION JOUR D 422,33 16/9 1,83
SICAV 5000 113,94 17/9 -29,13
SLIVAFRANCE 186,68 17/9 -32,28
SLIVARENTE 39,11 17/9 -0,98
SLIVINTER 111,86 17/9 -28,16
TRILION 740,51 17/9 -0,97
Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMI.C 135,97 17/9 -25,21
ACTILION DYNAMI.D 125,28 17/9 -26,84
ACTILION EQUIL.C 152,71 17/9 -12,32
ACTILION EQUIL.D 139,66 17/9 -14,24
ACTILION PEA DYNAM 49,91 17/9 -24,81
ACTILION PEA EQUI. 137,18 17/9 -17,33
ACTILION PRUDENCEC 172,62 17/9 -0,42
ACTILION PRUDENCED 158,54 17/9 -1,85
LION ACTION EURO 65,09 17/9 -28,00
LION PEA EURO 66,50 17/9 -27,31
LION TRESOR 248,99 17/9 5,88

CIC CONVERTIBLES 4,84 17/9 -11,67
CIC COURT TERME C 34,84 17/9 1,51
CIC COURT TERME D 26,73 17/9 -1,51
CIC ELITE EUROPE 90,21 17/9 -31,64
CIC EPARG.DYNAM.C 2116,51 17/9 1,95
CIC EPARG.DYNAM.D 1581,78 17/9 -3,39
CIC EUROLEADERS 264,23 17/9 -32,88
CIC FINUNION 183,33 17/9 3,30
CIC FRANCE C 24,87 17/9 -30,89
CIC FRANCE D 24,56 17/9 -31,76
CIC MONDE PEA 19,02 17/9 -32,11

CIC OBLI C T.D 141,80 17/9 -90,08
CIC OBLI LONG T.C 16,21 17/9 4,78
CIC OBLI LONG T.D 15,20 17/9 -0,52
CIC OBLI M T.C 37,22 17/9 3,67
CIC OBLI M T.D 26,74 17/9 0,33
CIC OBLI MONDE 135,01 17/9 -1,11
CIC ORIENT 135,40 17/9 -14,42
Fonds communs de placements
CIC DOLLAR 1438,20 17/9 0,00
CIC ECO 347,95 17/9 0,00
CIC EURO OPPORT. 18,60 17/9 -39,74
CIC FRANCEVALOR C 26,00 17/9 -31,29
CIC FRANCEVALOR D 26,00 17/9 -31,29
CIC GLOBAL C 200,81 17/9 -18,31
CIC GLOBAL D 200,81 17/9 -18,31
CIC HIGH YIELD 374,72 13/9 -7,60
CIC IMMO 34,92 17/9 0,00
CIC JAPON 6,52 17/9 -16,73
CIC MARCHES EMERG. 86,09 13/9 -21,07
CIC NOUVEAU MARCHE 2,94 17/9 -46,54
CIC OR 141,33 17/9 0,00
CIC PEA SERENITE 172,58 17/9 1,52
CIC PROF.DYNAMIQUE 18,20 16/9 -22,48
CIC PROF.EQUILIB.D 15,19 16/9 -18,72
CIC PROF.TEMPERE C 135,37 16/9 -0,31
CIC SUD AMERIQUE 113,82 17/9 0,00
CIC TAUX VARIABLE 202,69 13/9 2,60
CIC TECHNO.COM 35,17 17/9 -56,45
CIC USA 12,99 17/9 -30,46
CIC VAL.NOUVELLES 201,39 17/9 -29,14

CM EUR.TECHNOLOG. 2,23 17/9 -49,77
CM EURO PEA C 15,51 17/9 -29,11
CM FRANCE ACTIONSC 24,40 17/9 -29,78
CM MID-ACT.FRA 25,13 17/9 -17,60
CM MONDE ACTIONS C 226,53 17/9 -28,92
CM OBLIG.CT C 170,64 17/9 3,13
CM OBLIG.LONG T. 110,67 17/9 6,43
CM OBLIG.MOYEN T.C 359,40 17/9 5,22
CM OBLIG.QUATRE 167,85 17/9 2,30
CM OPTION DYNAM.C 24,20 17/9 -22,11
CM OPTION EQUIL.C 49,94 17/9 -7,22
Fonds communs de placements
CM OPTION MODER. 19,48 17/9 0,46

STRATEG.IND.EUROPE 137,38 16/9 -32,82
Fonds communs de placements
STRATEGIE CAC 4085,48 16/9 -31,42
STRATEGIE IND.USA 6698,48 16/9 -29,23

ADDILYS C 109,71 17/9 2,04
ADDILYS D 106,46 17/9 -0,18
AMPLITUDE AMERIQ.C 19,16 17/9 -27,00
AMPLITUDE AMERIQ.D 18,31 17/9 -27,95
AMPLITUDE EUROPE C 23,06 17/9 -29,56
AMPLITUDE EUROPE D 21,67 17/9 -30,89
AMPLITUDE FRANCE C 60,22 17/9 -27,15
AMPLITUDE FRANCE D 59,26 17/9 -28,31
AMPLITUDE MONDE C 168,13 17/9 -26,35
AMPLITUDE MONDE D 149,28 17/9 -27,09
AMPLITUDE PACIFI.C 13,36 17/9 -11,64
AMPLITUDE PACIFI.D 12,59 17/9 -12,87
ELANCIEL EUROD PEA 67,54 17/9 -32,28
ELANCIEL FR.D PEA 28,07 17/9 -30,15
EM.EUROPOSTE D PEA 20,71 17/9 -32,55
ETHICIEL C 84,82 17/9 -18,83
GEOBILYS C 128,83 17/9 5,71
GEOBILYS D 116,27 17/9 4,64
INTENSYS C 21,21 17/9 2,16
INTENSYS D 17,50 17/9 -0,90
KALEIS DYNAM.FCE C 63,97 17/9 -20,47
KALEIS DYNAM.FCE D 63,28 17/9 -20,47
KALEIS DYNAMISME C 181,81 17/9 -17,90
KALEIS DYNAMISME D 175,68 17/9 -17,91
KALEIS EQUILIBRE C 187,23 17/9 -8,28
KALEIS EQUILIBRE D 180,15 17/9 -8,28
KALEIS SERENITE C 186,70 17/9 -3,11
KALEIS SERENITE D 179,28 17/9 -3,11
KALEIS TONUS C 50,79 17/9 -27,93
KALEIS TONUS D 50,17 17/9 -27,92
LIBERT.ET SOLIDAR. 98,29 17/9 -3,53
OBLITYS C 118,86 17/9 4,05
OBLITYS D 115,20 17/9 2,44
PLENITUDE D 33,66 17/9 -20,61
POSTE GESTION C 2686,31 17/9 2,19
POSTE GESTION D 2283,15 17/9 -2,01
POSTE PREM. C 7293,07 17/9 2,14
POSTE PREM.1AN C 43630,61 17/9 2,28
POSTE PREM.2-3ANSC 9606,11 17/9 3,91
PRIMIEL EURO C 46,60 17/9 -14,22
PRIMIEL EURO D 45,80 17/9 -14,24
REVENUS TRIMESTR.D 789,75 17/9 0,05
SOLSTICE D 365,91 17/9 0,84
THESORA C 196,44 17/9 3,50
THESORA D 161,86 17/9 2,16
TRESORYS C 48814,91 17/9 2,38
Fonds communs de placements
DEDIALYS FINANCE 62,09 17/9 -24,33
DEDIALYS MULTI SEC 48,03 17/9 -25,05
DEDIALYS SANTE 73,91 17/9 -19,57
DEDIALYS TECHNO. 16,39 17/9 -53,52

DEDIALYS TELECOM 27,71 17/9 -41,45
OBLITYS INSTIT.C 103,53 17/9 4,39
POSTE EURO CREDIT 105,03 17/9 0,00
POSTE EUROPE C 98,04 17/9 5,37
POSTE EUROPE D 92,81 17/9 4,59
POSTE PREM.8ANS C 212,14 17/9 6,46
POSTE PREM.8ANS D 191,25 17/9 6,46
REMUNYS PLUS 105,22 17/9 1,73

CADENCE 1 D 156,96 17/9 0,18
CADENCE 2 D 155,18 17/9 0,42
CADENCE 3 D 153,40 17/9 0,35
CONVERTIS C 196,73 17/9 -13,84
INTEROBLIG C 61,59 17/9 3,77
INTERSELECTION F.D 55,95 17/9 -25,26
SELECT.DEFENSIF C 187,16 17/9 -2,85
SELECT.DYNAMIQUE C 191,96 17/9 -19,57
SELECT.EQUILIBRE 2 148,91 17/9 -11,42
SELECT.PEA 1 160,37 17/9 -21,75
SELECT.PEA DYNAM. 104,70 17/9 -26,16
SG FRANCE OPPORT.C 327,92 17/9 -22,54
SG FRANCE OPPORT.D 307,04 17/9 -22,54
SOGEFAVOR 67,21 17/9 -32,81
SOGENFRANCE C 308,27 17/9 -33,80
SOGENFRANCE D 276,48 17/9 -34,11
SOGEOBLIG C 119,15 17/9 5,05
SOGEPARGNE D 46,05 17/9 3,71
SOGEPEA EUROPE 155,50 17/9 -30,29
SOGINTER C 34,88 17/9 -34,06
Fonds communs de placements
SOGESTION C 39,90 16/9 -16,75
SOGINDEX FRANCE 367,22 16/9 -29,60
...........................................................................
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...........................................................................
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...........................................................................
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Cours en euros. VALEURS INTERNATIONALES ZONE EURO et HORS ZONE EURO : une sélection.
◗: valeur pouvant bénéficier du service de règlement différé (SRD). En gras : CAC40. # : valeur faisant l'objet
d'un contrat d'animation. Plus haut et plus bas : depuis le 1/1/2002. n/d : valeur non disponible.

NOUVEAU MARCHÉ
17/9 : 9,79 millions d'euros échangés
Valeur Cours de clôture (¤) % var.

Meilleures performances
IDP # ...................................................0,60 .......20,00
MONDIAL PECHE #...........................5,97 .......14,37
TRANSGENE # SVN...........................3,57 .......13,33
STELAX # ............................................0,26 .......13,04
V CON TELEC.NOM.# .......................0,35 .......12,90
SYSTAR #............................................1,16 .......10,48
SOLUCOM #.......................................8,80..........9,86
ALTAMIR & CIE #............................53,50..........7,00
BAC MAJESTIC...................................0,32..........6,67
BRIME TECHNO. #..........................10,90..........6,34
IXO ......................................................0,18..........5,88
MICROPOLE UNIVERS ......................1,60..........3,90
TISCALI SPA .......................................4,49..........3,70
LINEDATA SERVICES# ....................17,40..........3,63
Plus mauvaises performances
EGIDE # ............................................13,00......-16,13
MILLIMAGES ......................................5,89 ........-9,94
GENSET OPA......................................7,79 ........-9,94
COHERIS.............................................3,35 ........-9,46
QUALIFLOW # ...................................0,79 ........-9,20
PROLOGUE SOFTWARE# .................1,09 ........-9,17
ARTPRICE COM # ..............................0,83 ........-7,78

GUILLEMOT # ....................................2,05 ........-7,66
CHEMUNEX .......................................0,26 ........-7,14
PROSODIE #.......................................8,20 ........-6,82
DURAN DUBOI #...............................1,68 ........-6,67
GENUITY A-REGS 144 ......................0,14 ........-6,67
LEXIBOOK # SVN ............................14,01 ........-6,60
STACI #...............................................1,00 ........-6,54
Plus forts volumes d'échange
AVENIR TELECOM #..........................0,44 ........-2,22
BRIME TECHNO. #..........................10,90..........6,34
CEREP #............................................11,35..........2,71
DEVOTEAM # ....................................5,42 ........-4,24
GENESYS #.........................................3,11..........2,64
GL TRADE # .....................................35,00..........3,55
HIGH CO.# .......................................18,90 ........-0,53
HIGHWAVE OPTICAL........................0,67 ........-4,29
ILOG #.................................................3,09..........1,98
IPSOS #.............................................55,80..........3,33
LINEDATA SERVICES# ....................17,40..........3,63
MEDIDEP # ......................................20,20 ........-1,94
METROLOGIC GROUP #.................13,10 ........-2,96
NICOX # ...........................................15,09..........0,94
PICOGIGA # .......................................0,72 ........-5,26
PROLOGUE SOFTWARE# .................1,09 ........-9,17
PROSODIE #.......................................8,20 ........-6,82
SOI TEC SILICON #............................4,33..........3,10
VALTECH ............................................0,48..........0,00
WAVECOM #...................................38,80..........1,84

SICAV ET FCP

Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam

SECOND MARCHÉ
17/9 : 17,89 millions d'euros échangés
Valeur Cours de clôture (¤) % var.

Meilleures performances
GRAINES VOLTZ #.............................7,70 .......31,62
MECELEC (LY).....................................7,88 .......19,39
GROUPE DUARTE # ..........................2,53 .......15,00
GROUPE OPEN ..................................9,91..........9,99
COCOON NOM..................................0,12..........9,09
DELACHAUX S.A. ............................52,00..........7,66
BILLON # ............................................2,55..........7,59
ALGECO # ........................................76,50..........6,99
NAF-NAF #.......................................17,00..........6,25
LVL MEDICAL GPE.............................9,98..........6,17
IOLTECH ...........................................88,00..........4,89
DIGIGRAM .........................................3,25..........4,50
TRIGANO..........................................27,20..........4,21
GUERBET S.A...................................35,00..........4,01
Plus mauvaises performances
BIJOUX ALTESSES LY ......................73,00......-34,35
TROUVAY CAUVIN # ........................0,15......-25,00
INTEXA ...............................................4,05......-16,67
TEAM PARTNERS GRP#....................1,20......-13,67
JET MULTIMEDIA............................10,50......-12,50
IEC PROFES.MEDIA #........................0,70......-12,50
MEDIAGERANCE.COM # ..................1,28......-11,72

TEAMLOG # .......................................4,50......-10,89
TONN F.FRERES...............................19,87 ........-9,64
WALTER # ..........................................6,10 ........-9,63
DANE-ELEC MEMORY # ...................0,85 ........-9,57
XRT SA#..............................................0,58 ........-9,38
SERVICES ET TRANS. ......................90,10 ........-8,06
MEDASYS DIGIT.SYS# ......................1,14 ........-7,32
Plus forts volumes d'échange
ALTEDIA ...........................................24,40 ........-2,98
ALTEN (SVN) # ..................................5,55 ........-3,48
APRIL S.A.#(LY)................................15,71 ........-0,63
ASSYSTEM #....................................18,05 ........-2,38
BENETEAU #....................................38,30..........0,79
BIGBEN INTERACTIVE ....................39,00..........3,17
BONDUELLE.....................................74,90..........0,00
CAMAIEU .........................................40,40 ........-0,25
CEGEDIM # ......................................36,50..........0,00
GUERBET S.A...................................35,00..........4,01
HERMES INTL................................140,00..........2,79
IOLTECH ...........................................88,00..........4,89
LVL MEDICAL GPE.............................9,98..........6,17
M6-METR.TV ACT.DIV ...................24,01 ........-1,19
PINGUELY HAULOTTE ......................4,40 ........-2,22
RALLYE..............................................41,25..........0,36
RODRIGUEZ GROUP # ...................55,50..........1,09
SOLVING # .........................................8,00 ........-3,15
VILMOR.CLAUSE CIE# ....................84,40..........1,02
VIRBAC .............................................25,30..........1,36

Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam
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Naissances

« Tes cendres pour nourrir
les racines de la vie. »

Léopold Sédar Senghor.

Lise DUNOYER
salue avec affection la venue de

Ana,

née à Boulogne-sur-Seine, le
15 septembre 2002, au domicile de ses
parents,

Rama NINGUE
et

Cheikh DIAGNE.

Didier MALLEVILLE
et 

Nadine PADOL
ont la grande joie d'annoncer l'arrivée
dans leur foyer de

Delphine, Flora, Clémence,

née le 8 septembre 2002, à 2 h 26.

Elle y rejoint

Edwige,

née le 29 janvier 2000.

1, rue Monge,
92800 Puteaux.

Dominique et Antoine SCHNAPPER
sont heureux d'annoncer la naissance de 

Louise,

fille de 
Jean LEPERT

et de
Laure SCHNAPPER,

le 16 juillet 2002, 
et de rappeler celle de

Fanny,

fille de
Eric GUILYARDI

et de 
Pauline SCHNAPPER,

le 5 avril 2002.

Michel et Frédéric RASÉRA
ont la joie d'annoncer la naissance de
leur petit-fils et neveu

Arthur,

le dimanche 15 septembre 2002,

chez 
Stéphanie et Christophe RASÉRA.

18, boulevard de l’Almont,
77000 Melun.

Anniversaires de naissance
– 19 septembre 1922,

19 septembre 2002.

Max,
Papa, Papy.

Tous ceux qui t'aiment saluent les
4 x 20 équinoxes d'automne passés et te
souhaitent les plus doux des solstices à
venir.

Jacky,
Les Ledel, Ouarrag, Bontoux.

Mariages

Me Yves DOLARD
et Mme, née Elisabeth ROCHE,

M. Christian 
CLERET de LANGAVANT
et Mme, née Annie PONS,

sont très heureux d'annoncer le mariage
de

Marie DOLARD
et

Guy CLERET de LANGAVANT,

qui a été célébré le 7 septembre 2002, à
Theizé-en-Beaujolais (Rhône).

Décès

– Le docteur et Mme Guy Illouz
ont la tristesse de faire part du décès de

Mme Myriam BENSOUSSAN,
née CABEÇA,

survenu le 15 septembre 2002.

Les obsèques auront lieu le jeudi
19 septembre, à 10 h 30, au cimetière
parisien de Bagneux.

On se réunira à l'entrée principale.

– Jean-Marie Cavada,
président-directeur général,

Le conseil d'administration,
L'équipe de France Bleu Creuse,
Et l'ensemble des collaborateurs de

Radio France,
ont la douleur de faire part du décès
accidentel de

Isabelle BISSEY,
journaliste à France Bleu Creuse,

survenu le dimanche 15 septembre 2002.

Ils s'associent au chagrin de sa famille
et de ses proches.

La cérémonie religieuse aura lieu le
jeudi 19 septembre, à 10 h 30, en l'église
de Lée (Pyrénées-Atlantiques).

116, avenue du Président-Kennedy,
75220 Paris Cedex 16.

Harry Haïm CABELLI

est décédé le 15 septembre 2002.

Arrêté par les nazis en avril 1943, à
Salonique (Grèce), il a été déporté à
Auschwitz, près de Cracovie (Pologne),
jusqu'en 1945.

Sur son avant-bras gauche, il porte le
numéro matricule 116 474.

Des 49 000 membres de la
communauté juive de Salonique, 1 950
seulement ont survécu.

Ni pardon ni oubli.

Haïm Cabelli a vécu une vie digne et
droite, dans le respect des valeurs de la
République, et un attachement sans faille
envers la France, son pays d'accueil.

– Le Centre d'écologie des systèmes
aquatiques continentaux (Cesac),
université Paul-Sabatier - Toulouse-III
a la grande tristesse de faire part du
décès de

Jacques CAPBLANCQ,
professeur des Universités,

survenu le 15 septembre 2002.

On se souviendra de sa contribution
essentielle au développement de
l'hydrobiologie.

Tous les personnels du laboratoire
expriment à sa famille et à ses proches
leurs plus sincères condoléances et le
témoignage de leur profonde sympathie.

– M. et Mme Mikhaïl Petrov
Gorgatchev,
ses parents,

Mme Danielle Bois,
sa compagne,

M. Philippe Gorgatchev (†),
M. et Mme Stéphane Gorgatchev,

ses frères et belle-sœur,
Mélanie Gorgatchev,
Adèle Gorgatchev,

ses nièces,
Toute la famille,
Ses nombreux amis et ses collègues,
Le Chœur de Ville-d'Avray,

ont la douleur de faire part du décès de

M. Laurent GORGATCHEV,

survenu le 16 septembre 2002, à l'âge de
quarante-cinq ans.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le vendredi 20 septembre 2002, à
15 h 30, en l'église Saint-Nicolas-Saint-
Marc de Ville-d'Avray.

On se réunira à l'église.

Un registre à signatures tiendra lieu de
condoléances.

L'inhumation se fera dans le caveau
de famille au cimetière de Ville-d'Avray.

– M. André Heurté,
M. (†) et Mme Marc-André Heurté

et leurs enfants,
M. et Mme Yvon Heurté

et leurs enfants,
M. Michel Heurté (†),
Le docteur et Mme Philippe Heurté

et leurs enfants,
Mme Marie-José Heurté

et sa fille, Mlle Amélie Alessandra,
M. et Mme Henri Heurté

et leurs enfants,
Le docteur et Mme Marc David

et leurs enfants,
ses époux, enfants, petits-enfants, parents
et alliés,

Les familles Heurté, David, Carbonel
et Vial,
ont la tristesse de faire part du rappel à
Dieu de

Mme André HEURTÉ,
née Anne-Marie DAVID,

le 15 septembre 2002.

La cérémonie religieuse aura lieu à
Paris et l'inhumation dans le caveau de
famille au cimetière Saint-Véran, à
Avignon.

106, rue de Charenton,
75012 Paris.
26, rue Edouard-Delanglade,
13006 Marseille.

– Michel Lecoin,
Céline Lecoin

et Sébastien Danos,
Maxime Lecoin

et Elise Dutray,
ont la tristesse de faire part du décès de

Danielle LECOIN,

survenu le 14 septembre 2002.

La bénédiction aura lieu le jeudi
19 septembre, à 10 heures, en l'église
Saint-Martin, à Louveciennes (Yelines).

Ses cendres seront déposées au
cimetière de Louveciennes dans
l'intimité.

5, allée des Hauts-Dimanches,
78430 Louveciennes.

– L'ensemble du personnel de la cité
scolaire Lacassagne (Lyon-3e) 
a l'immense douleur d'annoncer le décès
de leur collègue,

Jean PERRICHON,
professeur de mathématiques

depuis 1988 dans l'établissement,

survenu brutalement le lundi
16 septembre 2002.

93, rue Antoine-Charial,
69425 Lyon Cedex 03.

– Terrasson (Guilbonde).

Mme Jeanine Jacquemin,
M. et Mme Jean-Pierre Pestourie,

ses enfants,
Et toute la famille,
Parents et amis,

ont la douleur de faire part du décès de

M. Raymond-Pierre
PESTOURIE,
conseiller d'Etat,

survenu dans sa quatre-vingt-cinquième
année.

Ses obsèques religieuses auront lieu le
jeudi 19 septembre 2002, à 16 heures, en
l'église Saint-Sour de Terrasson.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Rennes.

Michel Phlipponneau,
son époux,

Catherine, Sylvain, Damienne,
Mayence (†),
ses enfants,

Matthieu, Kateline, Sarah,
ses petits-enfants,

Jeanne Moysan,
sa sœur,

Toute sa famille et ses amis,
ont le très grand chagrin de faire part du
décès de

Marie-Thérèse
PHLIPPONNEAU-MOYSAN,

le 16 septembre 2002.

La cérémonie religieuse a lieu le jeudi
19 septembre, à 14 heures, en l'église
Saint-Laurent, à Rennes, suivie de la
crémation à 17 h 15, à Montfort-sur-
Meu.

Une simple fleur, dons à un organisme
participant à la lutte contre le cancer.

Cet avis tient lieu de faire-part.

23 bis, boulevard Volney,
35700 Rennes. 

– Sa famille
a le regret de faire part du décès du

professeur Ibrahima SOW,

survenu le 28 juillet 2002.

L'inhumation a eu lieu le samedi
10 août, à Kindia (République de
Guinée).

Anniversaires de décès

– Le 19 septembre 1993,

Annette GIACOMETTI

disparaissait.

Ses amis se souviennent.

– Il y a dix ans, le 19 septembre 1992,

Francis ROBIN

a donné son corps.

Son âme est toujours là...

– Il y a cinq ans,

Philippe WEIL

nous quittait.

Ton souvenir éclaire notre chemin.

Souvenir

– Le 19 septembre 1982, disparaissait

Babette GIRARD.

Accordez-lui une pensée.

Conférences

Sous les auspices du Consistoire
de Paris, Maurice-Ruben Hayoun traitera

de « L'approche juive de Dieu : les
discours de la philosophie

et de la kabbale sur Dieu ».
Le jeudi 26 septembre 2002, à 20 h 15.

Mairie du 16e arrondissement, 
71, avenue Henri-Martin, Paris-16e.

Renseignements et inscriptions, 
tél. : 01-40-82-26-02. 

E-mail : mrh@consistoire.org

Cours

Besoin d'aide en informatique ?
Appelez Aldisa

au 01-56-79-70-70.
Formations sur site à Paris ou à

domicile.
Dépannage, maintenance.

Installation, réseaux.

– Prospective de l'environnement,
développement durable et stratégies
des entreprises : un cours de troisième
cycle est créé cette année au sein de la
chaire de prospective du CNAM.

Programme de l'année 2002-2003 :
émergence et développement des enjeux
pour les entreprises, la place des
entreprises dans les problématiques
environnementales, la prospective de
l'environnement au sein des entreprises ;
entreprises et développement durable, les
dimensions des stratégies environ-
nementales dans les entreprises.

Réunion d'information le jeudi
26 septembre, à 18 heures, au CNAM,
2, rue Conté, Paris-3e (salles 39, 2, 64,
accès 39, 2e étage, salle 64).

Renseignements : 01-40-27-25-30,
web : http://www.cnam.fr/lips/

Communications diverses
– Centre communautaire de Paris :

apprendre l'hébreu aujourd'hui ?
C'est au Centre communautaire de
Paris, cinquante classes, dix niveaux,
des débutants au perfectionnement, seize
professeurs confirmés, des cours non
stop du dimanche au jeudi, une
conseillère pédagogique pour vous aider.
Le Centre communautaire : le plus
important oulpan d'Europe. 

Inscriptions : 01-53-20-52-52.
119, rue La Fayette, Paris-10e.

Assemblées générales
Jeunesse et Marine

tiendra une assemblée générale
extraordinaire, le samedi 5 octobre 2002,
à 14 heures, au siège de l'association :

Jeunesse et Marine,
7, rue Pérignon,
75015 Paris.

Ordre du jour :
Vente de la base de Groix.
Modification de la cotisation.
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AUXERRE
de notre envoyé spécial

S’il avait été un boxeur plutôt
qu’un joueur de football, Fabien
Cool aurait été rangé dans la catégo-
rie des puncheurs davantage que
dans celle des stylistes. Epaules
arrondies et grands pas d’arpen-
teur, le gardien de but de l’AJ Auxer-
re n’est pas unmodèle d’élégance. Il
ne lui manquerait qu’une casquette
sur la tête pour ressembler aux gar-
diens d’antan. Mais Fabien Cool se
moque très certainement de son
image. Ce qui compte, pour lui,
c’est de ne pas encaisser de but, car
tel est son métier. Et Fabien Cool le
fait plutôt bien en ce moment.
Mercredi 18 septembre, ses inter-

ventions ont permis à l’AJA d’éviter
une bien mauvaise entrée en matiè-
re dans la Ligue des champions.
Pour leur premier match dans la
compétition phare du football euro-
péen, les hommes de Guy Roux ont
concédé le nul à domicile (0-0) face
au PSV Eindhoven (Pays-Bas).
FabienCool a été déterminant à plu-
sieurs reprises, comme il l’avait été,
en août, lors du tour préliminaire
contre les Portugais du Boavista
Porto (0-1 à Porto, puis 0-0 à Auxer-
re).
Dominée territorialement et pri-

vée du ballon, tout particulièrement
en première période, l’équipe de
l’Yonne a pu se faire une idée relati-
vement précise, mercredi soir, de ce
qui devrait l’attendre cette saison,
pour la douzième campagne euro-
péenne de son histoire. L’AJA a déjà
participé à la Ligue des champions :
c’était il y a six ans. Les hommes de
Guy Roux avaient alors été éliminés

en quarts de finale par le Borussia
Dortmund (Allemagne) en se
voyant refuser un but pourtant vala-
ble, ce qui avait provoqué une colè-
re homérique du chef de troupe
bourguignon à l’encontre du corps
arbitral.
La Ligue des champions de l’épo-

que ne ressemblait que de loin à ce
qu’elle est devenue. On ne disputait
alors qu’une seule phase avant les
matches à élimination directe, on y
gagnait nettement moins d’argent
et l’on n’avait pas besoin d’installer
des espaces pour médias et VIP au
milieu des terrains d’entraînement.
En cette saison 1996-1997, l’AJA

avait également débuté la compéti-
tion contre un club néerlandais,
l’Ajax Amsterdam, et s’était inclinée
(0-1). « Cela ne nous avait pas empê-
ché de terminer à la première place
de notre groupe. Ce n’est donc pas
parce que nous avons fait match nul
ce soir que tout est déjà terminé. Le
football, c’est l’art du possible », a rap-
pelé Guy Roux mercredi.
La prestation de son équipe l’a

néanmoins laissé sur sa faim. « Il a
fallu une mi-temps à mes joueurs
pour entrer dans le match. Ils étaient
impressionnés. C’était un peu leur

baptême dans la Ligue des cham-
pions. Presque tous débutaient en
effet dans cette compétition. Ils ont
été plus audacieux en seconde
mi-temps, mais il était alors un peu
tard », a expliqué l’entraîneur le
plus expérimenté de France
(783 matches de D1 à son actif
depuis samedi).
Si la Ligue des champions est con-

nue pour révéler au grand jour cer-
taines faiblesses que le train-train
des championnats nationaux empê-
che de regarder en face, ce match

contre le PSV Eindhoven aura été
lumineux : la jeune classe auxerroi-
se éprouve ainsi d’énormes difficul-
tés pour prendre le jeu à son comp-
te, ce qui est un peu une obligation
morale pour une équipe disputant
un match européen à domicile.

’’
Face à un adversaire venu cher-

cher le nul, le refus ostensible de
Guy Roux de pratiquer le hors-jeu a
condamné sa défense à se replier
sur ses bases et obligé sonmilieu de

terrain à faire l’essuie-glace jusqu’à
l’essoufflement. Les choses se
seraient peut-être déroulées diffé-
remment sans l’absence de Djibril
Cissé. Blessé au pied, l’attaquant
ultrarapide et hyperdécontracté de
l’AJ Auxerre a suivi le match depuis
les tribunes, engoncé dans une
superbe veste en cuir et fourrure
façon Jimi Hendrix. Son suppléant,
le Zimbabwéen Benjani Mwaruwa-
ri, auteur de deux buts lors des deux
derniers matches de l’AJA en cham-
pionnat, n’a pas été le sauveur atten-
du, se perdant dans des séries de
dribbles improbables.
Outre Fabien Cool, la principale

satisfaction du côté auxerrois aura
été la prestation de la charnière cen-
trale composée de Philippe Mexès
et Jean-Alain Boumsong. Si l’on ne
présente désormais plus le premier,

que certains décrivent désormais
comme « le grand défenseur fran-
çais de demain », le second voit sa
cote grimper semaine après semai-
ne. Sculptural et jaillissant,
« Boum » – son surnom – n’a qu’un
rêve et fera tout pour le réaliser :
intégrer l’équipe de France.
L’homme est entier, au point d’en-

rager publiquement lorsqu’il
apprend qu’il n’a pas été retenu par
le sélectionneur national Jacques
Santini. Il est aussi terriblement
jaloux, au point d’enguirlander son
coéquipier Olivier Kapo, coupable
selon lui d’avoir dit du bien de Phi-
lippe Mexès dans une récente inter-
view au magazine France-Football.
Guy Roux aura grand besoin de

son duo Mexès-Boumsong pour la
suite de la Ligue des champions.
L’AJA se déplacera à Dortmund
dans une semaine et recevra Arse-
nal sept jours plus tard. « Face à de
si grosses cylindrées, Auxerre paraît
ne pas être à sa place. Nous allons
rencontrer le champion d’Allemagne,
puis le champion d’Angleterre. Ce
sont deux équipes que nous avons
déjà affrontées dans le passé. Au
moins, elles n’auront pas besoin
d’ouvrir un atlas pour voir où se situe
Auxerre », soupire Guy Roux, dans
l’attente de jours meilleurs.

Frédéric Potet

50 dictionnaires Robert & Collins
à gagner chaque jour

jusqu’au 21 septembre (Le Monde daté 22-23 septembre 2002)

1

2

3

Un habitant de Liverpool s’appelle :
– a Liverpoolian – a Liverpudlian – a Liverpillian

Le mot anglais ‘trough’ rime avec :
–  stuff –  cow – off

Vous cherchez à joindre quelqu’un et sa secrétaire vous dit
“he’s away at the moment”. Il faut comprendre :

– qu’il est en rendez-vous à l’extérieur 
– qu’il est sorti de son bureau – qu’il est en déplacement

Questions du Monde daté 19 septembre 2002 :
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et LE ROBERT&COLLINS

Robert &Collins
j u n i o r  b i l i n g u e

Jeu concoursd’anglais

Envoyez vos réponses sur carte postale
avant le 21 septembre minuit (cachet de la poste faisant foi)
Jeu-concours Robert & Collins, 27, rue de la Glacière, 75640 Paris Cedex 13

Parmi les bonnes réponses, chaque jour, 50 gagnants seront désignés par tirage au
sort. Résultats et liste des gagnants dans Le Monde du lundi 7 octobre (daté 8).
Le règlement est disponible chez Maîtres Gambin et Guétat, huissiers de justice,
16, rue Charlemagne, 75004 Paris. Jeu gratuit sans obligation d’achat.

Chaque jour 50 gagnants !

nouveauté rentrée 2002 / 2003

LIGUE DES CHAMPIONS
(Première phase, 1re journée)
GROUPE A
Auxerre (Fra)-PSV Eindhoven (Pbs)  0-0
Arsenal (Ang)-Dortmund (All)  2-0
Classement : 1. Arsenal Londres, 3 pts ;
2. AJ Auxerre et PSV Eindhoven, 1 pt ; 4.
Borussia Dortmund, 0 pt.
GROUPE B
Valence (Esp)-FC Liverpool (Ang)  2-0
Bâle (Sui)-Spartak Moscou (Rus)  2-0
Classement : 1. Valence et Bâle, 3 pts ;
3. FC Liverpool et Spartak Moscou, 0 pt.
GROUPE C
Genk (Bel)-AEK Athènes (Gre)  0-0
AS Rome (Ita)-Real Madrid (Esp)  0-3
Classement : 1. Real Madrid, 3 pts ; 2. Genk et
AEK Athènes, 1 pt ; 4. AS Rome, 0 pt.
GROUPE D
Rosenborg (Nor)-Inter Milan (Ita)  2-2
Ajax Amsterdam (Pbs)-Lyon (Fra)  2-1
Classement : 1. Ajax Amsterdam, 3 pts ;
2. Rosenborg et Inter Milan, 1 pt ; 4. Lyon, 0 pt.
Les rencontres des groupes E, F, G et H devaient
se disputer mercredi 18 septembre.








/





RÉSULTATS

JEREZ DE LA FRONTERA
(Espagne)

de notre envoyée spéciale
Deux chevaux sont morts, lundi

16 septembre, alors qu’ils partici-
paient à la course d’endurance des
Jeux équestres mondiaux organisés
jusqu’au 22 septembre à Jerez de la
Frontera, au sud de l’Andalousie
(Espagne). Sir Fire, un cheval de
9 ans, monté par la cavalière espa-
gnole Anna Maxenchs Serra, est
mort après être arrivé au terme de la
course. Floyd, cheval français loué
pour l’occasion au cavalier malaisien
Nik Isahak Wan Abdullah, s’est
écroulé lors de la 4e et avant-
dernière étape de la course, juste
après l’un des quatre contrôles d’éta-
pe effectués par des vétérinaires offi-
ciels.
Au terme d’une analyse post-

mortem, rendue publique mardi
17 septembre, la cause du décès « est
liée à une déficience généralisée du
métabolisme [des chevaux] suscitée
par une fatigue extrême », a annoncé,
sans plus d’explication, un porte-
parole de la Fédération équestre
internationale (FEI).
L’annonce laconique par les orga-

nisateurs de ces décès – du jamais vu
à ce niveau de compétition mondia-
le – a provoqué la colère de l’équipe
de France d’endurance qui, la veille,

se réjouissait d’avoir obtenu la
médaille d’or par équipe et une
médaille de bronze dans le classe-
ment individuel (Sunny Demedy et
sa jument Fifi du Bagnas).
« Il y a faute grave, fulmine Pierre

Cazes, l’entraîneur de l’équipe trico-
lore d’endurance depuis 1994, je ne
supporte pas, vraiment pas du tout,
que dans les dix à quinze jours qui pré-
cèdent une compétition de ce type, des
cavaliers louent des chevaux pour les
lancer sur des courses comme celle-là,
qui sont monstrueuses de difficulté. »
Le parcours était techniquement

difficile, avec 160 km de course dans
la campagne, des lignes planes alter-
nant avec de forts dénivelés, sur des
sols boueux, rendus glissants par de
fortes pluies. Sur 150 chevaux par-
tants, 64 montures ont été jugées
aptes à terminer leur course. A cha-
que contrôle d’étape, les rythmes car-
diaques des chevaux ont étémesurés
– ils ne doivent pas excéder 64 batte-
ments par minute après un temps de
récupération de 30 minutes sinon le
couple est éliminé –, les fers vérifiés
et changés par les maréchaux-
ferrants, les chevaux abreuvés et ali-
mentés.
« Tout va dans le sens de la protec-

tion du cheval, car le cheval se donne
au cavalier jusqu’à la mort », expli-
que le vétérinaire français Jean-Louis

Leclerc. Les chevaux doivent courir
et arriver en forme. C’est en tout cas
la philosophie partagée par les
meilleurs coureurs d’endurance,
dont les cavaliers français.

’  
Sunny Demedy, Emmanuelle Bel-

lefroid et Jean-Philippe Frances pos-
sèdent leur cheval depuis des
années, l’hébergent sous leur toit, le
préparent pour la performance spor-
tive en suivant un programme diété-
tique et d’entraînement progressif
qui prend plusieurs années. La pré-
disposition naturelle des chevaux
arabes – la race la plus utilisée dans
cette discipline –, couplée à une pré-
paration adaptée, permet d’attein-
dre des performances époustouflan-
tes, sans mettre en péril la santé des
animaux.
Ce n’est, malheureusement, pas

l’approche de certains cavaliers qui
se contentent de participer à une
épreuve qualificative d’une difficulté
moindre (120 km) l’année qui précè-
de le championnat du monde, et qui
démarrent avec un cheval qu’ils
montent « au pied levé », loué
quelques semaines auparavant à des
marchands ou propriétaires peu
scrupuleux.
Convaincus que de récents « amé-

nagements » des règlements interna-

tionaux, décidés par la FEI au profit
de cavaliers amateurs, sont préjudi-
ciables à leur discipline, les entraî-
neurs des équipes française, suisse,
italienne, portugaise ont décidé d’en-
gager un bras de fer. Un texte adopté
à Toulouse en janvier a suggéré de
nouvelles règles à la FEI. Ces exigen-
ces, dont celle ayant trait à lamauvai-
se sélection des compétiteurs, n’ont
pas reçu de suites.
Au grand dam, par exemple, d’Em-

manuelle Bellefroid, parmi les trois
médaillés français d’endurance aux
Jeux de Jerez. Cette jeune femme qui
alterne depuis des années galops sur
la plage et longues marches au pas
pour constituer la structure respi-
ratoire et musculaire de sa jument
Antinea de Nautiac affirme vivre
« très mal » cette situation, qui
témoigne, dit-elle, d'« un irrespect
total de l’animal ».
Pour sa part, elle a réussi, grâce à

une allure moyenne de 15,7 km/h, à
mener sa monture à la neuvième
place du classement individuel. Car,
cette fois, le succès était au rendez-
vous. Après les titres de champions
dumonde obtenus en 1992 àBarcelo-
ne et en 1994 à La Haye, la France
possède désormais l’équipe d’endu-
rance la plus titrée dans cette
discipline.

Florence Amalou

L’  a été tenu en échec sur son terrain
par le   (0-0), mardi 17 septembre,
dans le cadre de la première journée de la première
phase de la   . Les Bourgui-

gnons peuvent remercier leur gardien, 
, et leur jeune mais prometteuse charnière cen-
trale, composée de    -
 , de leur avoir évité de connaître

une défaite d’entrée. Les carences affichées ne lais-
sent pas d’inquiéter, alors que les hommes de Guy
Roux doivent se rendre à Dortmund la semaine pro-
chaine et recevoir Arsenal la suivante.  n’a pas

davantage réussi son entrée en lice, en tombant
devant l’ (2-1), à Amsterdam. Le troisième club
français disputant la Ligue des champions, ,
doit rencontrer le  , mercredi soir en Italie.

Les efforts d’Olivier
Kapo, l’attaquant
d’Auxerre
(au centre), n’ont
pas été suffisants
pour faire oublier
l’absence de Djibril
Cissé. Les défenseurs
du PSV Eindhoven
ont su faire
bonne garde lors
de la première
journée de la Ligue
des champions,
mardi 17 septembre.
Ce sont
les Néerlandais
qui se sont montrés
les plus dangereux et
le club bourguignon
peut se féliciter
de la bonne
performance
de son gardien,
Fabien Cool.

Le Real Madrid, tenant du titre, a réussi un début en fanfare en battant
l’AS Rome à l’extérieur (3-0), tandis que les équipes françaises ont connu
une entrée en lice délicate, mardi 17 septembre, à l’occasion de la première
journée de la Ligue des champions. Dans le groupe C, Zinedine Zidane et ses
coéquipiers ont fait forte impression sur le terrain de l’AS Rome, privée de
Francesco Totti et Gabriel Batistuta, suspendus. Les trois buts ont été l’œu-
vre de joueurs formés au club, avec un doublé de Guti et un but de Raul.
Dans le groupe D, Lyon a montré à l’échelon européen les carences déjà affi-
chées à l’extérieur dans l’Hexagone. L’Ajax a maîtrisé la première période
grâce à un jeu de qualité et deux buts de Zlatan Ibrahimovic. Les Lyonnais,
dominateurs ensuite, ont sauvé l’honneur par Sonny Anderson.

En match aller du premier tour de la Coupe de l’UEFA, mardi, Bordeaux
n’a pas fait de détails en battant l’équipe slovaque de Puchov 6-0. Dans
cette compétition, le Paris-SG et Lorient doivent entrer en lice jeudi, respecti-
vement face aux Hongrois d’Ujpest et aux Turcs de Denizlispor.

A U J O U R D ’ H U I
s p o r t s

La mort de deux chevaux aux Mondiaux soulève l’émotion
Equitation b Plusieurs entraîneurs réclament une meilleure sélection avant la course d’endurance

La Ligue des champions met en évidence les limites d’Auxerre
Football b Tenus en échec (0-0) par le PSV Eindhoven (Pays-Bas) sur leur terrain pour leur entrée en lice, les Bourguignons – auxquels Fabien Cool,
leur gardien, a évité une plus sérieuse déconvenue – ont montré des carences qui risquent de rendre difficile la suite de leur parcours européen

Départ en fanfare du Real, Lyon battu

AUXERRE - PSV EINDHOVEN 0-0

AVERTISSEMENTS

LES ÉQUIPES

PSV Eindhoven : Van der Schaaf (4e) ;
Bogelund (57e)

AUXERRE (entraîneur : Roux)
Cool • Radet ; Mexès ; Boumsong ;
Jaurès • Lachuer (cap) ; Tainio ; Faye ;
Fadiga •Mwaruwri (Gonzalez, 84e) ;
Kapo.

PSV Eindhoven (entraîneur : Hiddink)
Ten Rouwelaar • Bogelund ; Ooijer
(cap) ; Hofland ; Heintze • Rommedahl ;
Vogel ; Van der Schaaf (Lucius, 40e) ;
Bouma • Bruggink (Leandro, 86e) ;
Kezman.

• Stade de l'Abbé-Deschamps
• beau temps • 15 000 spectateurs

• arbitre : M. Trentalange (Ital.)

Ligue des champions - Première phase,
(Groupe A) - 1re journée
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MEXICO
de notre envoyé spécial

L’endroit est idyllique, forçant à
prolonger la halte, tiède et frais à la
fois, sentant le pamplemousse et la
tubéreuse : Acapatzingo, banlieue-
village au nom amérindien ; on est
aux portes de Cuernavaca, grosse
ville coloniale, livrée, elle, autour
du palais noir élevé par le conquista-
dor Cortès, à un tourisme tour-
billonnaire, aimanté par les stars
ayant vécu ici, de Trotski à Maria
Félix ou Liz Taylor, du chah d’Iran à
MalcolmLowry.Maximilien d’Autri-
che (frère de François-Joseph) et
Charlotte de Belgique (petite-fille
de Louis-Philippe), souverains tragi-
ques duMexique (1864-1867), y pas-
sèrent également puis se réfugiè-
rent vite, justement, à Acapatzingo.
C’est là, dans cette quinta del Olvi-

do, la « ferme de l’Oubli », oùMaxi-
milien emportait ses dossiers d’Etat
et rencontrait aussi sa favorite indi-
gène, la India bonita, que se joua la
scène nodale d’un royaume éphé-
mère, sorti tout armé du cerveau de
Napoléon III. Tout armé, c’est le
cas de le dire, puisqu’il reposait sur
le corps expéditionnaire français,
zouaves et légionnaires en tête.
L’idée du troisième Napoléonide

n’était cependant point sotte : profi-
ter de la guerre de Sécession pour
agrafer sur le flanc méridional des
Etats-Unis un royaume latino-
catholique capable de barrer la rou-
te du sud à la puissance montante
américano-protestante (cent ans
plus tard, c’est un peu lamême poli-
tique, « la mano en la mano », que
de Gaulle proposa aux Mexicains, à
la fureur de l’Oncle Sam). Le nouvel

empire du Mexique devait s’ap-
puyer – outre sur le VieuxMonde, y
compris le khédive d’Egypte qui lui
envoya des soldats – sur l’empire
indépendant, déjà fort, et lui aussi
latino-catholique, installé au Brésil
depuis le début du XIXe siècle par
des dynastes portugais.
Or l’aventure franco-autrichien-

ne, commencée comme une opéret-
te au milieu de bals et cavalcades,

tourna à l’aigre lorsque le colonat
créole et l’Eglise découvrirent –
avec stupéfaction – que le Habs-
bourg tombé du ciel était, tels ses
pairs Napoléon III en Algérie et
Pedro II au Brésil, in-di-gé-no-phi-
le, allant jusqu’à émanciper les
péons, misérables journaliers
autochtones… ! Comme les républi-
cains mexicains, groupés autour de
l’ex-président Juarez près de la fron-
tière des Etats-Unis, d’où leur pro-
venait de plus en plus d’aide,
gagnaient du terrain, alors que l’opi-
nion française commençait à
s’émouvoir, Paris décida de retirer
ses billes (ou plutôt ses balles) de
l’affaire.

C’est là, donc, que se situe, en
1866, sous les frondaisons exoti-
ques d’Acapatzingo, l’entrevue au
cours de laquelle un sec fonction-
naire français annonce à Sa Majes-
té mexicaine que la France l’aban-
donne à son sort. Maximilien Ier ne
s’avoue pas vaincu pour autant, et
tout en continuant à légiférer sur
tout, jusqu’à l’étiquette de cour, il
monte à cheval et essaie de galvani-
ser les Mexicains fidèles. On le voit
partout, sur le pavé des villes ou le
long des pistes sèches ou inondées
de ce haut plateau d’Amérique cen-
trale où sévit un surprenant climat
à la fois tropical et alpestre. Pen-
dant ce temps, la jeune impératrice
Charlotte (1840-1927), mexicano-
phile jusqu’à l’indigénomanie, est
partie pour l’Europe chercher du
secours, qu’elle n’obtiendra pas, ce
qui lui fera perdre irrémédiable-
ment la raison.
Seul, Maximilien Barbe-Blonde –

après avoir jeté, au portail de la
cathédrale de Puebla, un regard sur

les effigies (elles y sont toujours,
intactes, comme maintes marques
de son règne à travers le pays) de
ses prédécesseurs austro-espagnols
ayant régné sur la Nouvelle-Espa-
gne,mais eux sans s’y risquer – quit-
te la province cuernavacaine,
Capoue du Mexique, pour des con-
trées plus martiales. Droit sur son
coursier, il rentre dans sa capitale,
inspectant les travaux qu’il y a lan-
cés et qui, de nos jours encore,
structurent le cœur de la mégapole,
du parc Alameda au paseo de la
Reforma, conduisant au palais de

Chapultepec, « mont de la Sauterel-
le ».
Là, on voit toujours, reliques

scrupuleusement protégées d’une
monarchie pourtant par la suite
abhorrée, les portraits officiels de
Max et Carlotta (à côté de ceux
des « amis » Napoléon III et Eugé-
nie), leur carrosse, des toiles india-
nophiles, une salle de bains néo-
antique, etc. Une mode « impéria-
le » se dessine d’ailleurs au Mexi-
que en ce moment avec la multi-
plication des boutiques à l’ensei-
gne de Charlotte et des hôtels
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D’aucuns s’en effraieraient. Les capitalinos, habitants du Grand-Mexico,
se flattent, eux, de vivre dans « la ville la plus peuplée du monde » : 20 mil-
lions d’âmes ; record détenu déjà par la capitale et son agglomération au
temps des Aztèques : un million de personnes, selon l’américaniste Soustel-
le. La conurbation s’enorgueillit d’avoir en son sein « la boulangerie-pâtisse-
rie offrant le plus grand choix connu » (voir vade-mecum), « l’artère la plus
longue » (42 km) et « le site religieux le plus couru de la planète », puisque le
lieu des apparitions de la Vierge de Guadalupe recevrait 20 millions de pèle-
rins par an. Jean Paul II a figuré parmi eux cette année, en rendant sa cin-
quième visite au Mexique, pays où, en dehors de sa Pologne natale, il est
allé le plus souvent durant son pontificat et celui dans lequel, en 1979, il
accomplit sa première tournée extérieure.
Vingt millions d’étrangers (dont 20 000 Français) sont venus en 2001 au

Mexique, première destination touristique d’Amérique latine et dixième au
plan mondial. Qualifiée naguère de cité « la plus polluée des cinq conti-
nents », Mexico proclame maintenant, après avoir planté « 50 millions d’ar-
bres en cinq ans », chassé ses vieilles voitures et délocalisé ses industries
salissantes, qu’elle est « la mégapole travaillant le plus pour la pureté de son
air ». Mégapole ou mégalopole ?

Au-delà des dômes, pinacles
et clochers de la cité coloniale
de Puebla – où les Français furent
vaincus puis vainqueurs
en 1862-1863 –,
brille la neige éternelle
du Popocatépetl (ci-dessus).
La casa Marquesa, à Queretaro,
est une ancienne maison
particulière, de style mudejar,
transformée en hôtel (ci-dessous).

Au Mexique, par la Via maximiliana
Sur un millier de kilomètres autour de Mexico s’égrènent
les lieux restés étrangement intacts d’une aventure française
sortie du cerveau de Napoléon III et qui a tourné à l’aigre

Un haut plateau

d’Amérique centrale

où sévit

un surprenant climat

à la fois tropical

et alpestre

Les paroxysmes de Mexico

5 700

4 282
4 461

5 452
4 623

3 633

3 344

MEXICO

Popocatépelt
Naucampatépelt

Citlatépelt

Cerro Pelon de Nado

Nevado de
Toluca

Golfe du
Mexique

S I E R R A
MAD R E

TEOTIHUACAN

CHAPULTEPEC

CAMERONE

Toluca

Jalapa
Enriquez

Poza Rica

Route
panaméricaine

Pachuca

Notre-Dame de Guadalupe

Queretaro

PueblaCuernavaca

50 km

A U J O U R D ’ H U I v o y a g e s



LE MONDE/JEUDI 19 SEPTEMBRE 2002/25

de caractère, comme le Casa Mar-
quesa, à Queretaro, proposant de
plus ou moins authentiques
« chambres de l’empereur et l’impé-
ratrice »…

Le plan secret de Maximilien
était peut-être, après avoir bous-
culé les insurgés, de rencontrer
Juarez et de lui offrir la présiden-
ce du gouvernement, puisque les
deux hommes, le descendant des
césars germaniques et l’avocat
métis, professaient des théories
communes sur la façon d’arracher
le Mexique et à la pauvreté et à
l’emprise « estado-unidense ».
Une belle utopie qui devait se fra-
casser définitivement à Quere-
taro, à 225 km au nord de Mexico-
Ciudad.

Queretaro : hier un bourg aztè-
que puis hispanique, où, en 1810,
les créoles mijotèrent l’indépen-
dance de la Nouvelle-Espagne,
futurs Etats-Unis du Mexique, à la
barbe du roi d’Espagne, alors Jose-
ph, frère de Napoléon Ier.. Aujour-
d’hui, on compte plus d’un mil-
lion de Quérétariotes, mais la cité
coloniale, sauvée des séismes et
des spéculateurs, désormais inscri-
te au patrimoine universel par

l’Unesco, a su préserver, en tant
que terme de la Via maximiliana,
le décor du dernier acte de la tra-
gédie. Au couvent de Santa-Cruz,
là où Maximilien établit son ulti-
me quartier général, on ouvre en
silence la cellule – avec vue impre-
nable sur dômes et clochers – où,
entre son lit de sangle et son
bureau, le monarque passa ses
derniers jours, en proie à la contri-
tion chrétienne et à ce qu’on
appellera vulgairement plus tard
la turista…

Pris les armes à la main par les
juaristes, l’empereur fut fusillé
avec deux généraux mexicains
royalistes, le 19 juillet 1867, au
pied de la « colline du Glas ». Le
lieu de la fusillade est à présent
entouré d’un parc tropical et
dominé par une gigantesque sta-
tue noire de Juarez le Vainqueur.
Depuis la chute de Maximilien,
est commémorée au Mexique cha-

que 5 mai la défaite française de
Puebla en 1862, tandis que la
Légion étrangère célèbre en Fran-
ce chaque 30 avril la résistance
héroïque des siens, à Camerone,
en 1863. L’expédition napoléo-
nienne, oubliée dans l’Hexagone,
figure toujours au programme sco-
laire mexicain et continue à inspi-
rer des images d’Epinal du cru.

Le mot de la fin appartient pro-
bablement à Maria Félix
(1914-2002) – la dernière partenai-
re de Gérard Philipe, dans La fiè-
vre monte à El Pao, de Luis
Bunuel –, lorsqu’elle reçut la
Légion d’honneur : « Mexicains et
Français ont été adversaires,
jamais ennemis ! Le pauvre Maximi-
liano n’avait sans doute rien à faire
chez nous, mais il appartient à
notre histoire, car je crois qu’il nous
aima… »

Jean-Pierre Péroncel-Hugoz

AU DÉTOUR de la route, sou-
dain la voilà, élancée au-dessus
des toits. Aperçue de profil, la
cathédrale de Meaux commence
par tromper l’œil. On l’imagine
pourvue de deux tours, comme il
se doit. Mais en approchant de
front son parvis pavé, on constate
qu’en guise de tour sud, Saint-
Etienne est dotée d’un clocher en
bois ! Première surprise. Faute de
moyens financiers, le chantier de
construction de l’édifice, qui déjà
s’est étalé sur plus de trois siècles
(de 1180 à 1530), n’a jamais été
achevé.

Ces difficultés expliquent enco-
re l’allure courtaude du bâti-
ment : cinq travées seulement, au
lieu des huit ou douze auxquelles les nefs de ses
consœurs gothiques eurent droit. Oubliée, l’ambi-
tion de départ de copier le plan de Notre-Dame de
Paris. Peu importe d’ailleurs, ces petits défauts ajou-
tent au charme de Saint-Etienne. Lequel s’agrémen-
te de curiosités sculpturales : à la base d’une voussu-
re de son tympan central, un personnage taillé dans
la pierre porte… des bésicles. Deuxième surprise. Ce
« Chanoine aux lunettes », comme l’appellent les
Meldois, s’est-il vu ajouter son attribut fantaisiste au
XIXe siècle, lorsque la cathédrale fut restaurée ? Ou
bien est-ce la liberté initiale que s’est offerte un arti-
san médiéval ? Après tout, le visiteur attentif saura
bien dénicher ici et là, au pied d’arcs-boutants, cer-
tains autres moines croqueurs de pommes…

Des plaisanteries d’autant plus savoureuses que le
bâtiment tout entier est dédié à la mémoire du sévè-
re Bossuet. Les puissantes prédications du théolo-
gien résonnèrent en effet sous ses voûtes dès 1681,
lorsque le précepteur du fils aîné de Louis XIV fut
nommé évêque de Meaux. Aujourd’hui, son corps
embaumé repose sous les dalles du chœur de Saint-
Etienne, deux statues en marbre le figent en pleine
oraison dans la cathédrale, et c’est jusqu’au jardin
du palais épiscopal, à droite en sortant de l’édifice,
qui porte son nom ! Car Saint-Etienne appartient à
un ensemble architectural formant l’une des rares
cités épiscopales d’Ile-de-France qui soit encore en
l’état : au nord, le Palais épiscopal et son jardin à la
française en forme de mitre d’évêque – autre origina-

lité – lui font face ; à l’est, le Vieux
Chapitre (lieu de réunion des cha-
noines) ferme la cour de l’évêché.

Le monumental escalier de faça-
de dont ce dernier bâtiment est
doté s’avère l’une des perles de
cette cité hétéroclite, où tous les
styles, au fur et à mesure de son
élaboration, se côtoient : du XIIe

au XVIIe siècle, un assemblage
auquel des toits de tuiles et des
murs au teint crémeux en pierre
de Varreddes confèrent malgré
tout une unité.

A l’intérieur du palais, les appar-
tements privés des prélats ont été
transformés en musée dès 1927.
Pas d’espoir d’y retrouver le moin-
dre mobilier d’origine, puisqu’il

fut dilapidé pendant la Révolution – au point qu’il
faudra apporter en toute hâte à Louis XVI, qui fit
escale ici dans la nuit du 24 juin 1791 (à son retour
de Varennes) chandelle et couvert nécessaires pour
qu’il se ravitaille sous la bonne garde de la police
révolutionnaire…

Du coup, les salles abritent une collection beaux-
arts et surtout une apothicairerie méritant qu’on s’y
arrête : derrière les vitrines, un assortiment de pots
de faïence ayant appartenu à l’hôtel-Dieu de Meaux,
autrefois remplis d’onguents et autres pommades
peu alléchantes pour soigner les malades de la ville.
Rien qui doive en tout cas empêcher le visiteur de
s’attarder, à la sortie du musée, dans une petite salle
d’exposition consacrée à l’histoire du brie de Meaux,
ce « fromage des rois » dont Louis XVI n’hésita pas à
demander une dernière part, avant de rentrer à Paris
où il serait plus tard emprisonné au Temple.

Lorraine Rossignol

baAccès en train régulier, au départ de Paris-Gare
de l’Est : 13 ¤ aller-retour. La cité épiscopale de Meaux
est située à 10 minutes à pied de la gare.
Renseignements : office de tourisme (01-64-33-02-26
ou tourisme@ville-meaux.fr). Possibilité
de se restaurer au Lauréat, 33, rue Saint-Rémy, au cœur
du vieux Meaux : nombreuses recettes à base de brie.
Carnet d’adresses de chambres d’hôtes sur les bords
de la Marne à l’office de tourisme.

À TOUS PRIX
bf 75 ¤ :  
. A partir
du 19 octobre, Eurostar propose,
à ce tarif, un aller-retour
Paris-Londres dans la journée
(en seconde classe, 100 ¤
en première). Le trajet dure trois
heures. Tél : 08-92-35-35-39 ;
Internet : www.eurostar.com
bf 124 ¤ :  
 ,  
 . Parmi les forfaits
d’automne en Suisse, ces 3 nuits
du Piazza au Lac, deux étoiles sur
l’eau (avec petits déjeuners)
et le taxi depuis la gare
de Locarno, permettent d’assister
au Festival de musique classique
(jusqu’au 22 octobre). Tél. :
00800-100-200-33 et
automne@switzerland.com
ou www.ascona.ch.
bf 429 ¤ :  - 
. Durant tout le mois
d’octobre, deux nuits
dans le quartier des pubs,
populaire et très animé, en vogue
depuis sa rénovation, précisément
au Temple Bar, de style victorien
et qui affiche trois étoiles.
Le forfait inclut le billet d’avion
sur Aer Lingus. Réservation
Gaeland Ashling,
au 01-42-71-44-44.
bf 485 ¤ :    
  , où dix hôteliers
se sont associés pour faire

découvrir leur pays
aux marcheurs. Un vagabondage
entre vignes et forêts en cinq
circuits balisés. Les bagages
suivent et l’accueil gourmand
du soir est assuré comme la nuitée
dans les établissements labellisés
Horizons d’Alsace. Tél :
03-89-78-35-20 ou 03-89-47-12-12
et : www.horizons-alsace.com
bf 782 ¤ : ’
, soit 3 nuits sur
place dans un trois étoiles, avec
petits déjeuners, le vol Air France
et les transferts. A l’initiative
du Singapore Tourism Board,
cette offre européenne baptisée
« 3 jours de rêve », valable
du 1er novembre 2002 au 31 mars
2003, est commercialisée par Asia
(01-44-41-50-10), Climats
du monde (04-91-15-70-25), Kuoni
(0820-05-15-15) et la Maison de
l’Indochine (01-40-51-95-15).
Information : visitsingapore.com.
bf 1 685 ¤ :  
. Nouvelles
Frontières programme à nouveau
des itinéraires vers « la grande
île » dont ce circuit de 16 jours
(hôtels simples ou en tentes igloos
pour les bivouacs) en pension
complète du 2e au 9e jour,
demi-pension du 11e au 14e.
Ce prix comprend le vol intérieur
et le vol Corsair (A/R)
Paris-Antananarivo. Sur place, les

déplacements se font
en partie en bus,
mini-randonnées, VTT et bateau
sont aussi au programme. Départs
les 29 septembre, 13 et
27 octobre. Tél : 0825-000-825 ; et
www.nouvelles-frontieres.fr ; et
dans les agences N. F..
bf 2 074 ¤ : 8  
, au pays du poète Khalil
Gibran, en circuit privé avec guide
et chauffeur. Au programme :
Beyrouth, Tyr, Sidon, Beit-ed-
Dine, la forêt de cèdres
du Barouk, le temple de Baalbeck,
les vins de la région de Ksara,
les grottes de Jeita. Un
programme éclectique de STI
Voyages (tél. : 01-55-37-23-45).
bf 2 399 ¤ :  
, pour égrener en 8 jours
les sites classés par L’Unesco : en
Thaïlande (Bangkok et Sukhotaï),
au Laos (Luang Prabang),
au Vietnam (Danang, Hué, Hoi
An) et au Cambodge (le site
d’Angkor à Siem Reap).
Une proposition de l’office
du tourisme de Thaïlande et de
Bangkok Airways, dont le réseau
sillonne ces quatre pays. Un
forfait avec guide parlant français
et voiture privée, incluant tous les
vols, l’hébergement et les repas.
On ajoute à sa guise des nuits
supplémentaires. Réservation
Yoketai, tél. : 01-45-56-58-20.

renseig. publicité : ✆ 01.42.17.39.63

HAUTES-ALPES

05350 MOLINES-EN-QUEYRAS
Village dans Parc Naturel Régional

Rando - Flore - Faune - Soleil

HÔTEL LE CHAMOIS**
Logis France 2 cheminées

1/2 pension : 51,07 €
Tél : 04.92.45.83.71 - Fax : 04.92.45.80.58

www.lechamois.fr.fm

12 hôtels du 2* au 5*Luxe
Offres spéciales 3j/2n
vol régulier

ex. : hôtel Sofitel
563 € TTC/pers.
nuit sup:  162 €uros
Départ province possible.
Tous renseignements sur
wwwwww..ddiirreeccttoouurrss..ccoomm
33661155  DDiirreeccttoouurrss (0,34 €/mn) et 0011..4455..6622..6622..6622
AGENCE ouverte 6j/7 au 90 av. Champs-Elysées Paris 8e.
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Voyager mieux. Dépenser moins.

VENISE enfin
chez Directours !
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Maximilien, Juarez, zouaves
et légionnaires de Napoléon III
figurent toujours, en 2002, sur
les images d’Epinal mexicaines
(ci-dessus).
Le couvent de Santa Cruz,
là où Maximilien établit son ultime
quartier général et vécut
ses derniers jours (ci-contre).

bf . Vols quotidiens
directs Paris-Mexico (durée :
12 heures) sur Aeromexico,
à partir de 690 ¤ aller-retour
(tél : 01-55-04-90-10). Indicatif
téléphonique pour le Mexique,
à partir de la France : 00-52.
bf . A Mexico centre :
Gran Hotel (tél : 55-10-40-40 ;
internet www.granhotel.com.mx ;
chambres à partir de 100 ¤ ; tarif
comparable au Zócalo Holiday
Inn Select (tél : 55-21-21-21 ;
courriel : holidayinnzocalo. com).
Restaurant mexicain, face au
Colegio militar de Tacuba, près de
L’Arbre de la Noche Triste, Chon
y Chano (tél : 53-41-36-55) : prix
modérés et cuisine bourgeoise
locale. Toutes les sucreries latines,
tous les pains des Amériques chez
Ideal, 18, av. 16-de-Septiembre. A
Queretaro : hôtel Casa Marquesa,
ancien palais colonial modernisé
(chambres à partir de 130 ¤ ;
tél : 44-22-00-92 ; fax :
44-22-12-00-98). Tarif comparable
à Puebla : hôtel Camino Real,
ancien couvent de la Conception
(tél : 22-22-29-09-09).
Et à Cuernavaca : Hosteria de
las Quintas, bungalows dans
la verdure (tél. : 77-73-18-38-77).
Ne pas craindre de s’arrêter sur
la Panaméricaine ou sur les routes
nationales dans les restaurants de
routiers : rapides, pas chers et où
on peut déguster des spécialités
populaires introuvables dans
les restaurants « chics », comme
le nopal, tranche de cactus cuite,
une vraie découverte culinaire.
bf ’. Dans les
librairies scolaires mexicaines
et sur des marchés populaires
on vend, pour quelques piécettes,
des « images d’Epinal » locales
dévidant notamment l’histoire
amérindienne et espagnole du

Mexique, avec plusieurs versions
parlantes et colorées de
l’expédition française.
bf . Ce « circuit
Maximilien » de 1 000 km réalisé
en une semaine, a été mis sur
pied, d’après nos indications, par
la Maison des Amérique latines
(tél : 01-43-63-13-40 ; Internet www
.maisondesamériqueslatines.com).
Cet opérateur propose
notamment, avion compris,
en hôtels sans repas, 14 jours
en individuel (dont 8 jours avec
voiture) à 1 610 ¤ et 15 jours
avec demi-pension en groupe
accompagné à 3 153 ¤. Egalement
« Escapade culturelle à Mexico »
(9 jours, 7 nuits à 687 ¤) et
voyages à la carte. Bon réseau de
guides-chauffeurs francophones.
bf . A Cuernavaca,
au Jardin Borda, que hanta
Maximilien mais qui est
maintenant surpeuplé et banalisé,
préférer le calme et le
foisonnement végétal du pavillon
impérial de l’Oubli et son parc
botanique, appréciés par le
monarque, 14, calle Matamoros,
Acapantzingo, en banlieue
cuernavacaine. Pour les souvenirs
de l’expédition du Mexique, voir,
en France, les deux musées créés
par la Légion étrangère dans
le Midi, à Aubagne (tél. :
04-42-18-82-99) et à Puyloubier
(tél. : 04-42-66-38-20).
bf . Parmi la dizaine
d’ouvrages en français sur
l’« affaire Maximilien », citons
L’Impératrice des adieux, de
Michel de Grèce (Plon, 405 p.) ;
Napoléon III et le Mexique,
de Jean-François Lecaillon
(L’Harmattan, 255 p.) ;
La Campagne du Mexique
(1862-1867), de Jean Avenel
(Economica, 195 p.). Toujours

valable,Mexique, terre indienne
(1936 et1995), de Jacques
Soustelle (Hachette, 270 p.) ;
L’Indien Juan Diego et Notre-Dame
de Guadalupe, de Jean Mathiot
(Téqui, 206 p.), Camerone, BD
de Philippe Glogowski et Marien
Puisaye (Ed. du Triomphe, 45 p.) ;
Guide Michelin-Néos 2002
Mexique (575 p.)
bf . Conseil
mexicain de promotion
touristique en France.
Tél : 00-800-11-11-22-66 ou
 01-40-20-07-34 ; courriel :
otmex@worldnet.fr

Week-end « épiscopal » à Meaux
Célèbre pour avoir été l’évêché de Bossuet, la capitale de la Brie
est aussi réputée pour son fromage au lait cru
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ARRAS (Pas-de-Calais)
de notre envoyé spécial

Munis l’un d’une petite truelle,
l’autre d’un aspirateur et de ce qui
ressemble à un instrument de den-
tiste, deux archéologues, à genoux
au fond d’une fosse, dégagent
méticuleusement une sépulture du
Bas-Empire datant de la fin du
IIIe ou du début du IVe siècle. Le
crâne est déjà sorti de terre, enca-
dré par d’imposants clous de cer-
cueil rouillés, la colonne vertébra-
le apparaît petit à petit. A la gau-
che du squelette, une cruche cas-
sée en céramique rouge, qui appar-
tenait au mobilier funéraire, refait
doucement surface.

La scène se déroulait lundi
16 septembre, sur une petite colli-
ne de l’Artois qui surplombe
Arras. A partir de 2003, doit s’éta-
blir ici Actiparc, une immense
zone d’activités de 300 hecta-
res. Avant cela, les scientifiques se
sont emparés du territoire pour fai-
re resurgir son passé. L’aména-
geur – la communauté urbaine
d’Arras – a financé, à hauteur de
3,8 millions d’euros, dix-huit mois

de fouilles, qui ont commencé en
avril 2001 et s’achèveront fin sep-
tembre. Sous le contrôle du servi-
ce régional d’archéologie (SRA),
l’opération, une des plus grandes
jamais entreprises en France dans
le cadre de fouilles d’urgence, a
été confiée aux spécialistes de l’Ins-
titut national de recherches
archéologiques préventives
(Inrap) et du service archéologi-
que municipal d’Arras.

 «  » 
Dans cette région au passé

riche, autrefois dominée par la tri-
bu gauloise des Atrébates avant la
conquête romaine, la « pêche »
s’annonçait prometteuse. « Après
les opérations de sondage, une quin-
zaine de lieux d’occupation s’éche-
lonnant de l’âge du Fer jusqu’au
Bas-Empire ont été détectés, racon-
te Gilles Prilaux, coresponsable
des fouilles pour le compte de l’In-
rap. L’espace est réellement occupé
à partir du IIIe siècle avant Jésus-
Christ. On a retrouvé un grand
domaine gaulois, avec un habitat
principal doté de quatre entrées aux

quatre points cardinaux, d’aména-
gements monumentaux, d’ateliers
dont un saunier où l’on fabriquait
des pains de sel. Ce saunier consti-
tue d’ailleurs une énigme car il n’y a
pas de source salée à proximité et la
mer se trouve à 100 kilomètres… Un
chemin gaulois partageait le domai-
ne en deux et desservait quelques
établissements agricoles. Nous
avons aussi retrouvé les traces de
très grandes maisons et un nombre
important de silos. »

Cette organisation de l’espace
est bouleversée après la guerre des
Gaules. « Aux alentours de 40 ou de
30 avant Jésus-Christ, s’implante un
fortin romain en bois de 70 mètres
de côté, doté de fossés puissants de
5 mètres de large et de 3 mètres de
profondeur, explique Alain Jac-
ques, coresponsable des fouilles
pour le service archéologique
municipal d’Arras. Il faut voir ce for-
tin comme un poste de gendarmerie
en relation avec l’oppidum romain
d’Etrun, qui se trouve à quelques
kilomètres. On est visiblement dans
une période de pacification. Le
domaine gaulois qui ne produisait

pas de surplus devient une villa
romaine qui va dominer le ter-
roir. Le cheptel est totalement impor-
té pour augmenter la productivité
car les chevaux gaulois, par exem-
ple, n’étaient pas plus grands que
des poneys. Nous allons aussi com-
parer les spectres polliniques gau-
lois et romain pour voir si des espè-
ces méditerranéennes n’ont pas été
implantées ici. En fait, j’ai l’impres-
sion qu’on stimule l’économie pour
préparer la création, bien planifiée,
de la ville de Nemetacum, l’ancêtre
d’Arras, vers – 15 ou – 10. »

Des tonnes d’objets ont été
exhumées, objets évoquant la vie
militaire – pointes de lance, porte-
cimier –, le pouvoir romain – pré-
sence d’une chaise curule, sur
laquelle s’asseyaient les notables
lorsqu’ils parlaient au nom de
Rome – ou la vie quotidienne :
céramiques rouges et noires, une
centaine de fibules, des bijoux, des
appliques de meubles, etc.

L’occupation du site cesse au
tournant du IVe et du Ve siècle. Pen-
dant quinze cents ans, plus rien ne
s’y passe. Jusqu’à la Grande

Guerre. On est alors en terrain alle-
mand. La ligne de front passe tout
près et la colline est traversée par
de nombreuses tranchées. Le
9 avril 1917, 24 000 soldats britan-
niques montent à l’assaut, inaugu-
rant une bataille qui durera plu-
sieurs semaines. Environ 6 000 tra-
ces du conflit ont été répertoriées,
dont la plus impressionnante fut
la découverte d’une tombe collecti-

ve contenant les restes de vingt
militaires dont dix-neuf étaient
unis dans la mort, le coude droit
de l’un reposant sur le coude gau-
che de son voisin. En tout, 31 sol-
dats ont été retrouvés et inhumés
au printemps, non loin de là, dans
le cimetière britannique du Point
du Jour.

Pierre Barthélémy











IL S’EN EST FALLU d’un rien
que Bill Yeung, un citoyen de l’Ari-
zona, ne devienne célèbre. Pen-
dant une dizaine de jours, il a pu
croire en toute bonne foi qu’il
avait découvert une deuxième lune
de la Terre. Une lune minuscule
d’une quinzaine de mètres de long,
pas très brillante, mais suffisam-
ment pour que cet astronome ama-
teur averti la saisisse au vol le 3 sep-
tembre. Aussitôt, il en informe le
Minor Planet Center (MPC) de
Cambridge (Massachusetts) dont
les spécialistes se livrent aussitôt à
des calculs pour déterminer l’origi-
ne de ce mystérieux objet.

Très vite, les équipes du MPC
constatent que J002E3, c’est son
nom, est un véloce qui tourne
autour de la Terre en une quaran-
taine de jours selon une trajectoire
elliptique l’emportant à plus de
600 000 kilomètres de notre planè-
te. Un indice qui, combiné à la fai-
ble luminosité de l’objet et à sa
curieuse trajectoire, laisse à penser
qu’il ne s’agit pas d’un astéroïde
capturé par le champ gravitation-
nel de la Terre, mais plus probable-
ment d’un débris spatial.

Surprenant, ont répondu les
chercheurs du Near-Earth Object
Program Office (NEO) de Califor-
nie qui traquent et suivent tous les
corps présentant un quelconque
danger pour notre planète. Et
d’ajouter que le suspect ne pouvait
être associé « à aucun lancement
spatial récent. » Poursuivant leurs
investigations, ils ont remonté l’his-
toire de J002E3. Ils ont démontré
que ce débris, en orbite autour du
Soleil, avait été capturé en avril
par la Terre alors qu’il passait à
proximité d’une « porte » connue
sous le nom de point de Lagran-
ge L1.

Une zone de l’espace très particu-
lière – il en existe cinq – où les for-
ces de gravité du Soleil et de la Ter-
re s’équilibrent, et qui, pour cette
raison, a été retenue par les astro-
nomes pour y placer la sonde amé-
ricano-européenne d’étude du

Soleil SOHO. Cet équilibre étant
fragile, J002E3 a soudain basculé
vers la Terre. Notre planète l’a cap-
turé comme Jupiter le fait avec cer-
taines comètes qui, au bout d’une
plus ou moins longue période,
entrent, comme Shoemaker-
Levy 9 en 1994, en collision avec la
planète géante. Affinant leurs cal-
culs, les chercheurs du NEO ont pu
démontrer que la lune de Bill
Yeung avait traîné dans la banlieue
terrestre à la fin des années 1960
ou au début des années 1970. Le
filet se resserrait autour du suspect
et les banques de données sur les
débris spatiaux n’eurent alors guè-
re de mal à dresser son portrait-
robot.

  
Une fois croisées la taille, la lumi-

nosité et la trajectoire, il devint évi-
dent, raconte Paul Chodas du
NEO, que J002E3 n’était que le res-
te d’un troisième étage, un S-IVB,
des fusées Saturne utilisées par les
Américains pour aller sur la Lune.
Mieux, le NEO a pu préciser qu’il
s’agissait du troisième étage de la
Saturne porteuse de la mission
Apollo-12. Un étage parti sur sa
lancée au-delà de la Lune en
novembre 1969 et de retour aujour-
d’hui pour une courte visite.

Il est possible – 20 % de chan-
ces – que J002E3 entre en collision
avec notre satellite en 2003. Une
aubaine pour les chercheurs ? Cer-
tainement pas. La NASA a déjà
volontairement précipité cinq
S-IVB sur la Lune entre 1970 et
1972 pour étudier sa structure
interne. Mais il y a aussi 3 % de
chances que J002E3 plonge vers la
Terre dans les dix prochaines
années. De quoi nourrir les statisti-
ques qui ont déjà enregistré les
chutes autrement spectaculaires
du Skylab américain, de Saliout-7
et du Comso-954 soviétiques et,
plus récemment, de la célèbre sta-
tion spatiale russe Mir.

Jean-François Augereau

La mise au jour, lundi 16 septembre, d’une importante sépulture du Bas-
Empire, datant de la fin du IIIe siècle ou du début du IVe.

Des fouilles d’urgence menées près d’Arras
révèlent un monde gallo-romain foisonnant
Avant d’aménager une importante zone d’activités, les collectivités locales
et les archéologues ont entrepris une vaste campagne d’exploration du sous-sol.
Elle a permis de mettre au jour nombre d’objets et de sépultures

La fausse lune de la Terre

USA : des animaux clonés
pourraient être consommés
SELON LEWASHINGTON POST, daté du lundi 16 septembre, les auto-
rités sanitaires américaines pourraient donner prochainement leur feu
vert à la commercialisation du lait et de la viande provenant de mam-
mifères obtenus par clonage. Citant une récente étude de l’Académie
nationale américaine des sciences, le quotidien estime que cette autori-
sation pourrait être effective dès 2003. Pour l’heure, le nombre d’ani-
maux obtenus par clonage – des bovins et des porcs pour l’essentiel –
vivant dans des élevages américains s’élève à moins d’une centaine.
Aucun n’a encore été consommé, la plupart étant utilisés à des fins
scientifiques ou de reproduction. Leur coût reste élevé, de l’ordre de
20 000 dollars (20 650 euros) par tête. Rassurants quant à l’innocuité
du lait et des viandes de ces animaux, les experts soulignent le danger
potentiel inhérent aux manipulations génétiques effectuées sur les
patrimoines héréditaires des poissons et des insectes qui pourraient,
selon eux, donner naissance à de nouvelles variétés animales suscepti-
bles de se disséminer dans la nature et de nuire aux espèces sauvages.
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Très nuageux
avec ondées
et orages

MOTS CROISÉS PROBLÈME NO 02 - 223

UN CHAMPIONNAT JUNIORS
Ce chelem a obtenu l’Oscar de la

donne la mieux jouée lors d’un
championnat d’Europe juniors.

Ouest a entamé le 4 de Carreau (le
contre Lightner interdisant Pique ou
atout). Comment Sud a-t-il gagné ce
PETIT CHELEM À CŒUR contre
toute défense ?

Réponse
En raison du contre, il fallait sup-

poser qu’Est avait au moins trois
atouts par le Roi et aussi l’As de Trè-
fle. La meilleure ligne de jeu était

donc d’essayer de faire quatre Pi-
ques (dont trois coupes), trois Car-
reaux et… les cinq atouts du mort
(dont au moins trois en coupant
Trèfle).

Après avoir pris l’entame avec l’As
de Carreau, Sud a tiré l’As de Pique
pour faire sa… navette : 2 de Trèfle
coupé, 4 de Pique coupé avec le 2 de
Cœur, 4 de Trèfle coupé avec le 7
de Cœur, 9 de Pique coupé avec le
3 de Cœur, 6 de Trèfle coupé avec
le 9 de Cœur. Ensuite, il a tiré le Roi
puis la Dame de Carreau, et il a
coupé son quatrième Trèfle avec le
10 de Cœur. Alors il a joué le Valet
de Pique, et la situation était :

Peu importe la carte avec laquelle
Est coupe, il ne peut empêcher le
déclarant de faire la Dame et l’As
d’atout.

UN STRATAGÈME COURAGEUX
Cette donne a été jouée lors d’un

Festival des jeux, à Cannes. Une
championne, en Est, a utilisé un
étonnant stratagème pour que Sud
ne fasse que son contrat.

Ouest a entamé le Valet de Pique
pris par l’As d’Est, qui a contre-atta-
qué le 3 de Trèfle, car il fallait vite
faire une levée à Trèfle avant que les

Carreaux ne soient libérés. Sud a pris
avec le Roi du mort et a donné deux
coups d’atout (As, Roi). Ensuite, il a
fait l’impasse au Roi de Carreau.
Comment Est a- t-elle joué pour que
Sud ne fasse que neuf levées au
contrat de TROIS CŒURS ?

Note sur les enchères
Sud ne dit pas « 2 Cœurs » sur

« 1 Pique » car une levée de chute
contrée vulnérable serait un zéro.
Nord a fait un courageux contre, car
« 2 Piques » aurait été forcément
mauvais pour eux.

Philippe Brugnon



Tous les mercredis
datés jeudi,
le guide des plantes

NET, IL S’EST CASSÉ NET. Ce
forsythia était un peu souffreteux,
son pied presque envahi par un
lierre qui couvre le sol, mais tout
de même. Il n’a pas supporté le
poids de l’eau, le vent, les rafales
de pluie. Il s’est brisé juste au
niveau de la terre. Quelques cham-
pignons poussent à l’entour. Un
peu plus loin, un grand noisetier
n’a pas fière allure. Certes, les deux
tiers de ses feuilles et de ses bran-
ches arborent une mine réjouie,
mais le reste est curieusement un
peu flétri. Là encore quelques
champignons sortent à son pied…

Grattons l’écorce du malheu-
reux forsythia. Elle se décolle seule
et une mince pellicule blanchâtre a
envahi l’aubier. La grande branche
du noisetier est dans le même état.
L’armillaire – ce redoutable cham-
pignon qui vient à bout de nom-

breux arbres un peu fragiles d’être
vieux ou d’avoir été mutilés par la
taille, d’avoir vu leurs racines bles-
sées par quelques travaux, d’être
cultivés dans des terres lourdes,
compactes, argileuses se ressuyant
mal après les grandes pluies, tou-
jours détrempées l’hiver – aurait-
elle encore frappé ?

 
Pour en avoir le cœur net il faut

attendre encore un peu. Si des
dizaines de champignons surgis-
sent de terre, de jolis petits cham-
pignons bistre… ce sera un indice
supplémentaire. Quelques coups
de fourche autour des arbustes per-
mettront d’affiner le diagnostic :
l’armillaire lance de très longs fila-
ments dans le sol, des sortes de
lanière aussi solides que du cuir
qui s’en vont contaminer les raci-
nes des arbres affaiblis.

C’est très curieux à arracher et à
observer la première fois qu’on en
trouve en enlevant la souche d’un
arbre scié à la base depuis des
années et qui pourrit à même la

terre. Bizarrement ce champignon
est, semble-t-il, sans danger pour
les arbres en bonne santé mais
devient morbide pour tous ceux
qui sont déjà affaiblis.

Toute terre infectée sera suspec-
te, et il vaudra mieux ne pas replan-
ter au même endroit un jeune
arbre. Il semble, soyons prudent,
que les magnolias se rient de ce
champignon, ainsi probablement
que tous les arbustes habitués à
pousser les pieds dans l’eau tout
ou partie de l’année. Assez bizarre-
ment, un vieil if tout proche de la
vieille souche envahie n’a pas souf-
fert de cette proximité bien que
l’eau ne manque pas à ses racines
et bien que l’on ait tiré des dizai-
nes de mètres de lanières qui par-
taient vers lui. Des rhododendrons
proches n’ont pas eu cette chance,
et ils ont péri en quelques semai-
nes sans qu’aucun traitement ait
pu les sauver du flétrissement.

Il en va ainsi des maladies des
arbres et des arbustes. Elles appa-
raissent, disparaissent, tuent ou
pas, parfois sans qu’on puisse rien

faire de bien utile pour enrayer
leur progression. Un rosier blanc,
un alba, est ainsi chaque année
ravagé par la rouille. Dès la mi-
août, il n’a plus une feuille et perd
quelques jeunes et moins jeunes
branches qui se dessèchent. Des
gales s’attaquent à certaines bran-
ches et tout ce qui se trouve au-
dessus d’elles meurt.

Elles sont jolies, aussi jolies que
les spores qui envahissent l’envers
des feuilles : d’un orange vif qui
vire, hélas, au marron poussiéreux,
fine poussière qui s’en va, portée
par le vent, contaminer d’autres
plantes sensibles à cette maladie.
Ce sont les spores de ce qui est
aussi un champignon…

  
Quelques géraniums, pas loin,

dans leur pot en ont été atteints,
cet été. Ils sont moches, un peu
défeuillés, toujours en fleurs. Mais
ils finiront sur le tas de compost…
Non, justement, ils seront brûlés.
Les traiter ? Oui, bien sûr, mais
sans être bien certains qu’ils seront

totalement débarrassés des spores
de la rouille.

Allez, on va quand même tenter
d’en sauvegarder un ou deux qui
se transmettent dans la famille
depuis des dizaines d’années, survi-
vants d’une époque où l’on ache-
tait moins de plantes qu’on n’en
échangeait entre amis et voisins.
Des beaux géraniums doubles,
d’un rouge vif lumineux et si florifè-
res qu’on regretterait trop les avoir
perdus. Déjà, ils ont été mis en
plein soleil et au régime sec. Et ils
reçoivent leurs pulvérisations de
produits de traitement contre les
maladies des rosiers.

Encore quelques semaines et
juste avant les premières gelées,
on les retirera de leur pot, on
débarrassera leurs racines de toute
la terre qui s’y accroche et on retire-
ra leurs feuilles un tant soit peu sus-
pectes. Et on les trempera feuilles,
branches, racines dans le produit
de traitement pendant une nuit.

Après quoi, leurs racines seront
un peu rafraîchies, ils seront rem-
potés dans un pot neuf, dans un

terreau neuf et seront juste arrosés
ce qu’il faut. Une petite pulvé-
risation de bouillie bordelaise
quelques jours plus tard et ils
rejoindront une véranda juste
maintenue hors gel.

Ils recevront le minimum possi-
ble d’eau pendant tout l’hiver. Les
géraniums acceptent sans problè-
me d’être mis au régime sans eau
pendant la mauvaise saison. Cer-
tains jardiniers les arrachent,
secouent la terre de leurs racines,
les enveloppent dans de vieux jour-
naux et les suspendent racines en
l’air au plafond de la cave ou du
garage jusqu’en mai. Ils les rempo-
tent alors, les taillent et ils repar-
tent pour une nouvelle saison.

Certains réussissent leur coup à
chaque fois et n’en perdent aucun.
D’autres ne réussissent jamais. Les
premiers ne réussiraient pas à
maintenir leurs géraniums s’ils les
laissaient en pot… Chacun sa mé-
thode ! En tout cas, quel gain de
place !

Alain Lompech

 19 
Lever du soleil à Paris : 7 h 34
Coucher du soleil à Paris : 19 h 54

Une dépression est située sur le proche
Atlantique et dirige de l’air doux sur
notre pays. Sous l’influence d’air froid
d’altitude, le temps devient instable,
avec des orages locaux sur le nord-ouest
et sur le sud-est du pays.

Bretagne, pays de Loire, Basse-Nor-
mandie. Les nuages seront nombreux
avec des ondées et des orages locaux, sur-
tout l’après-midi. Les températures maxi-
males avoisineront 19 à 23 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France, Cen-
tre, Haute-Normandie, Ardennes. Les
nuages et les éclaircies alterneront le
matin, puis le ciel deviendra très nua-
geux avec des ondées et des orages
locaux en fin de journée. Il fera 19 à
24 degrés l’après-midi.

Champagne, Lorraine, Alsace, Bour-
gogne, Franche-Comté. Les nuages et
les éclaircies alterneront avec quelques
ondées locales. Il fera 22 à 24 degrés
l’après-midi.

Poitou-Charentes, Aquitaine, Midi-
Pyrénées. Les nuages et les belles éclair-
cies se partageront le ciel avec des tempé-
ratures maximales proches de 25 à
29 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-Alpes.
Les nuages et les éclaircies alterneront
avec des nuages plus nombreux l’après-
midi, accompagnés d’averses et d’orages
locaux surtout sur le relief. Il fera 22 à
26 degrés l’après-midi.

Languedoc-Roussillon, Provence-
Alpes-Côte d’Azur, Corse. Sur la Corse,
le ciel sera nuageux avec des averses et
des orages locaux. Sur le Languedoc-Rous-
sillon, le soleil reviendra rapidement par
l’ouest. Sur le reste du pourtour méditer-
ranéen, les nuages seront nombreux avec
des pluies faibles ou des averses locales.
Des éclaircies plus larges reviendront
l’après-midi. Les températures maxima-
les avoisineront 24 à 29 degrés.

Ouest Nord Est Sud
passe passe 1 � passe
2 � contre passe 3 �

passe passe passe

� V 9 4 3
� A 10 9 7 6
� A R V 5
� –

� R D 7 6 5  
N

 � 10 8 2
� 4

O E � R V 8
� 10 8 4 � 9 3 2
� 9 7 5 3  

S
 � A V 10 8

� A
� D 5 3 2
� D 7 6
� R D 6 4 2

Ann. : E. don. N.-S. vuln. �V �A �V
� R V 8

� D 5 � R
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PRÉVISIONS
Ville par ville, les minima/maxima de
température et l’état du ciel. S : ensoleillé;
N : nuageux; C : couvert; P : pluie; * : neige.

. . . . .
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18/27 N
18/27 S
16/26 S
13/24 N
13/20 P
14/17 P
13/18 P
13/25 N
15/23 N
17/26 P
9/19 S
15/22 N
17/25 N
19/27 N
11/22 P
14/23 N
18/25 N
12/21 P
12/25 S
18/26 S
14/22 N
14/24 N
11/22 N
15/27 S
13/24 N

15/22 P
18/26 S
8/11 P
6/17 P
16/27 S
4/13 C

19/28 S
7/18 C

16/26 S
19/27 S
9/22 S
6/9 P
6/13 S

23/28 S
8/16 P
17/24 S
7/21 C

16/29 S
8/15 C
27/31 P
20/27 P
15/17 S
16/24 S
10/25 P
12/27 S
17/23 S
15/27 S

1/12 S
19/26 P
18/27 S

20/30 S
27/30 S
22/26 P
23/31 S
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13/27 S
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24/31 S
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16/26 S
23/32 P
14/20 C
16/26 C

21/31 S
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24/32 P
19/24 P

12/18 S
21/28 S
19/27 S
12/16 C
10/25 S
10/20 C
13/22 P
8/20 S
7/24 S
9/22 C
11/19 S
10/16 S
8/21 C

16/24 P
3/11 S

15/24 S
10/14 P
19/22 P
9/18 S
11/20 S

11/21 S

27/33 C
12/19 S

17/25 S

prévisions vers 12hprévisions vers 12h
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19 septembre19 septembre

Vendredi
20 septembre :
Au nord d’une ligne
Lyon-Rennes, le ciel
sera très nuageux
avec pluies faibles
et orages locaux
sur le Nord-Est.
Au sud de cette
ligne, le soleil sera
plus généreux,
mais des ondées
orageuses
gagneront
le Sud-Ouest
l’après-midi.

Retrouvez nos grilles
sur www.lemonde.fr

� 4 3
� V 7 6 3
� A D V 10
� R 7 4
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Ann. : O. don. N.-S. vuln.
Ouest Nord Est Sud
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passe 3 � passe 3 SA
passe 6 � contre passe…

PRÉVISIONS POUR LE 20 SEPTEMBRE

Attention aux champignons qui s’attaquent aux arbustes fragiles

Soleil Peu nuageux

Brèves éclaircies

Couvert

Averses Pluie

Vent fortBrouillardNeigeOrage

HORIZONTALEMENT

I. Passage à table ou passage à
l’attaque. - II. Musique de sourd
pour feuilles sensibles. Spécia-
liste. - III. Déjà dans nos as-
siettes. Engagement qui tient sur
un doigt. - IV. Sorties de route
sans gravité. Lettres de Malraux.
- V. Suivi quand il rebondit. - VI.
Crie en sous-bois. Petit patron
d’une grande entreprise. Parmi
les proches. - VII. Label de quali-

té. Son poste est supprimé.
Accroché. - VIII. Parlé par les
Lapons. En France. Patrie d’Abra-
ham. IX. Explosion du passé. Sur
les rayons du bibliophile. - X.
Rencontre sur un point.

VERTICALEMENT

1. Ne fera pas de mal. - 2. Il ne
fera pas la couverture. Appréciée
par les amateurs de lambic. -
3. Augmentation à surveiller.

Accompagne la nana. - 4. Pour
une distribution locale. Absten-
tion à table. - 5. Se font face. Per-
sonnel. - 6. Cale. En ville. Qualité.
- 7. Procèdes. Lettres d’appel. - 8.
C’est le moment de se la casser.
Démonstratif. - 9. Trois points.
Vous entraîne au trou. -
10. Essence américaine. Exposai

dans le détail. - 11. Facile si vous
avez quelque chose à dire. Note.
Pour les amateurs de toiles
étrangères. - 12. Ne dépasse pas
deux ans.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU N° 02 - 222

Horizontalement
I. Atermoiement. - II. Retour.

Saler. - III. Truisme. Cure. - IV. Iri-
dié. Chais. - V. FO. Ecacher. - VI.
Ire. Iule. Dia. - VII. Cille. Ifs. Li. -
VIII. Islande. Opel. - IX. Eté. Non-
cumul. - X. Respectueuse.

Verticalement
1. Artificier. - 2. Terroriste. - 3.

Etui. Elles. - 4. Roide. La. - 5.
Musicienne. - 6. Ormeau. Doc. -
7. Client. - 8. Es. Chef. Cu. - 9.
Mâche. Soue. - 10. Eluard. PMU. -
11. Néri. Iléus. - 12. Tressaille.
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« S’IL VOUS PLAÎT, ne mettez
pas dans le titre de l’article que je
suis un écrivain algérien. C’est com-
me une assignation à résidence. Ça
verrouille tout. Et puis je vis en
France depuis plus de vingt ans. »
Il faut entendre la demande de
Mohamed Kacimi, elle témoigne
d’un parcours d’homme et d’écri-
vain tout entier dédié à « déver-
rouiller » l’histoire et les mots, à
l’image de La Confession d’Abra-
ham, sa deuxième pièce, présen-
tée en ouverture du Rond-Point
« Théâtre des auteurs », dans une
mise en scène de Michel Cochet.
A écouter Mohamed Kacimi, il a

fallu plusieurs « coups de ton-

nerre » dans sa vie pour qu’il en
vienne à inscrire son nom – volon-
tairement privé de sa particule
nobiliaire d’El Hassani – sur les
scènes françaises d’aujourd’hui.
La première fois, c’était quand il
était enfant, dans les hauts pla-
teaux, à El Hamel, siège d’une
confrérie soufie. « C’était un vil-
lage clos sur lui-même, qui ressem-
blait à un vaste monastère. Toute
l’activité, sociale, familiale, cultu-
relle, tournait autour de la religion.
Il y avait presque une atmosphère
de citadelle médiévale. » Des deux
grands-pères, l’un est chef de con-
frérie, l’autre théologien. Le père,
lui, enseigne la littérature. Dans la
famille, les femmes aussi appren-
nent à lire – une rareté.
Mohamed Kacimi a 7 ans, en

1962, quand retentit « le premier
coup de tonnerre dans le ciel un
peu fermé, un peu serein aussi, de
cette enfance-là » : la découverte
de l’école française. « Le gouver-
nement de De Gaulle a décidé
d’ouvrir des écoles un peu partout.
A Noël, des gars du contingent sont
arrivés dans notre village. Il faisait
un soleil de plomb. Ils ont occulté
les fenêtres de la classe avec des
rideaux noirs, ils ont mis un sapin
de Noël, on a chanté La Marseil-
laise et ils nous ont donné des
chocolats. Par je ne sais quelle fan-
taisie de l’inconscient, c’est le seul
souvenir qui me soit resté de l’ar-
mée française. » Après commen-
cent les voyages, au gré des
postes du père, Alger d’abord,
« impressionnante, désertée, vide,
comme arrêtée », les villes du
Nord, puis le Sud.
Et là, autre « coup de ton-

nerre » : le désert. « C’est sublime
quand on le traverse, mais c’est
une épouvante quand on y vit. Face
à la dune, immense, comme une
montagne, et immobile – si au
moins elle avait bougé –, j’ai eu des
angoisses terribles. Une directrice
d’école, juive marocaine, m’a offert
un livre d’Andersen. J’ai trouvé

dans les paysages de brume, de
neige et de froid une sorte de conju-
ration poétique. Et je me suis dit : je
veux écrire à mon tour. Cette échap-
pée salutaire que peut apporter
une autre littérature, dans un ima-
ginaire d’enfant, ne m’a jamais
quitté. »

Pour atteindre l’écriture, Moha-
med Kacimi devra traverser
d’autres « terres acerbes » : faire
accepter à la famille qu’il ne sera
pas le soutien, dans la lignée,
qu’on attend de lui ; rompre avec
« la sacro-sainte religion de la
langue », et aussi la langue de la

religion ; quitter l’Algérie, où il
étudie et vit jusqu’à 26 ans. En
1981, élection de François Mit-
terrand, la France s’ouvre. Moha-
med Kacimi part. Son exil, dit-il,
ressemble à une expiation : exis-
ter sans attache, sans généalogie,
apprendre l’inconfort et la soli-
tude. A sa manière, il s’établit,
comme le firent certains gauchis-
tes dans les années 1970. Il enca-
dre des stages pour les émigrés et
les jeunes des banlieues. Et il
écrit, « comme on se reconstruit ».
En français. Son premier roman,
Le Mouchoir, paraît en 1987 : une
satire de l’Algérie indépendante.
Plus tard, il renouera avec l’arabe
en traduisant des poèmes.
La religion, elle, ne l’a jamais

quitté. Il n’a pas la foi, mais « cet-
te rage de l’interrogation du reli-
gieux » qui l’a conduit à La Confes-
sion d’Abraham, après de longs
travaux sur la Bible. Evidemment,

Mohamed Kacimi n’a pas oublié
les peurs de son enfance, façon-
nées par les interdits d’une loi divi-
ne sans appel. D’une manière plus
large, il se demande aujourd’hui
« comment la religion, qui est cen-
sée sublimer l’homme, peut devenir
l’instrument de son avilissement ».
Sa réécriture de l’histoire d’Abra-
ham, qui lui a demandé deux ans
et treize versions, est « une évan-
gélisation profane du public. Je
veux montrer qu’on peut revenir
sur les traces de la culture judéo-
chrétienne, supposée austère, téné-
breuse, et y retrouver une familia-
rité avec le sacré qu’on a perdue.
Abraham n’a pas été le fondateur
de la religion. Il a fondé l’exil, il a
fondé le doute, il a presque fondé
l’utopie. C’est un Kerouac, qui fait
l’apprentissage de la désillusion
révolutionnaire ».

Brigitte Salino

L’insolence contemporaine au
Théâtre du Rond-Point
OUVERT EN 1981 par Madeleine

Renaud et Jean-Louis Barrault, aux-
quels succéderont Chérif Khazna-
dar en 1991, puis Marcel Maréchal
en 1995, le Théâtre du Rond-Point
est entré dans un nouveau cycle
avec la nomination de Jean-Michel
Ribes à sa tête. Dans le prolonge-
ment de son engagement aux EAT
(Ecrivains associés du théâtre),
l’auteur-metteur en scène a dédié
sa programmation aux auteurs
d’aujourd’hui. Le nouveau direc-
teur a fait aménager une troisième
salle et une vaste librairie théâtrale,
il s’apprête également à éditer une
nouvelle revue trimestrielle (Les
Cahiers du Rond-Point) et il a prévu
des séries de rencontres, lectures et
festivals de textes contemporains.
En 2000, dès la fondation des

EAT, vous entreprenez une cam-
pagne pour défendre les intérêts
des auteurs francophones que
vous estimez sous-représentés,
ce qui vous conduit à la « prise »
de ce que vous appellerez une
« Bastille » – le Théâtre du Rond-
Point.
Le relais médiatique, immédiat, à

la création des EAT, nous a sidérés.
C’était un sujet neuf. Les gens nous
écrivaient, nous soutenaient, les
adhésions arrivaient, on s’est sentis
portés. Il y a eu quelques malenten-
dus, comme cette idée que nous
voulions une revanche sur les met-
teurs en scène, ce qui est complète-
ment faux. Même s’il est vrai que le
metteur en scène, ce créateur, est
né presque sur le dos de l’auteur.
Mais l’élément important a été que
le ministère nous écoutait. Quelque
chose résonnait. Et en passant un

jour au Rond-Point, je me suis dit :
pourquoi ne ferait-on pas là un
théâtre d’auteurs ?
Théâtre Ouvert ou le Théâtre

de la Colline ne sont-ils pas consa-
crés aux auteurs contemporains ?
Certes, mais ce n’est pas assez. La

Colline est dirigée par un metteur
en scène, elle a une esthétique préci-
se, qui laisse au bord de la route les
auteurs qui n’ont pas le label « art
culturel ». Si j’ai baptisé notre troi-
sième salle « Roland-Topor », c’est
qu’il a eu la première page du
Herald Tribune à sa mort, qu’il a été
célébré de Belgique en Russie, et
qu’en France, on a dit, en gros :
« c’était un marrant ». C’est ainsi
qu’on qualifie les tenants de l’insoli-
te, de l’insolence, des héritiers de
Jarry, de Cami, de Roussel, parmi
lesquels je m’inscris.
Que deviennent les EAT ?
D’une centaine au départ, ils sont

maintenant presque trois cents. Il y
a des relais en province, dans les
DOM-TOM, en Afrique. Je ne pré-
tends pas qu’il y a trois cents Moliè-
re ou Shakespeare, mais il y a trois
cents personnes qui travaillent sur
la langue aujourd’hui et il faut arrê-
ter de nous dire : « Shakespeare est
notre contemporain » ou bien :
« Quoi de neuf ? Molière ». Si l’hom-
me est éternel, son environnement
est évolutif, comme sa manière
d’approcher son âme et son corps
dans le langage.
Quel sera le ton du Rond-

Point ?
Ce sera l’enchantement pour

tous. Une audace qui n’interdit pas
la joie ; la nouveauté dans l’inso-
lence.

Qu’appelez-vous insolence ?
Celle de Mohamed Rouabhi, par

exemple, avec Providence café ; cel-
le de Michel Jacquelin avec Tout
seul je ne suis pas assez nombreux ;
celle de gens qui vont à l’envers des
grammaires habituelles, des mora-
les qui tuent les enthousiasmes.
Peut-on faire entrer Viol, de

Danièle Sallenave, dans cette
catégorie ?
Nous ne pratiquerons pas unique-

ment un théâtre d’humour oblique,
mais toucherons aussi à des choses
remuantes, comme Viol, effective-
ment ; comme La Suspension du
plongeur, de Lionel Spycher ; La
nuit chante, de Jon Fosse. Mais là
aussi, il peut y avoir une part d’en-
chantement, qui passe par la fasci-
nation, l’inattendu.
La programmation est-elle

dans la filiation des EAT ?
Les EAT n’ont jamais été unmou-

vement corporatiste. Ils ont été
créés pour faire entendre la voix du
théâtre et non pour sauver une pro-
fession. Je ne suis pas une Mère
Teresa des auteurs, je suis là pour
montrer la vigueur de l’écriture
d’aujourd’hui sans pour autant
nous enfermer dans une francopho-
nie nombriliste.
Vous programmez en effet des

auteurs allemand, norvégien,
danois, anglais, grec…
La francophonie est largement

majoritaire, mais je voulais aussi
des échanges rapides avec d’autres
pays d’Europe. Nous ne voulions
pas « hexagoniser » les auteurs
français, ce qui nous a conduits à
des contacts avec Londres (Royal
Court), Berlin (Schaubühne), Barce-

lone, Florence, Genève, Lausanne.
On vient même d’être appelés de
Shanghaï pour échanger des
auteurs.
Comment fonctionne votre

comité de lecture ?
Il est piloté par Véronique Olmi,

et composé presque uniquement
d’auteurs des EAT. On reçoit entre
80 et 100 manuscrits par semaine.
Le comité en a lu 230. Les pièces
sont montées avec son aval. Lionel
Spycher, Martin McDonagh,
Roland Schimmelpfennig ont été
choisis par le comité de lecture. Les
textes qu’il a aimés et qu’on n’a pas
pu monter sont sur le site Internet
et référencés dans la revue afin que
les jeunes compagnies puissent les
approcher.
Vous avez dit vouloir remettre

l’auteur au centre, qu’il choisisse
son metteur en scène.
Pour la première saison, ça a été

des discussions ouvertes. J’ai appe-
lé Frédéric Bélier-Garcia, et on a dis-
cuté. Il y a des auteurs-acteurs
qu’on a provoqués, comme Philip-
pe Caubère qui n’est pas simple-
ment un acteur mais travaille sur la
langue, ou comme Fellag.
Dans quel esprit avez-vous

choisi les spectacles d’ouvertu-
re ?
Roland Schimmelpfennig (Une

nuit arabe) raconte l’histoire d’une
cité, sauf qu’au lieu d’évoquer les
descentes de police, les tournantes,
ça part dans une histoire orientale à
dimension poétique ; Mohamed
Kacimi (La Confession d’Abraham)
raconte exactement l’horreur du
Moyen-Orient, tout à coup réinven-
tée dans un conte ; et Olivier Py, un

grand auteur, vient montrer la dan-
gerosité qu’il y a à chanter en fem-
me (Miss Knife et sa baraque chan-
tante). Cette première salve corres-
pond bien à l’esprit d’aujourd’hui,
alliant le documentaire au poéti-
que. J’ai voulu donner une envelop-

pe neuve à ces auteurs, qu’on puis-
se habiter librement le Rond-Point
demidi à 2 heures dumatin, quator-
ze heures par jour.

Propos recueillis par
Jean-Louis Perrier

Mohamed Kacimi, écrivain aux coups de tonnerre
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Le nouveau directeur, Jean-Michel Ribes, qui était déjà à l’origine des Ecrivains associés du théâtre (EAT), veut ouvrir son établissement aux auteurs

d’aujourd’hui, au moyen d’une programmation audacieuse, d’une nouvelle salle, de la publication d’une revue et de rencontres-lectures

« Abraham est un
Kerouac, qui fait
l’apprentissage
de la désillusion
révolutionnaire »

 

LE CINÉMA DU PANTHÉON - 13, RUE VICTOR-COUSIN 75005 PARIS

SUR LA ROUTE 
DE MADISON

SUR LA ROUTE 
DE MADISON

de Clint Eastwood

Suivi d’un débat
avec Claire Denis

animé par
Jean-Michel Frodon (Le Monde)

JEUDI  19 
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JEUDI  19 
SEPTEMBRE

20 H 30

b Une nuit arabe
de Roland Schimmelpfennig.
Mise en scène : Félix
Bélier-Garcia. Du mardi
au samedi à 20 h 30, dimanche
à 15 heures. Jusqu’au 25 octobre.
b La Confession d’Abraham
de Mohamed Kacimi. Mise
en scène : Michel Cochet.
Du mardi au samedi à 21 heures,
dimanche à 15 h 30. Jusqu’au
5 octobre.
b Miss Knife et sa baraque
chantante
d’Olivier Py. Du mardi au samedi
à 21 heures. Jusqu’au 5 octobre.
b Théâtre du Rond-Point,
2 bis, avenue Franklin-Roosevelt,
Paris-8e. Tél. : 01-44-95-98-21.
Places de 7,5 ¤ à 26 ¤.
www.theatredurondpoint.fr
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Premiers spectacles

Une scène de « La Confession d’Abraham », de Mohamed Kacimi.
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De ventes publiques en négoce privé,
des œuvres au riche passé

DIMANCHE 15 septembre,
15 heures. Le Carrousel du Louvre
mérite bien son nom. Virevolte
d’abord le ballet des ouvriers,
extraordinaires artisans capables
de vous transformer 50 mètres car-
rés de béton en boudoir XVIIIe

dans le temps d’un après-midi.
Ensuite la ronde des livreurs, les
coups de marteau, bruits de per-
ceuse, criailleries des décorateurs,
haussements de ton des mar-
chands : tout doit être prêt pour
l’ouverture de la Biennale des an-
tiquaires. Elle se déroule en trois
temps : le dîner de gala – 400 euros
la place –, présidé par Bernadette
Chirac et donné au profit de la Fon-
dation Hôpitaux de Paris/Hôpitaux
de France. S’y pressent le monde
et le demi-monde, pour goûter en
avant-première le plaisir d’une visi-
te hors du commun, à tous les sens
du terme.
Le vernissage se tient le lende-

main, jeudi 19 septembre : tout
aussi couru, à peine plus ouvert. Le
vulgum pecus ne sera admis que les
jours suivants : ils étaient près de
90 000 à tourner dans les allées du
Carrousel, il y a deux ans.
Les visiteurs seront sans doute

moins nombreux cette année puis-
que la durée de l’événement a été
réduite : il s’agissait d’accueillir les
exposants étrangers, près du tiers
du total, qui ne peuvent déserter
leur boutique trop longtemps.
Leur place a été acquise au détri-
ment de membres du Syndicat
français des antiquaires, ce qui a
défrisé quelques moustaches gau-
loises. Mais, selon les responsables
du syndicat, il devenait nécessaire

de redonner une dimension inter-
nationale à une manifestation de
plus en plus concurrencée par la
foire de Maastricht, aux Pays-Bas,
et de ramener vers Paris les collec-
tionneurs du monde entier. Ils se-
ront nombreux à traverser l’Atlan-
tique pour l’occasion, du moins si
George W. Bush n’est pas saisi
d’un coup de sang.


L’éditeur Forbes vient ainsi avec

un club d’une douzaine d’investis-
seurs. L’Institute of Art de Detroit,
le Fine Art Museum de San Fran-
cisco, le Museum of Art de La Nou-
velle-Orléans ont délégué leurs
conservateurs, souvent accompa-
gnés de quelques-uns de leurs trus-
tees, ces administrateurs à la sauce
américaine dont la fortune person-
nelle fait tant pour l’enrichisse-
ment des collections publiques. Le
Speed Art Museum de Louisville
(Kentucky) en emmène seize à lui

tout seul, guidés par le conserva-
teur en chef du musée. Car les
Américains adorent le côté gla-
mour de la Biennale, même s’ils
trouvent les antiquaires français
« un peu intimidants ».
Les antiquaires, ou bien leur mar-

chandise : les négociants parisiens
sont les meilleurs du monde pour
ce qui concerne le XVIIIe siècle,
français de préférence. Seulement,
voilà : les nouveaux milliardaires
américains ont la quarantaine,
voire moins, et sont plus à l’aise en
baskets qu’en bas de soie. Et il faut
de la persuasion pour leur faire
accepter qu’un fauteuil Louis XV
possède l’ergonomie idéale pour
consulter les cours du Nasdaq sur
l’écran au plasma d’un ordinateur.
Ce qui a conduit ces dernières
années à l’explosion du mobilier
des années 1920 et 1930, souvent
plus confortable, d’un design
moins grand siècle mais plus tren-
dy, et d’une qualité tout aussi

irréprochable.
Pour meubler
leurs gigantes-
ques trophy
houses, symbo-
les de leur réus-
site sociale, ils
ont leurs con-
servateurs (em-
pruntés, on l’a
vu, au musée
local) ou leurs
décorateurs,
qui sont les
vrais rois de la
fête. L’un des
meilleurs, Fran-
çois-Joseph
Graf, est mê-
me parfois sur-
nommé « l’em-
pereur », tant à
cause de son
prénom que
grâce à un ta-
lent réel dans
sa partie. Pour
eux, les anti-
quaires passe-
raient par un
trou de souris.
« Ils ont les
objets, mais
nous avons les
clients », dit un
décorateur. La corporation est
d’ailleurs omniprésente à la Bien-
nale, puisque rares sont ceux qui
osent se passer de leurs services
lorsqu’il s’agit d’aménager un
stand.

    
Cependant, les objets rares le

sont de plus en plus. Au point que
les antiquaires conséquents n’hé-
sitent pas à racheter les œuvres
qu’ils ont vendues naguère, ce qui
contribue d’ailleurs à asseoir leur

réputation et
leur popularité
auprès de leurs
clients. Mais
cela les conduit
aussi à propo-
ser des pièces
souvent vues
sur le marché,
avec des mar-
ges bénéficiai-
res telles qu’ob-
tenir un prix,
lorsque l’on
n’est pas un
client sérieux,
tient du mi-
racle.
Il serait néan-

moins injuste
de réduire la
chose unique-
ment à une his-
toire de gros
sous. D’abord
parce que la
Biennale est un
musée tempo-
raire unique au
monde. Un
musée à ven-
dre : une hor-
reur pour le
porte-monnaie,
un réel bonheur

pour les yeux et une plongée à tra-
vers le temps et les civilisations qui
n’a guère d’équivalent.

Harry Bellet

XXIe Biennale des antiquaires, Carrou-
sel du Louvre, 99, rue de Rivoli,
Paris-1er. Mo Palais-Royal - Musée-du-
Louvre, bus 21, 39, 67, 72, 74, 81, 85,
95. Tél. : 01-43-16-47-47.Tous les jours
de 11 heures à 23 heures ; dimanche
de 11 heures à 20 heures. Jusqu’au
29 septembre. 12,50 euros.

DANS un contexte politico-éco-
nomique rien moins que satisfai-
sant, confronté à une baisse sensi-
ble des affaires ces derniers mois,
le négoce d’art joue-t-il ses
meilleurs atouts ? La Biennale met
en évidence la pénurie d’œuvres
dont souffre le marché. Une rareté
si cruelle qu’elle transforme le
métier même : fini en effet le
temps des antiquaires « décou-
vreurs », place à celui des « régula-
teurs », qui effectuent des achats
massifs en vente publique. Les anti-
quaires ne deviennent-ils pas dès
lors de simples « manieurs d’éti-
quettes », ajoutant les seules plus-
values de leur nom et de leur répu-

tation aux objets que d’autres
décrivirent avant eux ?
Dans bien des cas, la Biennale

sert de faire-valoir à la puissance
financière de tel ou tel marchand.
Ainsi, on y retrouvera « en kit »
des éléments des collections Lager-
feld ou Riahi (chez Steinitz, chez
Segoura et chez Perrin) toutes
deux dispersées en 2000 chez Chris-
tie’s. De même, plusieurs émaux
de la collection Keir, vendue il y a
cinq ans par Sotheby’s, sont à la
galerie Brimo de La Roussilhe.
Dans certains cas, la pratique relè-
ve de la caricature : le marchand
hollandais Robert Noortman ramè-
ne ainsi à Paris une Tour de Babel

de Lucas Van Valkenborch adju-
gée 8,2 millions de francs (1,25 mil-
lion d’euros) il y a moins d’un an à
Drouot par Mes Beaussant et Lefè-
vre. Il possède également un Por-
trait d’homme par Rembrandt, un
panneau d’autant plus connu qu’il
passa de 9 millions de dollars
chez Sotheby’s en janvier 1998 à
12,6 millions de dollars en 2001,
chez Christie’s cette fois.

  
Les œuvres se promènent ainsi

de ventes publiques en négoce
privé, ou se baladent de foire en
salon avant de trouver un collec-
tionneur. Le Portrait de Diego Ri-
vera par Modigliani que propose
la galerie Hopkins & Custom était
déjà il y a six mois sur leur stand
du Pavillon des antiquaires. Yves
Mikaëloff s’est fourni pour sa part
au Paul Getty Museum, par l’inter-
médiaire de Christie’s, où a été ven-
du en 1996 pour 415 000 dollars le
secrétaire du XIXe siècle de son
stand. Retour au pays également,
par l’entremise de la galerie Pel-
ham & Partridge, pour ce Repos
des chasseurs de Lancret qui coûta
816 500 dollars chez Christie’s en
1997, et pour les jardinières Em-
pire adjugées 900 000 francs
(137 200 euros) par Me Tajan la
même année.
Les amateurs retrouveront aussi

à la galerie Landau Fine Arts un
portrait de Dora Maar par Picasso
adjugé 10,2 millions de francs
(1,55 million d’euros) à la vente
éponyme organisée par Piasa en
1998. Et même les plus distraits
n’auront pas oublié ces Femmes
assises de Seurat, installées chez
Richard Green, mais passées en
vente en février 2001 pour 1,08 mil-
lion de livres. La palme revenant à
la Femme au bandeau de Jawlen-
sky, chez Krugier, qui fut vendue
721 650 livres chez Sotheby’s, il y a
moins de trois mois…
A quoi bon multiplier les exem-

ples ? La Biennale propose par
ailleurs mille découvertes possi-
bles et les marchands savent bien
qu’il ne sert à rien de la transfor-
mer en ce qu’un amateur échaudé
stigmatisa sous le qualificatif de
« golden pigeon hunt », un terme
que nous traduirons librement par
« pêche au gogo friqué ».

Xavier Narbaïts

téléphonez au 01-42-17-38-95
ce mercredi 18 septembre de 15 heures à 17 heures 
et jeudi 19 septembre de 14 heures à 16 heures 

Les informations recueillies à cette occasion sont exclusivement destinées au Monde et à ses partenaires. 
Vous disposez d’un droit d’accès, de rectification et de suppression des données vous concernant (art. 27 de la loi “Informatique et libertés”).

... au Théâtre du Rond-Point 
pour la pièce

“ Une nuit 
arabe ”

de R. SCHIMMELPFENNIG
Mise en scène de F. BÉLIER-GARCIA

Pour recevoir
votre invitation 
à la représentation 
du 25 septembre
(valable pour 
une personne,
70 places au total)

vous invite…0123

La manifestation parisienne, dont les organisateurs ont voulu renforcer la dimension internationale, débute le 19 septembre.

Milliardaires, conservateurs et décorateurs du monde entier côtoient les curieux dans ce musée temporaire – et à vendre

Art et argent paradent à la Biennale des antiquaires

Trois des œuvres de la Biennale viennent du Louvre ! Le tableau de Poussin
proposé par le Genevois Jan Krugier est le fameux Olympos et Marsyas, qui
appartenait à la famille Saint-Arroman. Lorsqu’ils le vendirent en 1968, par
l’entremise de Me Rheims, l’œuvre fut faussement considérée comme de
l’école des Carrache, et obtint 2 200 francs de l’époque (environ 14 000 francs
2001, soit 2 132 euros). Préemptée par le Louvre, elle fut réattribuée à Poussin.
S’estimant trompés, les Saint-Arroman allèrent en justice et, après seize ans
de procédure, obtinrent gain de cause en 1987. La toile fut vendue à nouveau
par Mes Ader, Picard & Tajan en 1988, pour 8,14 millions de francs (10,5 millions
2001, soit 1,6 million d’euros). Les deux bronzes d’après Pigalle de la galerie
Didier Aaron coûtèrent encore moins cher à l’Etat : volés par les nazis en 1940
dans la collection du baron Edouard de Rothschild, transmis après la guerre à
la commission de récupération artistique, ils furent attribués aux Musées
nationaux vers 1967 et exposés au Louvre. Restitués à Guy de Rothschild le
11 octobre 2000, ils vivent à la Biennale de nouvelles aventures.











E N  V E N T E  C H E Z  V O T R E

M A R C H A N D  D E  J O U R N A U X

LES DISSENSIONS sont avérées
entre les ministères des affaires
sociales, du travail et de la solidarité
et celui de la culture et de la commu-
nication dans le dossier des inter-
mittents du spectacle. Jean-Jacques
Aillagon, ministre de la culture, a
reçu lundi 16 septembre, une déléga-
tion de la Fédération des syndicats
CGT du spectacle conduite par son
secrétaire général Jean Voirin. Con-
trairement à toute attente, M. Ail-
lagon n’a pas pu annoncer le dé-
marrage d’une concertation ni la
nomination des deux médiateurs –
des inspecteurs généraux choisis par
chacun des deux ministères. Cette
annonce semble avoir été reportée
d’une semaine.M. Voirin s’est décla-
ré, mardi au Monde, « inquiet et en
colère », et compte poursuivre ses
actions demobilisation des intermit-
tents. Plusieurs centaines d’inter-
mittents ont occupé mardi la DRAC
Ile-de-France à Paris pour « s’oppo-
ser au projet du Medef [de liquider]
les annexes cinéma-spectacle » et exi-
ger un report du doublement des
cotisations-chômage imposé aux
salariés et aux employeurs.
Jacques Peskine, président de la

Fédération des entreprises du spec-
tacle vivant, de la musique, de
l’audiovisuel et du cinéma (Fesac)
redoute que « le Medef, relayé par
François Fillon, ne joue l’inertie ». Il
déplore « la faiblesse politique de
Jean-Jacques Aillagon. Cet épisode
s’explique par une guerre entre les
deux cabinets ». M. Peskine critique
aussi les lenteurs de l’Unedic, qui
rechigne à croiser les fichiers entre
allocataires du chômage et cotisants
à la caisse des congés-spectacle. Ce
qui permettrait pourtant demettre à
jour près de 30 000 fraudeurs au
système des intermittents.

Nicole Vulser

Trois pièces du Louvre sur le marché

Bodhisattva debout (dynastie
des Wei du Nord, fin du Ve siècle).
Pièce vendue par Christian Deydier.

C U L T U R E

Situation
de blocage
dans le dossier

des intermittents
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Sélection
disques
électroniques

Expositions

L’Asie aux Tuileries
Parallèlement à la Biennale des
antiquaires du Carrousel du Louvre,
l’Association des spécialistes des
arts asiatiques organise la première
Biennale des arts asiatiques.
Quatorze marchands parisiens ont
invité quelques confrères étrangers.
Les pièces présentées ne seront
certainement pas à la portée
de toutes les bourses. Elles seront
en tout cas garanties.
Devant l’habileté croissante des
faussaires, un recours aux analyses
scientifiques est devenu
indispensable pour déceler le vrai
du faux : un laboratoire d’expertise
a donc été convié à faire des
démonstrations.

Cette manifestation se tiendra aux
Tuileries, dans le carré dit des
Sangliers. Elle se déroulera en
alternance avec l’Automne
asiatique à Paris.
Jardin des Tuileries, carré des Sangliers,
Paris-1er. Mo Concorde. Tél. :
01-56-26-52-00. Du 21 au 25. De 11 heures
à 21 heures, les 21 et 22 ; de 12 heures
à 20 heures, le 23 ; de 12 heures
à 23 heures, le 24 ; et de 12 heures
à 18 heures, le 25. 11 ¤.

Salon international
d’art tribal
La cinquième édition de ce Salon
aura lieu dans le même hôtel
qu’auparavant, mais au premier
et au deuxième étage
(le rez-de-chaussée étant désormais
occupé par la galerie Artcurial).
Une vingtaine de galeries privées
venues essentiellement de France

et de Belgique présenteront des
pièces élaborées en Afrique
(masque ogoni – Nigeria – chez
Accrosonge ; sculpture baoulée de
Sakassou – Côte d’Ivoire – chez
Maine-Durieu), en Océanie (figure
Moaï Kava Kava de l’île de Pâques,
chez Edith et Roland Klak ;
ornement de proue des îles
Salomon, chez Valluet-Ferrandin) et
dans less deux Amériques (Kachina
Hopi chez Flak). A noter que le
Musée Barbier-Mueller de Genève
(Suisse) y participe pour la première
fois. Il y présente sa revue Arts et
cultures (coéditée par l’éditeur
Adam Biro pour sa version
française).
Hôtel du Rond-Point, 7, rond-point
des Champs-Elysées, Paris-8e.
Mo Franklin-Roosevelt.
Tél. : 01-53-76-10-13. Du 19 au 22,
de 11 heures à 18 heures ; le 20,
jusqu’à 21 heures. 10 ¤.

« Giulio Cesare » réchappe
d’un attentat sonore

   
 

Contraditorio ?
Excellente nouvelle que la parution
européenne d’un des disques d’élec-
tronique enracinée, en l’occurrence
dans le Nordeste brésilien. DJ Dolo-
rès est l’une des figures les plus ori-
ginales de la drum n’bass inspirée
par les musiques de terroir. A l’ins-
tar d’un Jephté Guillaume, Haïtien
de New York, Dolorès puise dans les
richesses de la musique nordestine,
dans le folklore d’Alagoas, l’Etat
côtier dont il est originaire. Vivant à
Recife, Dolorès utilise les armes de
l’échantillonneur, mais aussi celles
du rebeco et de la trompette, et fait
tourner en boucle des rythmiques
étranges venues des villages de
pêcheurs et des communautés nè-
gres. Contraditorio est dépaysant au
possible, électro à fond, foisonnant
(O Enigma Turco, Catimbo), et l’Or-
chestre Santa Massa prête voix, vio-
lon, tambours, guitare, basse, etc.
aux manipulations sarcastiques de
Dolorès et que l’on remerciera de
nous sauver des ternes exercices de
remix de bossa nova qu’imposent
aujourd’hui une certaine frange de
l’électronique européenne. – V. Mo.
1 CD Stern’s Music.

 

Hard !
Longtemps entendu sur Radio Nova,
Ivan Smagghe s’est imposé une disci-
pline compilatoire rigoureuse : aller
dans les marges, dans le vrai, plutôt
que dans l’évidence et le succès trop
simple. Autre grand écart pas si fa-
cile à tenir : présenter des nouveau-
tés mais en connaître les racines en
n’oubliant pas les anciens. Un titre
de Matti Olilings, Cyclops Dance,
datant de 1973, remixé par Pepe
Deluxe garde sa fraîcheur. Ivan
Smagghe a fait son marché dans les
petits labels (Flesh Recording, Per-
lon, Bpitch Control), avec une forte
empreinte funk. – V. Mo.
1 CD Chronowax.

 

Colorful You
Musique électronique peut-être,
mais surtout américaine et califor-
nienne, que l’on pourrait écouter au
kilomètre à la radio (et pourquoi
pas en décapotable). House franche-
ment marquée de R & B, et sans
grande créativité. Latin, ensoleillé de
voix, Colorful You appartient cepen-
dant à la veine des produits édul-
corés qui font le bonheur des ama-
teurs d’ambiances musicales. Plutôt
que de s’arrêter à la musique, il
faudra chercher ce qu’il est possible
de faire pendant qu’on l’entendra.
Miguel Miggs, qui appartient à la tri-
bu de Naked Music comme Blue6,
ne s’embarrasse pas de questions
existentielles ni ne manifeste un
quelconque souci du chaos millé-
nariste. Les corps sont beaux, le ciel
bleu, la FM radieuse. – V. Mo.
1 CD Naked Music/Labels/Virgin/EMI.

Théâtre Des histoires d’amour à fleur de peau

 Une femme, seule, sur un plateau de
théâtre grand comme un mouchoir de poche,
engoncée dans un lourd manteau qu’elle en-
lève comme pour se défaire d’une gangue qui
l’étoufferait. Une femme qui se tient, fragile,

dans sa drôle de robe de mariée un peu de
guingois qui tranche sur le décor anonyme
derrière elle, gris comme l’oubli. Elle veut
raconter, il y a comme une urgence on dirait,
raconter une histoire d’amour que l’on croit
d’abord être la sienne, l’histoire de l’amour
gai et un peu fou avec le beau Sigfried. Et puis
il y aura une autre histoire, et une autre enco-
re, celle de Jan, celle de Ginette, celle d’Anna,
dix histoires en tout, racontées avec beau-
coup de précision – les lieux, les circonstan-
ces, mais surtout ce que l’amour fait sur les
corps, la peau, le cœur, le souffle, les
membres.

Qui est-elle, cette femme qui se dévêt pour
s’habiller des histoires des autres, et qui les
raconte comme si sa propre vie en dépen-
dait ? Une femme « mal dans sa peau », mal
dans ses souvenirs, à qui il est arrivé des histoi-
res mais qui « ne sait même pas si c’était vrai-
ment de l’amour » et qui, un jour, dans un
café, rencontre un étrange jeune homme.
Celui-ci pense que « les souvenirs amoureux,
quand ils montent de l’intérieur, quand ils pas-
sent dans la gorge et dans la bouche, dégagent
une sorte de substance qui se répand dans la
peau et l’empêche de pousser ». Tous les souve-
nirs, même ceux des autres : « Ecoutez-les, les
autres, vos amis, des gens dans la rue, n’impor-
te qui, avait conseillé le jeune homme, écoutez-
les et puis prenez leurs mots, leur émoi, leur

cœur battant. Faites comme s’ils étaient à
vous. » Alors Elisa raconte, Shéhérazade un
peu bizarre, pour sauver sa peau.

Carole Fréchette, l’auteure, est une Québé-
coise d’une cinquantaine d’années. Elle a écrit
La Peau d’Elisa en 1997, à Bruxelles, après
avoir demandé à dix inconnu(e)s de lui racon-
ter l’histoire d’amour qui avait compté dans
leur vie. Elle voulait « tenter de saisir dans
leurs récits des morceaux de cette chose mysté-
rieuse qui remplit momentanément tous les
creux, ceux du corps et ceux de la vie. En recon-
naître les contours, les battements, le goût sur
la langue ».

Reste qu’il est très difficile, pour une comé-
dienne, de donner chair et voix à un mono-
logue aussi intime. Aude Denis y parvient,
jouant d’un physique assez neutre pour se lais-
ser traverser par la petite musique de toutes
ces amours singulières.

Fabienne Darge

La Peau d’Elisa, de Carole Fréchette (Actes Sud Papiers,
32 p., 5,34 ¤). Mise en scène : Vincent Dhelin. Avec Aude
Denis et Olivier Menu. Théâtre de l’Atalante, 10, place
Charles-Dullin, Paris-18e. Mo Anvers ou Pigalle. Lundi,
jeudi, vendredi et samedi à 21 heures, dimanche à 17 heu-
res. Durée : 1 h 15. Tél. : 01-46-06-11-90. 12 ¤ et 9 ¤.
Jusqu’au 14 octobre.
Photo : Ramon Snera / Agence Bernand.

 b La première de l’œuvre de Haendel au

Palais-Garnier perturbée par un magnétophone

LÂCHE « attentat » à la bande
magnétique lundi 16 septembre
soir au Palais-Garnier pour la pre-
mière de Giulio Cesare, de Haendel.
Ils étaient tous en rang, l’actuel
ministre de la culture, Jean-Jacques
Aillagon, l’ancienne, Catherine Tas-
ca, Hubert Védrine et Patrick Deve-
djian, prêts à suivre les amours
tumultueuses de Jules César avec
la belle Cléopâtre. Et puis, à peine
avalés l’ouverture et le premier air
de David Daniels, voilà la tête de
Pompée qui arrive sur un plateau
d’argent. Fureur de César et longue
plainte de la veuve Cornelia (ma-
gnifique Stephanie Blythe).

C’est là que tout a commencé :
une musique en écho, aigrelette et
têtue, assez faible pour ne pas endi-
guer le flot haendélien, assez puis-
sante pour s’immiscer entre cha-
que respiration, gagner peu à peu
les consciences, détourner savam-
ment l’attention. Minkowski et ses
troupes ont vaillamment résisté
tandis que Cléo et Ptolémée se dis-
putaient le trône. Au second chan-
gement de décor, une voix s’est éle-
vée : « On ne peut pas arrêter ça ? »
Marc Minkowski s’est tourné vers
la salle en demandant quelques
minutes. On a espéré le miracle. Il
n’en fut rien.

On y alla alors de bon cœur, qui
invoquant les mânes de Maria Cal-
las revenant en ce soir du 25e anni-
versaire de sa mort, qui retrouvant
sa crédulité d’enfance, Gaston Le-
roux et le Fantôme de l’Opéra.
D’autres pointaient du doigt les
intermittents du spectacle, dans
une maison réputée pour son
syndicalisme. Il y eut même un
chevrotant « C’est une honte ! »,
aussitôt conspué. Peut-être est-ce
ce qui décida notre ministre. Il se
leva et quitta la salle, cependant
qu’un entracte « couvre-feu » était
déclaré.

  
Quand tout le monde se fut ras-

sis, le directeur des Opéras de
Paris, Hugues Gall, vint remercier
le public de sa patience (sans pour
autant présenter d’excuses). La
« bombe » avait été trouvée et
désamorcée. Une enquête était en
cours et une plainte déposée. On
apprendra qu’il s’agissait d’un
magnétophone rudimentaire plan-
qué dans des loges aveugles sous
plafond et de deux haut-parleurs
dissimulés derrière des lyres de
stuc. Un endroit suffisamment
retors pour indiquer une affaire
fomentée en interne ; un coup

orchestré (si l’on peut dire) dans
l’intention de saboter, Hugues Gall
dixit, « le début de saison ». Ce
d’autant que sur la bande passait
justement… Giulio Cesare, pris au
vif d’une répétition.

Revenu aux cendres de Pompée,
le spectacle devait se dérouler sans
encombres. Un beau spectacle,
nanti d’une distribution très homo-
gène, une mise en scène intelli-
gente et une remarquable direc-
tion d’acteurs. On put admirer la
mâle assurance de Bejun Mehta en
Ptolémée roi du pétrole, la séduc-
tion de Danielle de Nisse (une révé-
lation), pétroleuse Cléopâtre se
muant en amoureuse superbe, la
juste vaillance d’Achillas (Franck
Leguérinel), la spirituelle gouaille
de Dominique Visse (Nirenus).

Même combat dans le camp
romain. Somptueuse majesté et
émouvante maîtrise vocale de Ste-
phanie Blythe en Cornelia, tra-
gique jusque dans l’arrosage des
cactus de Ptolémée. Juvénile et
ardent, le Sextus d’Anne-Sofie von
Otter, digne fils du grand Pompée.
Le duo d’adieu entre mère et fils,
un des plus beaux jamais écrits,
offre un moment ineffable. Flan-
qué de l’efficace Curion (Kevin
Greenlaw), David Daniels est un
Jules César plein de fougue et d’im-
pétuosité. Infinie souplesse et
couleur de miel pour une voix qui
saute tous les Rubicon, vocalises
conquérantes et stratégie expres-
sive d’une grande finesse.

Quant à l’orchestre en armes de
Minkowski, il aura tenu sa partie
sans faillir, entre constance et
humilité.

Marie-Aude Roux

Dès ses débuts, Oasis avait posé
des bases immuables. Musicale-
ment et visuellement, sur disque
comme en concert. Des musiciens
ont pu perdre leur place – les guita-
ristes et bassiste Paul « Bone-
head » Arthurs et Paul « Guigsy »
McGuigan, remplacés par Gem
Archer et Andy Bell —, le concert
donné le 17 septembre, au Zénith,
partageait bien des points com-
muns avec la première performan-
ce parisienne du groupe, livrée il y
a huit ans, à la Cigale.

Comme éternellement coincé à
la sortie de l’adolescence, Liam Gal-
lagher a conservé son air buté de
gouape « lennonienne » à la façon
de Manchester. Gravure de mode
trash gavée par des décennies d’ar-
rogance pop et photogénique, le
chanteur d’Oasis gardera son blou-
son de cuir boutonné jusqu’au col
tout le long du concert, malgré
une chaleur d’étuve. Il a fait d’une
pose une technique de chant.
Leçon n˚ 1 : régler son pied de
micro juste en dessous du men-
ton. Leçon n˚ 2 : garder les mains
dans le dos ou dans les poches.
Leçon n˚ 3 : plier suffisamment les
jambes (flottant dans un jean bag-
gy) pour que la bouche se retrouve
sous le micro, que le cou se tende
et tire suffisamment sur les cordes
vocales pour nasiller puissam-
ment l’accent du Lancashire.

Porté par le flux plombé des gui-
tares, une morgue lancinante et
des éclats mélodiques hérités des
légendes rock insulaires, ce timbre
poseur avait saisi l’excitation
d’une époque. Cette pertinence le
rendait tolérable même dans les

faiblesses du répertoire. Aujour-
d’hui, mieux vaut que les chan-
sons tiennent la route. Ce n’était
plus le cas au moment de Be Here
Now et Standing on the Shoulder
of Giants, troisième et quatrième
album. C’est de nouveau possible
depuis Heathen Chemistry, leur
nouvel opus (Le Monde du
19 juillet) qui retrouve une partie
de la verve originelle.

Comme pour mieux se convain-
cre de sa rémission, Oasis a accro-
ché en fond de scène un immense
panneau « EXIST » et débute son
concert en chantant : « Hello, it’s
good to be back ! » (Salut, c’est
bon d’être de retour !). Le public
qui a rempli le Zénith est recon-
quis par ces boogies de voyous, ce
rouleau compresseur piloté par un
songwriter de nouveau compé-
tent. Noel Gallagher relaie à pro-
pos son frère, avec lequel le temps
des disputes semble terminé. Bar-
be d’une semaine ou deux, Gibson
demi-caisse rouge en bandoulière,
l’aîné des Gallagher laisse sa dou-
ce voix de timide soulager des
excès de Liam.

Le concert atteint son apogée
aux rappels avec deux morceaux
(Don’t Look Back in Anger et Some
Might Say) tirés de l’album le plus
populaire du groupe, (What’s the
Story) Morning Glory ?. Avant de
conclure d’une reprise de My Gene-
ration des Who, dont la tonitruan-
te revitalisation faisait honneur à
la britpop.

Stéphane Davet

Oasis, le 17 novembre, le Zénith, Paris

 , opéra seria de Haen-
del. Avec David Daniels (Giulio
Cesare), Danielle De Niese (Cleopa-
tra), Bejun Mehta (Tolomeo), Ste-
phanie Blythe (Cornelia), Anne
Sofie von Otter (Sesto), Franck
Leguérinel (Achilla), Dominique
Visse (Nireno), Kevin Greenlaw
(Curio), David Fielding (décors et
costumes), Davy Cunningham
(lumières), Nicholas Hytner (mise
en scène), Orchestre et Chœurs des
musiciens du Louvre - Grenoble,
Marc Minkowski (direction).
-, place de l’Opéra,
Paris-9e. Mo Opéra. Le 16 septembre.
  les 19, 24,
27 et 30 septembre, 3, 11 et 14 oc-
tobre à 19 heures, le 6 octobre à
14 h 30. Tél. : 08-92-69-78-68. De
7 ¤ à 109 ¤.

 ,    

C U L T U R E A G E N D A
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DANS SON JARDIN à l’ombre des écritu-
res contemporaines, c’est un nouveau caillou
que Christiane Cohendy s’apprête à ajouter.
Un caillou du Sud, sec et bavard, concassé par
Serge Valletti, auteur de théâtre né à Mar-
seille en 1951, comédien, romancier. Un
monologue adapté de son roman autobiogra-
phique qui porte le même drôle de nom, Et
puis, quand le jour s’est levé, je me suis endor-
mie (éditions L’Atalante). Sous couvert de
conter l’itinéraire d’une femme qui tente
l’aventure du théâtre, Valletti y romance son
propre parcours.
Un texte neuf, jamais joué, dont Christiane

Cohendy est la toute première interprète.
C’est un risque, que cette comédienne, qui a
joué sous la direction des metteurs en scène
les plusmarquants des vingt dernières années
– Alain Françon, André Engel, Hans Peter
Cloos, Klaus Michael Grüber, Matthias Lang-
hoff, Jean-Pierre Vincent, Jorge Lavelli ou
Georges Lavaudant –, aborde avec la modes-
tie d’une grande défricheuse de théâtre.
Quand on la saisit au milieu de ses répéti-
tions, au Théâtre national de la Colline, à
Paris, elle est entièrement habitée par ce
texte. « Le personnage, une sorte de Kid au
féminin, reste énigmatique. On la connaît par
son langage qui est une riche navigation dans
l’océan tourmenté de la littérature, celui capa-
ble de mêler parler marseillais, élégances litté-
raires, trouvailles rabelaisiennes, accents fau-
bouriens, le tout soulevé par un flux puissant de
générosité verbale. »
Son parcours de comédienne navigue entre

rôles classiques – elle a été dernièrement la
splendide Clytemnestre de L’Orestie
d’Eschyle, mise en scène par Georges Lavau-
dant à l’Odéon – et personnages du réper-
toire d’aujourd’hui. Christiane Cohendy a été
plusieurs fois la première à faire entendre un
texte contemporain encore jamais mis en
scène. Elle a joué des pièces de Michel
Deutsch, de Heiner Müller, de Christian Rul-
lier, d’Edward Bond, et, bien sûr, de Bernard-
Marie Koltès. Avec une distinction hallucinée,
elle a exacerbé la folie des pièces du Britan-
nique Steven Berkoff, qui, dans Kvetch puis
Décadence, dirigés par Jorge Lavelli, chargeait
la morgue des nantis, l’imbécillité de Marga-
ret Thatcher (aliasMaggot Scratcher), les figu-
res monstrueuses à la Hitler.
Christiane Cohendy (Molière de l’actrice,

pour Décadence) apportait sa subtilité pour
servir le jeu physique, violent exigé des comé-
diens par Steven Berkoff. Elle en ressent « le
bonheur secret de faire naître ». « Quand c’est
la toute première fois, c’est comme un cadeau
qui m’est fait et un cadeau que je fais à quel-
qu’un. » Interpréter un rôle classique lui

apporte la satisfaction de dialoguer avec l’his-
toire du théâtre, la conscience d’une tradition
et de références à respecter, à éviter ou à
renouveler. « Dans la rencontre avec les
auteurs contemporains, on a le sentiment de
créer le sol en même temps que le pas. » Un
texte connu et reconnu, c’est le bonheur de
« l’amitié avec le passé ». Une œuvre en cours
de création suscite un autre type de plaisir,
« le démarrage presque épaule contre épaule
avec un auteur vivant, la joie quasi enfantine
qui accompagne le danger, la sensation que la
voie est libre ».
Plusieurs fois, la comédienne s’est aventu-

rée du côté de la mise en scène, pour servir
des textes neufs. Elle a monté Archéologie,
coécrit avec Daniel Emilfork et Frédéric Leid-
gens. A Théâtre Ouvert, le laboratoire d’écri-
ture d’aujourd’hui animé par Lucien etMiche-
line Attoun, à Paris, elle a mis en scène Les
Orphelins, de Jean-Luc Lagarce, en 1984, à un
moment où le jeune auteur dramatique, dis-
paru en 1995, était presque inconnu. « Avec
André Marcon et d’autres, on avait fait un ate-
lier de découverte d’écritures contemporaines.
C’est là que j’ai pu approcher les textes de Jean-
Luc Lagarce. Lucien Attoun m’a demandé la
mise en scène. » Depuis, Lagarce est devenu,
après Koltès, l’un des contemporains les plus
joués.

Quand Christian Rullier, écrivain de théâ-
tre, auteur d’Annabelle et Zina ou Le Fils, dé-
cide en 2001 de jouer lui-même et seul l’un de
ses textes, c’est Christiane Cohendy qui le
met en scène, au centre dramatique de
Reims, puis, en août dernier, au festival La
Mousson d’été, dirigé par Michel Didym.
« Mettre en scène, pour moi, c’est un léger
déplacement, une manière autre de déployer la
phrase, de la comprendre dans sa réalisation. »
Avec Didym à nouveau, dont elle admire « les
intuitions immédiates face aux écritures contem-
poraines », elle s’aventure cet automne dans
la fiction autobiographique de Serge Valletti,
pour le Théâtre national de la Colline.

    
Comédienne recherchée, Christiane Cohen-

dy reste à l’écart des compagnies de théâtre.
« J’ai adoré travailler avec l’équipe de comé-
diens remarquables réunie par Georges Lavau-
dant, mais je me situe, par choix, par irrépressi-
ble nécessité, dans un vagabondage, dans cette
position plus solitaire qui tente de flirter avec la
liberté. » Avec Et puis, quand le jour s’est levé,
jeme suis endormie, elle découvre une nouvel-
le alliance artistique, avec les musiciens qui
accompagnent son monologue. « La musi-
que, quelle merveille ! En plus du plaisir de tra-
vailler avec Michel Didym, d’être dans la chair

de Valetti, voilà que je baigne dans un liquide
quasi amniotique, comme si on m’ouvrait un
nouveau monde, celui de la musique vivante,
de la musique présente. » Après la création et
la tournée de la pièce de Serge Valletti, elle
gardera un contact avec ce « bain ». Elle
devrait jouer dans unHamlet sous la direction
de Moshe Leiser, surtout connu pour ses
mises en scène d’opéra, retrouvant le chemin
des rôles classiques avec le personnage de
Gertrude – « un rôle monument, dans lequel il
faut pourtant parvenir à vibrer ».
A force d’inscrire sa vie dans l’expérience

des recherches contemporaines, il lui est
arrivé quelquefois de se risquer elle-même à
l’écriture, pour elle-même. Elle a publié des
textes qui lui ont été commandés, comme
une préface pour Les Monologues, de Chris-
tian Rullier (Editions théâtrales). « Ma priorité
reste mon travail d’actrice. Mon corps s’est
engagé dans l’aventure de l’expression. J’ai l’im-
pression de vivre dans les mots. D’être unmot. »

Catherine Bédarida

Et puis, quand le jour s’est levé, je me suis endor-
mie, de Serge Valletti, mis en scène par Michel
Didym. Théâtre national de la Colline, jusqu’au
23 octobre. 15, rue Malte-Brun, Paris-20e. Tél. :
01-44-62-52-52. Jusqu’au 23 octobre.

a L’Association artistique japo-
naise a rendu publics mardi 17 sep-
tembre à Paris les noms des cinq
lauréats des 14es Praemium Impe-
riale, qui se veulent l’équivalent
pour les arts des prix Nobel. Sig-
mar Polke (Allemagne) a remporté
le prix pour la peinture. Le Prae-
mium de la sculpture est allé au
Florentin Giuliano Vangi. Le Bri-
tannique Norman Foster obtient
le prix pour l’architecture, tandis
que le baryton berlinois Dietrich
Fischer-Dieskau reçoit le Prae-
miumpour lamusique. Enfin, Jean-
Luc Godard est récompensé dans
la catégorie Théâtre-films. Cha-
cun des lauréats recevra une dota-
tion de 15 millions de yens (environ
125 000 euros).
a Pour incarner Achille dans Troy,
dernière manifestation du récent
engouement hollywoodien pour
l’Antiquité grecque, Brad Pitt a
abandonné le tournage de The
Fountain, de Darren Aronofsky.
Cette défection a provoqué la co-
lère des 400 membres de l’équipe
technique, réunis par les produc-
teurs en Australie qui ont, fait raris-
sime, rendu publique leur indigna-
tion et adressé une lettre ouverte
au site internet www.aintitcool.com
a Le réalisateur Cédric Klapisch,
dont le dernier film, L’Auberge espa-
gnole, met en scène des étudiants
du programme Erasmus, a parti-
cipé lundi à Bruxelles à la présen-
tation de la Semaine Erasmus, qui
fêtera le millionième étudiant du
plus ancien des programmes eu-
ropéens d’échange universitaire.
« Parmi les décisions politiques de
ces dernières années », permettre à
un étudiant « d’aller à l’étranger est
une décision qui a des implications
réelles très importantes », a estimé le
réalisateur, pour qui Erasmus a
« fabriqué des européens ». « On ne
se rend pas encore compte de l’impor-
tance de ce phénomène Erasmus », a
jugé Cédric Klapisch, critiquant tou-
tefois le « parcours du combattant »
inévitable lors des inscriptions à ces
programmes d’échanges.
a La comédie Barbershop, avec le
rappeur Ice Cube en tête d’affiche,
a pris la tête du box-office nord-
américain des recettes. Ce nou-
veau film a devancé My Big Fat
Greek Wedding (10,7 millions de
dollars), une comédie familiale qui
a engrangé au total en 22 semaines
près de 110,4 millions de dollars.
Ce film à petit budget a créé la sur-
prise en obtenant un succès dura-
ble au box-office tout au long de
l’été. Le thriller One Hour Photo,
avec Robin Williams, a progressé
en une semaine de la treizième à la
troisième place, avec des recettes
estimées à 8 millions de dollars.
a Le chorégraphe Maurice Béjart
a présenté une nouvelle troupe de
quinze jeunes danseurs formés à
son Ecole-Atelier Rudra, la « Com-
pagnie M », qui va interpréter
dans un mois, à Lausanne, une
œuvre inspirée des paroles de
Mère Teresa.

 19 

f Constructions géantes
14 h 40, France 5
Documentaire britannique
consacré à la construction de
deux gratte-ciel construits en
2001 à Riyad, en Arabie saoudite.
Norman Foster, célèbre architecte
anglais, a dessiné l’une d’elle.
f The Snapper
20 h 45, Canal Jimmy
Une comédie de Stephen Frears
qui filme avec tendresse les

tribulations d’une famille
catholique de Dublin.
f Tenue de soirée
20 h 50, Paris Première
Un trio hors du commun (Blanc,
Depardieu, Miou-Miou) pour un
film de Bertrand Blier qui fit du
bruit lors de sa sortie en 1986.
f Envoyé spécial
20 h 55, France 2
La première enquête explore les
coulisses des comédies musicales
(de la formation aux fans). La
deuxième s’intéresse au trafic de

bois exotique. Un véritable pillage
dont est victime le Cameroun.
f Minuit dans le jardin
du bien et du mal
20 h 55, France 3
Réalisé par Clint Eastwood,
ce film de 1997 est une réussite.
John Cusack et Kevin Spacey
sont parfaits et l’atmosphère
de Savanah, vieille ville sudiste,
parfaitement restituée.
f Starck
22 h 30, Arte
Un portrait du designer français
Philippe Starck. Plusieurs témoins,
dont l’architecte italien Renzo
Piano donnent leur avis.
f PSG-Ujpest
23 heures, Canal+
Retransmission du match
de Coupe de l’UEFA opposant
les joueurs de Luis Fernandez
aux Hongrois d’Ujpest.
f Campus
23 heures, France 2
Le magazine proposé par
Guillaume Durand évoque les
psycho-killers de la littérature.
Avec Jean Vautrin, Francis Maï,
Jean-Marie Abgrall…
f Taxi parisien
Minuit, France 3
Un documentaire étonnant de
Robert Bozzi. Ce cinéaste a passé
les examens pour être chauffeur
de taxi. Dans son véhicule, il a
installé trois petites caméras. A la
fin de la course, il prévient ses
clients qu’ils ont été filmés. Des
témoignages souvent poignants.

LORSQUE paraît au Seuil, en
1973, La France de Vichy, de
Robert Paxton, lemalaise est pres-
que général et se résume ainsi : de
quel droit cet historien américain
vient-il fouiller dans les recoins les
plus sombres de notre histoire
contemporaine ? On lui reproche
des erreurs de détail pour éviter
de discuter la conclusion centrale
à laquelle il est parvenu : Vichy n’a
pas été un instrument passif aux
mains des Allemands, mais a eu sa
propre dynamique, son idéologie,
sa spécificité. Il ne s’agissait pas
d’attendre des jours meilleurs,
mais de construire une France
nouvelle dans une Europe durable-
ment dominée par l’Allemagne.
C’est Vichy qui recherchait ardem-
ment la collaboration avec Berlin
et non l’inverse. C’est Vichy qui
voulait transformer l’armistice de
1940 en un traité de paix alors que
Hitler s’en contrefichait.
C’est Vichy qui, en octobre 1940,

spontanément et non à la deman-
de de l’occupant, publiait le pre-
mier statut des juifs. L’homme par
qui le scandale est arrivé est aujour-
d’hui un vieux professeur au
regard bleu, aux cheveux blancs et
auxmanières patriciennes, qui s’ex-
prime dans un français châtié et se
fait volontiers l’historien duphéno-
mène auquel il a lui-même large-

ment contribué : le changement
de regard des Français sur la pério-
de de Vichy. Le général de Gaulle
avait disparu, il y avait eu Mai 68,
une nouvelle génération arrivait.
Le succès en salles, en 1971, du
film de Marcel Ophuls Le Chagrin
et la Pitié, refusé par la télévision,
était le signe que l’opinion françai-
se était désormais prête à se pen-
cher de façon plus lucide sur les
années 1940-1944.
Les quatre entretiens de Marc

Riglet avec Robert Paxton, diffu-
sés chaque soir cette semaine, de
lundi à jeudi, sur la chaîne His-
toire, permettent de comprendre
comment s’est opéré ce boulever-
sement des mentalités. Paxton
avait fait sa thèse de doctorat sur
l’armée de l’armistice, ces 100 000
hommes en uniforme que l’Alle-
magne laissait à la France, en un
strict parallélisme voulu par Hitler
avec les termes du traité de Ver-
sailles. Il avait découvert, dans les
documents de la commission d’ar-
mistice, une tout autre image de
Vichy que celle, plus bénigne, qui
avait généralement cours dans la
France d’après-guerre. Il avait lar-
gement consulté les archives alle-
mandes, ce dont les historiens
français s’étaient bien gardés jus-
que-là. La révolution paxtonienne
était en marche.

 

La révolution paxtonienne

Christiane Cohendy, le corps
du texte

LES GENS
DU MONDE

L’actrice, qui n’aime rien tant que défricher

les pièces contemporaines, interprète une

héroïne qui se lance dans l’aventure du théâtre











RADIOTÉLÉVISION


f 1971

Fonde le Théâtre
éclaté d’Annecy

avec Alain Françon.

f 1974

Travaille
avec André Engel.

f 1996

Molière
de la meilleure actrice
pour « Décadence »,
de Steven Berkoff, mise

en scène Jorge Lavelli.

f 1999

Clytemnestre, dans
« L’Orestie » d’Eschyle,
mise en scène
Georges Lavaudant.

L’énigme Maria Callas
Comme toute destinée, celle de Maria Callas reste une énigme, mais

son immense célébrité et sa carrière brisée sans retour en 1965, à 42 ans,
ont multiplié les tentatives d’explication, les biographies, dont plusieurs
viennent de paraître à l’occasion du 25e anniversaire de sa mort, et les
films. Celui de Tony Palmer, réalisé en 1987, s’efforce de retracer, à
travers les archives et les témoignages de ceux qui l’ont formée, qui ont
travaillé avec elle ou qui l’ont connue intimement, les étapes de sa car-
rière et de sa vie. L’une et l’autre furent indissociables pour le meilleur et
pour le pire, car si Callas vivait extraordinairement sur scène – et les docu-
ments choisis sont d’une rare éloquence – elle n’a pas pu ou voulu empê-
cher que les tempêtes d’une existence de diva et de femme bouleversent
l’exercice d’un art qu’elles avaient nourri.

L’idée du film est donc d’associer aux séquences de la vie de Maria Cal-
las des extraits d’airs ou de scènes où elle chante une situation parallèle.
Le procédé a ses limites, mais il nous vaut des moments d’une grande
intensité dont ni les disques ni les livres ne donnent une sensation aussi
forte. Les célèbres inégalités de sa voix, de plus en plus sensible avec les
années, y trouvent leur vérité tant elles apparaissent intimement vécues.
C’en est bouleversant de justesse. – G. Co.
Soirée Maria Callas, jeudi 19 septembre, 20 h 45.

f Les Matins de France-Culture
07 h 00, France-Culture
Nicolas Demorand reçoit
Claudie Haigneré, ministre
de la recherche, et Jean-Michel
Ribes, directeur du Théâtre
du Rond-Point.
f Le monde change
13 h 10, RFI
Portrait de Sylvain Nivard,
non-voyant qui travaille chez IBM
et qui va recevoir la médaille
de l’ordre du Mérite. Il parle de
la place des handicapés et de leur
intégration dans le monde du
travail. Par Caroline Lachowsky.
f En direct de Berlin
12 h 00, France-Culture
A l’occasion des élections
allemandes et du Festival
international de littérature,
plusieurs émissions en direct de
Berlin dont Tout arrive de Marc
Voinchet avec Juliane Lorentz
de la Fondation Fassbinder
(12 h 00 - 12 h 30) et Pot au feu,
de Jean Lebrun, avec un reportage
d’Alexis Ipatovtsev sur les jeunes
et la politique (18 h 00 - 19 h 30).
f Les Tontons footeux
20 h 00, RTL
Pierre Sled se penche
sur l’actualité du football
avec un PSG-Ujpest en direct
du Parc des Princes.
f Baptiste
20 h 40, Radio Classique
Mise en scène radiophonique de
Baptiste, roman de Vincent Borel
consacré à Jean-Baptiste Lully.

C U L T U R E P O R T R A I T
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13.35 Mission séduction Téléfilm. Berno Kür-
ten (All., 2001) & 15.15 Les Anges du bonheur
Série. La leçon de violon & 16.10 M6 Music
17.00 80 à l’heure 17.55 Stargate SG-1 Série
(saison 2). La tête à l’envers & 18.55 Charmed
Série (saison 2) & 19.45  20.40 Caméra café
Série 19.54 Le Six Minutes, Météo 20.05 Une
nounou d’enfer Série (saison 1). Un Noël
mémorable & 20.40 Décrochages info.

20.50 P Episode nº4. 676426
Feuilleton-Documentaire (2002).
Ils sont quarante candidats à avoir
réussi les tests de sélection. Le casting
continue à l’Atelier, dans les environs
de Paris.

22.05 A MB Crise de foi &

1606616. L’entremetteuse & 4602722. Série
(saison 5). Billy Dickson ; David Semel.
Avec Calista Flockhart, Tom Berenger,
Josh Groban, Peter Scolari, Charles Martin
Smith (EU, 2001).
Dans Crise de foi, Ally rencontre
par hasard le père de Malcolm Wyatt,
son cavalier du bal de fin d’année.

23.45 Zone interdite Spéciale Pompiers. Pom-
piers : l’étoffe des héros ; Pompiers : le feu
sacré ; Portrait : Pompon ; Pompiers : des
héros méconnus. 2206068 1.45 M6 Music /
Les Nuits de M6 (315 min). 45874575

14.00 L’Enfer a a Film. Claude Chabrol %

15.40 En aparté 16.30  20.40 Le Journal du
cinéma Festival de Marrakech & 16.45 50
degrés Fahrenheit Film. Hugh Johnson % f En

clair jusqu'à 20.59 18.30 L’Hyper Show Invités :
David Guetta ; Axelle Lafont & 19.30 Le Jour-
nal des bonnes nouvelles & 19.55 Les Gui-
gnols 20.05 H Une histoire de comédienne
20.30 Le Journal du sport 20.55 Le Zapping.

21.00 L H a Film. Barry
Levinson. Avec Adrien Brody, Ben Foster,
Orlando Jones, Bebe Neuwirth, Joe Mante-
gna (Etats-Unis, 2000) &.  47068
La vie d’une famille dans un quartier
de Baltimore dans les années 1950.
Un film à la fois nostalgique et auto-
biographique.

23.00 F Coupe de l’UEFA
(Premier tour aller). Paris-SG (Fr.) - Ujpest
Budapest (Hongr.). En différé.  1947242
0.40 Les Yeux dans les Bleus 3 Documentai-
re. Stéphane Meunier. 5259952 & 2.15
Cinéma de quartier : Cycle « Horreurs britan-
niques » - La Revanche de Frankenstein a a

Film. Terence Fisher. Avec Peter Cushing,
Francis Matthews, Eunice Gayson, John
Welsh (GB, 1958, v.o.) %. 3710204

3.45 Danse ta vie Film. Nicholas Hytner. Avec
Amanda Schull, Zoe Saldana (EU, 2000, v.o.)
& 7487943 5.40 Football. Coupe de l’UEFA :
Denizlipor - Lorient 6.40 Stick L’Eglise du
consentement. Court métrage (20 min).

13.55 C’est mon choix 15.00 Le Poids d’un
secret Téléfilm. Rolf von Sydow. Avec Lara-
Joy Körner (1997). 16.35 TO3 17.35 Mon Kanar
17.50 C’est pas sorcier Les plus grands manè-
ges du monde d 18.15 Un livre, un jour Nous
ne savons pas aimer, de Jean-Marie Rouart
18.20 Questions pour un champion 18.50 Le
19-20 de l’info, Météo 20.10 Consomag 20.15
Tout le sport 20.25 Le Fabuleux Destin de...

20.55 M    
    a a Film. Clint
Eastwood. Avec Kevin Spacey, John Cusak,
Jack Thompson, Jude Law d %.  74471971
La peinture d’une communauté à la
fois désuète et dangereuse. Une nostal-
gie liée à une réflexion sur la violence
comme habitude culturelle.
23.30 Météo, Soir 3.

0.00 D   ... TAXI
PARISIEN Documentaire. R. Bozzi d. 57865
Devenu chauffeur de taxi en juillet
2001, le réalisateur a équipé sa
voiture de trois petites caméras pour
capter durant quatre mois le petit
théâtre de la vie parisienne sur la
banquette arrière.
0.50 Ombre et lumière Magazine. Invité :
Stéphane Peyron. 6794310.

1.20 Espace francophone Jeunes d’Afrique.
1.45 Le Fabuleux Destin de... 2.05 Soir 3 2.30
Des racines et des ailes Prague. 6918391 4.30
Les Dossiers de l’Histoire La grande aventure
de la presse filmée [2/4] 6474778 (60min).

17.55 Stargate SG-1 Série (saison 2). La mor-
sure du serpent & 18.55 Charmed Série (sai-
son 2). Célébration & 19.45  20.40 Caméra
café Série 19.54 Le Six Minutes, Météo 20.05
Une nounou d’enfer Série (saison 1) &.

20.50 A Copie conforme & 8032302.
Véritable identité & 4627031. Série (saison 1)
Ken Olin ; Daniel Attias. Avec Jennifer
Garner, Carl Lumbly, Subash Kundanmal,
Bradley Cooper, Lori Heuring (EU, 2001).
Dans Copie conforme, la CIA et le SD6
se disputent un vaccin qui immunise-
rait les populations contre les mena-
ces bactériologiques.

22.35 X-F 4 D % 4622586. Série
(saison 9). Tony Wharmby. Avec Robert
Patrick, Annabeth Gish (EU, 2001).
Le FBI est sur les traces d’un dange-
reux psychopathe.

23.25 Oz Visites conjugales ! 8919586. Série
(saison 1) [2/8]. Série 0.30 Buddy Faro La
malédiction de Faro & [2/13] 9029068. Série
1.19 Météo 1.20 M6 Music / Les Nuits de M6
Emission musicale (340min). 83814890

14.45 Séisme imminent Téléfilm. Richard
Friedman (EU, 2000, d) % 16.25 Providence
Lilly fait des siennes d 17.15 Melrose Place
Secret professionnel. Série d 18.10 Star Aca-
demy 18.55 Le Bigdil 19.55 Météo, Journal.

20.35 S F LIGUE DES
CHAMPIONS Milan AC - Lens (1re phase,
1re journée, groupe G).  896031
Le tirage au sort de la 1re phase de la
Ligue des champions n’a pas épargné
les Lensois, confrontés aux Allemands
du Bayern Munich, aux Espagnols du
Deportivo La Corogne et aux Italiens
du Milan AC dans le groupe G.

22.45 F LIGUE DES CHAMPIONS
Bayern - Deportivo La Corogne.  274895
0.15 Star Academy 0.50 Embarquement
porte n˚1 Cadix. Documentaire. 817074
1.30 Vis ma vie Magazine. 9745155

3.05 Reportages Le combat du père Pedro.
Magazine. 5144345 d 3.35 Histoires naturel-
les La Réunion. Documentaire. 4676451. Des
cormorans, des cailles et des grands tétras.
4333451 4.55 Musique (10 min).

12.05 Midi les zouzous 13.45 Le Journal de la
santé 14.10 Les Intrus L’invasion des abeilles
mutantes 14.40 Constructions géantes Les
gratte-ciel de demain 15.40 Méditerranée(s)
Beyrouth 16.35 Dieux et démons, sous le
signe du serpent [1/3] 17.35 100 % question
18.05 C dans l’air Les pompiers 19.00 Voya-
ges, voyages Shanghaï 19.45 Arte info 20.15
Dresde sauvée des eaux.

20.40 P  - C
’ a a Film. Christian Petzold.
Avec Julia Hummer, Barbara Auer, Richy
Müller, Bilge Bingül (All.-Port., 2000). 296490
Un couple d’anciens activistes, en
cavale depuis de nombreuses années,
vit dans la clandestinité. Un remar-
quable récit sur le conflit entre les
principes et la réalité.

22.25 Thema - Design Starck. Documentaire.
Roland Allard et Pierre Doze. 102515258
23.20 Thema - Icônes du XXe siècle La Cocci-
nelle Volkswagen (1939). La chaise rouge et
bleue de Gerrit Rietveld (1923). 23.40 Thema -
Histoires d’objets Travailler. 880451 0.35
Thema - Icônes du XXe siècle Le plan
du métro londonien (1933). The Rosenthal
Cutlery de Tapio Wirkkala (1963). 7297310
0.55Why Are You Creative ? Philippe Starck.

1.05 Un ange en danger Téléfilm. Nicolas
Klotz. Avec Cyril Troley, Gérald Thomassin
(France, 2000, 110min). 1093643.

16.40 Le Coyote, dernier roi de la prairie 17.35
100 % question 18.05 C dans l’air Magazine.
Al-Qaida 19.00 Connaissance Au cœur de la
vie [3/3] 19.45 Arte info, Météo 20.15 Reporta-
ge Jeux vidéo, Attention danger !

20.45 L M  ’H
UN JOUR EN SEPTEMBRE Film documentaire.
Kevin MacDonald. Avec Michael Douglas,
Ankie Spitzer, Jamal Al Gashey, Gerald Sey-
mour, Alex Springer (GB - Sui., 1999).  513296
Trente ans après, la reconstitution du
massacre de la délégation israélienne
aux JO de Munich. Oscar du meilleur
documentaire en 2000.

22.15 M IL TURCO IN ITALIA Opéra
bouffe de Rossini. Par l’Orchestre et les
Chœurs de l’opéra de Zurich, dir. Franz Wel-
ser-Möst. Avec Cecilia Bartoli (Fiorilla), Rug-
gero Raimondi (Sélim), etc.  7979925

0.40 Why Are You Creative ? Steven Soder-
bergh. 54412726 0.45 Théodora, impératrice
de Byzance a a Film. Riccardo Freda.
2441884 & 2.15 Maestro L’Art de la direction
d’orchestre, la légende continue (29 min).

16.35 Invincibles Téléfilm. Jefery Levy (EU,
2001). % 18.05 Les Simpson Série f En clair jus-

qu'à 20.59 18.30 L’Hyper Show David Bowie
19.55 Les Guignols, Les Journaux 20.05 H
Série. Un flacon rouge 20.25 La Météo.

21.00 L P a Film. Michael
Haneke. Avec Isabelle Huppert, Benoît
Magimel, Annie Girardot, Anna Sigalevitch,
Susanne Lothar (2001, d) !.  9386429
Une professeure de piano névrosée est
confrontée à l’amour qu’elle transfor-
me en expérience masochiste. Inter-
prétation remarquable..
23.05 Minutes en + Spécial « La Pianiste ».

23.10 A ’   
Film. Roger Spottiswoode. Avec Arnold
Schwarzenegger, Michael Rapaport, Tony
Goldwyn, Michael Rooker, Sarah Wynter
(Etats-Unis, 2000, v.o.) %  1107383

1.10 Gunblast Vodka Film. Jean-Louis Daniel
(Fr., 2000). 5346432 ?. 2.50 Trouble Every
Day a Film. Claire Denis (2000). 88928600
! 4.35 Liens de sang Téléfilm. Arthur Allan
Seidelman (EU, 2001, 100min) %.

FILMS
13.00 Noir comme le souvenir a a Jean-Pierre Mocky
(France - Suisse, 1995, 90 min) & Cinéfaz
14.20 Underground a a a Emir Kusturica
(Allemagne - France - Yougoslavie, 1995, v.m.,
170min) % cinecinema Auteur
15.00 Drôle de drame a a Marcel Carné (France,
1937, N., 95 min) & Cinétoile
15.25 La Belle de New York a a Charles Walters
(Etats-Unis, 1952, v.o., 90 min). TCM
16.55 Les Quatre Filles du docteur March a a
Mervyn LeRoy (Etats-Unis, 1949, v.m., 115 min). TCM
17.10 Cul-de-sac a a a Roman Polanski (GB, 1966, N.,
v.m., 110 min) ? cinecinema Auteur
18.00 L’Affaire Macomber a a Zoltan Korda
(Etats-Unis, 1947, N., v.o., 90min) & Cinétoile
20.45 Loulou a a a Maurice Pialat (France, 1980,
105min) ? cinecinema Succès
21.15 Fenêtre sur cour a a Alfred Hitchcock
(Etats-Unis, 1954, 110 min) & Match TV
22.15 Les Fantastiques Années 20 a a Raoul Walsh
(Etats-Unis, 1939, N., v.o., 110 min). TCM
22.40 La Quatrième Dimension a a John Landis,
Steven Spielberg, Joe Dante et George Miller
(Etats-Unis, 1983, v.m., 100min) % cinecinema Frisson
23.40 Dangerous Game a Stephen Hopkins
(Etats-Unis, 1991, 100min) & TPS Star
0.05 La Ville conquise a a Anatole Litvak et Jean
Negulesco (Etats-Unis, 1940, N., 90min). TCM

FILMS
14.50 Louise a a Abel Gance (France, 1939, N.,
85min) & cinecinema Classic
17.45 L’Invraisemblable Vérité a a Fritz Lang
(Etats-Unis, 1956, N., v.o., 80min) & cinecinema Classic
18.55 Soleil vert a a Richard Fleischer (Etats-Unis,
1973, 110 min). TCM
19.35 Lola a a a Jacques Demy (France, 1960, N.,
85min) & Cinétoile
20.45 After Hours a a Martin Scorsese (Etats-Unis,
1985, v.m., 95 min) % TCM
21.00 Mafia Blues a a Harold Ramis. Avec Robert
De Niro, Billy Crystal (Etats-Unis, 1999,
v.m., 100min) & cinecinema Premier
21.00 L’Enfance d’Ivan a a a Andrei Tarkovski
(Russie, 1962, v.o., 95 min) % cinecinema Auteur
22.05 Ordet, la parole a a a Carl Theodor Dreyer
(Danemark, 1955, N., v.o., 120 min) % cinecinema Classic
22.15 La Menace a a Gérard Oury (France, 1960, N.,
85min) & Cinétoile
22.20Who’s that Knocking at My Door ? a a Martin
Scorsese (Etats-Unis, 1965, N., v.o., 105 min). TCM
23.40 Jeunes filles modernes a Harry Beaumont
(Etats-Unis, 1930, N., v.o., 95 min) & Cinétoile
0.35 Sur la route de Madison a a Clint Eastwood
(Etats-Unis, 1995, v.o., 130min) & Cinéstar 2

16.50 Un livre Les Amants de Marie, de Leslie
Kaplan 16.55 Le Numéro gagnant 17.35 Aix
mélodie Ça valse. Série 18.25 Friends Celui
qui portait des lunettes. Série 18.55 On a tout
essayé 19.50 Un gars, une fille 20.00 Journal.

20.55 J L, 
  CONDUITES DANGEREUSES
Série. Christian François. Avec Delphine Rich,
Delphine Serina, Francis Perrin, Rufus,
Vincent Jouan (France, 2002) d.  8223944
Pour pouvoir consacrer plus de temps
à sa famille, une femme, médecin
urgentiste, choisit de s’orienter vers la
médecine du travail.

22.35 Ç   COMMENT VIT-ON
EN DEHORS DE LA RÉALITÉ ? Magazine pré-
senté par Jean-Luc Delarue.  8743708

0.40 Journal de la nuit, Météo 1.05 Des mots
de minuitMagazine. 3992068 2.35 Emissions
religieuses 6347258 3.20 Les Piliers du rêve
Documentaire. 8089426 3.45 Infos, Météo
4.02 La Citadelle de Namur (25 min).

12.55 Météo, Journal 13.55 Derrick La nuit
blanche 15.00 Un cas pour deux Beauté fata-
le % 16.05 Rex Les bas-fonds de Vienne &

16.50 Un livre Maison haute, d’Anne Nivat
17.00 Des chiffres et des lettres 17.30 Age
sensible La fille de Pinocchio d 18.00 Brigade
des mers Double jeu 18.55 On a tout essayé
19.50 Un gars, une fille 20.00 Journal 20.35
Question ouverte Invité : Laurent Fabius.

20.55 E  Magazine
présenté par Françoise Joly d. Au sommaire :
Les coulisses des comédies musicales.
Trafic de bois exotique.  9779093
Une équipe d’« Envoyé spécial », Valé-
rie Gaget et Jean-Marie Lequertier, a
suivi pendant huit mois Luc Plamon-
don dans les coulisses de son nouveau
spectacle Cindy - Cendrillon 2002.

23.00 C,   
’ Soirée frisson : les psychos-killers
de la littérature. Magazine présenté par
Guillaume Durand. Invités : Jean Vautrin (Le
Journal de Louise B.) ; Franca Maï (Momo qui
kills) ; Jean-Marie Abgrall (Dans la tête du
tueur) ; Léo Scheer pour Il entrerait dans la
légende, de Louis Skorecki.  1024345
0.35 Journal, Météo 1.05 Millennium Sept
ans de malheur. Avec Lance Henriksen ?.

1.45 Contre-courant Dans le secret du para-
dis (nucléaire). 5725827 & 2.45 Contre-cou-
rant La vie contaminée. 4036339 & 3.40
24 heures d’info, Météo 3.55 Sur la trace des
émerillons Documentaire (30min). 5047488.

17.50 C’est pas sorcier Les gorges de l’Ardè-
che : quelle descente ! d 18.15 Un livre, un
jour 18.20 Questions pour un champion
18.50 Le 19-20 de l’info, Météo 20.10 Tout le
sport 20.20 Le Fabuleux Destin de...

20.55 D    
SPÉCIAL PRAGUE Magazine présenté par
Patrick de Carolis. Au sommaire : Prague
l’envoûteuse. Au cœur du château. L’été
prochain à Marienbad. Le réveil de la
Bohême.  9706147

23.00 Météo, Soir 3.

23.30 J R Série. Brian Dennehy.
Avec Brian Dennehy, Nicole Crozier, Charles
S. Dutton, Amos Crawley, Aaron Bartkiw
(Etats-Unis, 1996) %  20654
1.00 Ombre et lumière: Philippe Sollers.

1.25 Les Dossiers de l’Histoire La grande aven-
ture de la presse filmée [2/4] : Les yeux du
monde 1914-1928. 5129093 d 2.20 Le Fabu-
leux Destin de... 2.45 Soir 3 3.10 Strip-tease
Magazine (60min) d. 6361426

DÉBATS
14.00 Studio ouvert. La sécurité routière.  Public Sénat

MAGAZINES
14.15 Campus, le magazine de l’écrit. Qu’avez-vous fait de
vos vingt ans ? Des livres, de la politique, du rock ou
rien ? TV 5
14.35 Un jour deux stars. Invités : Alexandre Arcady ;
CharlElie Couture. Match TV
16.55 Comme à la télé. Etienne Mougeotte. Match TV
17.00 Explorer. Nos voisins les bêtes. Singes intrépides.
Pour quelques glands de plus. Les chevaux hors-la-loi de
Dublin. National Geographic
17.15 Les Lumières du music-hall. Trini Lopez. Hugues
Aufray. Paris Première
22.10 Le Journal de la santé. Le rôle des anti-oxydants et
immunostimulants dans la lutte contre les maladies
dégénératives. Invité : Luc Montagnier.  France 5 Sat
22.15 Recto Verso. Clémentine Célarié. Paris Première
23.00 Explorer. Saisons du saumon. Le bûcheron et ses
oursons. Charmeurs de serpents. National Geographic

DOCUMENTAIRES
17.00 Le Premier Empereur. [1/2]. Histoire
18.00 Les Grandes Batailles. La bataille de La
Nouvelle-Orléans. La Chaîne Histoire
18.00 Un rêve d’indépendance. Planète
18.20 Hollywood Stories. Kevin Bacon. Paris Première
18.55 Les Sœurs Williams. Planète

19.00 Biographie. Oscar Wilde. La Chaîne Histoire
19.45 Derrière l’objectif. [9/13]. Planète
20.00 Seconde guerre mondiale.  La Chaîne Histoire
20.05 Les Combattants de l’insolence. Histoire
20.25 Explorateurs de l’insolite. Soif d’aventures. Odyssée
20.45 Maria Callas. Planète
20.55 James Dean et moi. La Chaîne Histoire
21.00 A la pointe de la science.  National Geographic
21.00 Robert Paxton. [4/4]. L’ami américain. Histoire
21.45 Le Moyen-Orient, la recherche de la destinée.
[4/5]. La Chaîne Histoire
22.00 Les Jardins italiens. La scarzuola. Nat. Geographic
22.20 Bryan Ferry. Frantic in Taroudant. Canal Jimmy
22.30 Profession éco-reporter.  National Geographic
22.50 Sergio Leone. [1 et 2/2]. Odyssée
0.05 Un siècle d’écrivains. Jean Cocteau. Festival

SPORTS EN DIRECT
13.30 Basket-ball. Championnat du monde féminin
(2e tour) : Espagne - Brésil.  Pathé Sport
14.45 Cyclisme. Tour d’Espagne (12e étape) :
Ségovie - Burgos (187 km). Eurosport
15.20 Equitation. Jeux équestres mondiaux. Saut
d’obstacles. Concours individuel et par
équipes.  Paris Première
16.55 Football. Coupe de l’UEFA (1er tour) Match aller :
Denizlispor (Turq.) - Lorient (Fr.). Canal + vert
20.40 Football. Coupe de l’UEFA (1er tour). Match aller :
Paris-SG (Fr.) - Ujpest Budapest (Hongr.). Canal + vert

DANSE
18.35 Les Chaises. Chorégraphie de M. Béjart. Avec Marcia
Haydée, John Neumeier. Musique de Wagner.  Mezzo
0.00 Hurlevent. Chorégraphie de Kader Belarbi et Agathe
Berman. Musique de Hersant. Par le Corps de ballet de
l’Opéra de Paris. Mezzo

MUSIQUE
21.00 Jazz Box. En 1999. Avec Henry Butler (piano).
22.00 En 1998 Avec Jocelyn Couture (trompette), François
d’Amour (saxophone alto), André Leroux (saxophone
ténor), Richard Beaudet (saxophone baryton), Mario
Parent (claviers), Paul Brochu (batterie), Alain Caron
(basse).  Mezzo
23.00 Clark Terry et son Big Band. En 1978. Mezzo

THÉÂTRE
17.10 Adieu Prudence. Pièce de Barillet et Grédy. Festival

TÉLÉFILMS
19.00 Elizabeth R. R. Graham et R. Martin. [4/6]. Festival
22.20 Un cœur pas comme les autres. A. Buytaers & TV 5
23.30 Vengeance à double face. Jack Bender % Téva

SÉRIES
19.25 Cosby Show. Clair attaque (saison 1)  Série Club
19.40 Ally McBeal. Dites-le avec le sourire (saison 1) & Téva
23.15 New York Police Blues. Rififi chez les slaves.
Meurtre en prose (saison 8, v.o.) %. Canal Jimmy

DÉBATS
16.10  0.10 Un livre, un débat. Etats-Unis : nos meilleurs
ennemis ? Invités : Jean-François Revel ; Max Gallo ;
Marc-Edouard Nabe ; Philippe Roger.  LCI
18.30 Studio ouvert. La sécurité routière. Invités :
Geneviève Jurgensen ; Bernard Dussaut ; Gilles de
Robien ; Christian Gérondeau.  Public Sénat

MAGAZINES
17.00 Explorer. Bombardiers du feu. La fièvre des
stock-cars. Chameaux au galop. National Geographic
17.25 Les Lumières du music-hall. Enrico Macias. Vanessa
Paradis. Paris Première
19.05 Une histoire de spectacle. Invité : Didier
Gustin. Paris Première
21.00 Faits divers. Mourir à l’usine. TV 5
23.00 Explorer. Nos voisins les bêtes. Singes intrépides.
Pour quelques glands de plus. Les chevaux hors-la-loi de
Dublin. National Geographic

DOCUMENTAIRES
18.00 Raphaël. [2/3]. Le prince des peintres. Mezzo
18.00 La Délation sous l’Occupation. La Chaîne Histoire
18.25 Hollywood Stories. [1/2]. Mia Farrow. Paris Première
18.30 Chroniques du Belize. Les gardiens de la
lagune. National Geographic

19.00 Les Chats, des tigres apprivoisés. Nat. Geographic
19.05 Le cinéma canadien à l’ombre des palmiers
d’Hollywood. TPS Star
19.45 Les Brûlures de l’Histoire. Staline en Espagne : la
guerre civile dans la guerre civile. La Chaîne Histoire
20.00 Tsunami. La vague tueuse. National Geographic
20.05 Une vallée contre un empire. Histoire
20.15 L’Homme et l’Eléphant. [1/13]. Planète
20.40 Pièces à conviction. Lié par le sang suivi de Le
soulier. Festival
20.45 « Ecolo pas d’auto » - Rollers. Planète
21.00 Robert Paxton. [3/4]. Vichy et les Juifs. Histoire
21.30 Croco chroniques. Le crocodile tueur de
Mondonquilo. National Geographic
21.55 La Dynastie Grimaldi. Grace Kelly. La Chaîne Histoire
22.00 Le Siècle des hommes. 1919-1939 : La paix
perdue. Histoire
23.00 Pilot Guides. L’Afrique du Sud et le Lesotho. Voyage
0.35 L’Autre Algérie. [3/5]. Les oiseaux chantent toujours
la liberté. Planète

SPORTS EN DIRECT
14.30 Cyclisme. Tour d’Espagne (11e étape) : Alcobendas -
Collado Villalba (162 km). Eurosport
15.30 Basket-ball. Championnat du monde féminin
(2e tour) : France - Lituanie.  Pathé Sport

MUSIQUE
19.15 Jeunes solistes du Conservatoire. En 2002. Avec
Aileen Jane Bramhall (soprano), Hélène Tysman (piano).
Œuvres de Strauss, Argento, Barber.  Mezzo
23.25 Maria Callas à Hambourg. A la Musikhalle de
Hambourg, en 1962. Œuvres de Massenet, Gounod, Bizet,
Verdi, Rossini. Paris Première
23.30 Art Ensemble of Chicago. Avec Malachi Favors
(contrebasse), Roscoe Mitchell (saxophone), Lester Bowie
(trompette), Joseph Jarman (saxophone), Don Mcye.  Mezzo

TÉLÉFILMS
20.50 Nouvelle vie, nouvelle donne. Francesco Massaro.
[1 et 2/2] & Téva
20.55 Jack l’Eventreur. David Wickes [1/2] % TMC
22.55 Louis Meissonnier, maître d’école. Jean-Pierre
Marchand. [6/6]. Histoire
23.15 Coupable ou innocent. Matti Geschonneck & Festival

SÉRIES
20.45 Star Trek, Deep Space Nine. Passé décomposé
[1 et 2/2] (saison 3) & Canal Jimmy
20.45 ADN, menace immédiate. Les révélations.  13ème RUE
23.15 Homicide. Emmuré vivant (saison 4) % Série Club
23.15 That 70’s Show. Le sous-sol d’Eric. La rechute
(saison 4, v.o.) &.  Canal Jimmy

12.50 A vrai dire Magazine 13.00 Journal,
Météo 13.55 Les Feux de l’amour Feuilleton
d 14.45 En quête de vérité Téléfilm. Timothy
Bond. Avec Nick Mancuso, Kelly Rowan
(Etats-Unis, 1998, d). 16.25 Providence Série.
Tourner la page d 17.15 Melrose Place Série.
Fou de jalousie 18.10 Star Academy 18.55
Le Bigdil Jeu 19.50 Métiers de campagne
19.55 Météo, Journal, Météo.

20.55 U  ’
Samedi soir Série. Dominique Tabuteau.
Avec Corinne Touzet, Patrick Fierry, Marc
Samuel, Romaric Perche, Franck Capillery
(France, 2000, d).  8293703.
Une femme trouve la mort au cours
d’un accident provoqué par trois jeunes
gens mais tout porte à croire qu’elle
n’est pas décédée au moment du choc.

22.40 L P C Téléfilm.
Armand Mastroianni. Avec Daryl Hannah,
Doug Savant (EU, 2000, d) %.  3483635
Affectée à la protection du président
des Etats-Unis, une jeune femme
déjoue un audacieux complot, impli-
quant l’un de ses proches.
0.25 Les Coulisses de l’économie Magazine
présenté par Jean-Marc Sylvestre. 5600778
1.15 Star Academy Jeu. 3696001 1.55 Météo.

2.00 Très pêche &. 8277049 2.55 Reportages
Gascon, Tourangeau, Poitevin... Compa-
gnons du devoir. 2366198 3.20 Lénine secret
4018933 4.15 Histoires naturelles 7849989
4.40 Musique (20min). 2807204.

CÂBLE ET SATELLITE

CÂBLE ET SATELLITE

Les codes du CSA & Tous publics % Accord parental souhaitable ? Accord parental indispensable ou interdit aux moins de 12 ans ! Public adulte. Interdit aux moins de 16 ans # Interdit aux moins de 18 ans.
Les cotes des films a On peut voir a a A ne pas manquer a a a Chef-d’œuvre ou classique. Les symboles spéciaux de Canal + DD Dernière diffusion d Sous-titrage spécial pour les sourds et malentendants.

FRANCE-CULTURE
21.00 Le Gai Savoir.
22.00 Journal. 22.10Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.
0.00 Du jour au lendemain. Invité : Antoine
Volodine, auteur de Dondog.
0.40 En écho. L’écume des nuits.

FRANCE-MUSIQUES
19.05 Tutti or not tutti. Le Royal
Philharmonic Orchestra de Londres. Œuvres
de Mahler, Debussy, Bizet, Saint-Saëns.
20.00 Concert. Par l’Orchestre national de
France, dir. Kurt Masur : œuvres de Dukas,
Prokofiev, Gubaïdulina, R. Strauss.
22.00 En attendant la nuit.
23.00 Jazz poursuite. Le stop chorus.
0.00 Le Cabinet des curiosités.

RADIO CLASSIQUE
20.00 Les Rendez-Vous du soir. Œuvres de
Wieniawski, Listz. 20.40 Baptiste. Extraits du
roman « Baptiste » de Vincent Borel, lus par
Rufus, accompagnés par des musiques de
Jean-Baptiste Lully et de ses contemporains.
22.30 Les Rendez-Vous du soir (suite).
œuvres de Beethoven, Schubert, Loewe,
R. Strauss.
0.00 Les Nuits de Radio Classique.

RADIO

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Si toutes les colères du monde.
21.00 Chanson - boum !
22.00 Journal. 22.10Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit. Radio-thérapie :
Magnétisez-moi.
0.00 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Spécial Mogador. Donné au Théâtre
Mogador, à Paris. Œuvres de Haydn, Berg,
Prokofiev, Chostakovitch.
22.00 En attendant la nuit.
23.00 Jazz poursuite. Manhattan [3/3].
0.00 Le Cabinet des curiosités.

RADIO CLASSIQUE
20.00 Les Rendez-Vous du soir. Œuvres de
Stravinsky, Chostakovitch, Prokofiev,
Khatchaturian. 20.40 Concert. Par le Chœur
de chambre Accentus, dir. Laurence
Equilbey : Œuvres de Reger, Cornelius.
22.05 Les Rendez-Vous du soir (suite).
Poliuto. Opéra de Donizetti. Par le Chœur et
l’Orchestre de la Scala de Milan,
dir. Antonino Votto, Franco Corelli (Poliuto).
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a Le temps
d’un week-
end. A décou-
vrir en ligne le
supplément
« Styles-Voya-
ges » publié
mercredi dans

Le Monde. A télécharger au format PDF à
la rubrique Aujourd’hui de la home page.
a Nouvelles technologies. Un entretien
avec Olivier Isselin, directeur artistique des
Rendez-Vous électroniques.
Sur www.lemonde.fr/interactif
a L’actualité en images. Chaque soir à par-
tir de 18 heures, les photos du jour.

HÉRÉBO (Côte d’Ivoire)
de notre envoyé spécial

« Ils sont braves, ils auront des
bonus. » Atta Kouakou, l’institu-
teur, jette un regard bienveillant
à Parfait et Jean-Marie, qui ren-
trent cette année au cours prépa-
ratoire deuxième année. Munis de
machettes presque aussi hautes
qu’eux-mêmes, ils débroussaillent
avec entrain les abords de leur
salle de classe, envahis par les
mauvaises herbes.
Lundi 16 septembre : c’est jour

de rentrée à Hérébo, village de la
sous-préfecture de Tabagne, dans
le nord-est de la Côte d’Ivoire. Com-
me le veut la tradition, les pre-
miers jours sont consacrés à la
mise en route, à laquelle les élèves
tentent bien évidemment d’échap-
per par maints subterfuges : désherbage des
cours de récréation, nettoyage de salles de clas-
se où la poussière s’est accumulée durant les
deux mois de vacances…
Comme le veut également la tradition, l’af-

flux des enfants est progressif et plutôt timide.
« On a pourtant envoyé des annonceurs publics
dans tous les villages, pour informer les parents
de la date de la rentrée », relève Atta Kouakou.
Mais, à Hérébo comme dans toutes les écoles
de la sous-préfecture, tous les instituteurs sont
déjà à leur poste. Pour eux, chaque rentrée
scolaire est un défi, tant la réalité rurale est
difficile.
Nous sommes dans la région du Zanzan, une

des plus pauvres de Côte d’Ivoire, traditionnel-
lement connue pour son faible taux de scola-
risation des filles, que les parents préfèrent
envoyer comme petites bonnes dans les gran-
des villes quand ils ne les préparent pas à des
mariages souvent précoces. Combien d’entre
elles seront en cours cette année ? « Les choses
vont de mieux en mieux, explique Aimé
Kouakou Kouadio, inspecteur d’éducation et
président du comité de promotion de l’ensei-
gnement de base. En 1991, on avait 615 élè-
ves, dont 80 filles. Deux ans plus tard, on était
à 1 080 élèves, dont 400 filles ». Aujourd’hui,

la sous-préfecture
compte 3 675 élè-
ves : 2 095 gar-
çons, 1 500 filles.
C’est le résultat de
l’action conjuguée
de l’organisation
de l’ONU pour l’en-
fance (Unicef) et
de la Banque afri-
caine de dévelop-
pement (BAD) qui,
ces dernières an-
nées, ont fourni gratuitement des tenues et
des fournitures scolaires pour les filles. Debout
dans la cour d’une des écoles de Tabagne, une
jeune mère de famille vient inscrire sa petite
fille en cours préparatoire. « Maintenant, il n’y a
plus de travail réservé à l’homme. Une femme
peut être ministre ou députée », lâche-t-elle, le
sourire timide.
Un problème demeure, malgré tout. Les résul-

tats scolaires des filles se détériorent au fur et à
mesure qu’elles avancent. Elles sont toujours
largement derrière les garçons au certificat
d’études. « Complexe d’infériorité ? », se deman-
de Ali Brahima, instituteur. « Trop de travail
domestique », juge la mère de famille de pas-

sage. Mais la gratuité des manuels
au programme, grande promesse
de campagne du président socia-
liste Laurent Gbagbo, élu en oc-
tobre 2000, commence à donner
des résultats.
Appliquée d’abord au cours pré-

paratoire, elle est élargie à l’ensem-
ble du primaire cette année. « Ici,
90 % de la population est agricole,
exerçant majoritairement dans le
secteur vivrier, donc pauvre. C’est
un obstacle à la scolarisation. La
gratuité des ouvrages a donc créé
un vrai engouement chez les pa-
rents », rapporte Mamadou Sidibé,
le sous-préfet. Un engouement
qui a son revers : il faut construire,
au plus vite, de nouvelles classes.
« Les enfants sont obligés de s’as-
seoir à quatre par table-banc »,

déplore un instituteur. Trois classes du primaire
ont été réquisitionnées pour abriter de nouvel-
les classes de sixième, en attendant la construc-
tion d’un collège, qui traîne.
A l’école d’Hérébo, il n’y a que deux ensei-

gnants sur six originaires de la région. A Taba-
gne également, les maîtres viennent des quatre
coins du pays. Montrant du doigt quelques-
unes de leurs habitations, situées derrière
l’école, un des instituteurs évoque un autre pro-
blème, celui du logement. « Ici, nous sommes
quinze enseignants, il n’y a que sept maisons de
fonction, et elles sont vétustes », se plaint André
Gbanda. Les huit autres maîtres sont obligés de
louer ou de sous-louer des demeures au village.
« La cohabitation avec les autochtones est sou-
vent difficile, à cause des différences de culture »,
déplore un de ses collègues. Tous les maîtres
pointent du doigt un autre écueil : le pays, en
raison des crises politiques, a interrompu plu-
sieurs chantiers pédagogiques : un centre d’ini-
tiation professionnelle, destiné aux recalés du
certificat d’études, fonctionne au ralenti, un
projet d’enseignement en langues nationales
est en veilleuse. Bref, le « mammouth » ivoirien
est, à certains égards, déjà bien rachitique.

Théophile Kouamouo

EN LIGNE SUR lemonde.fr CONTACTS

A l’école d’Hérébo, dans l’est du pays, tous les livres sont désormais gratuits.

CÉLÉBRANT le 1er juillet son
trente et unième anniversaire, le
Parti communiste chinois a vanté
le succès de la réforme idéologi-
que et annoncé qu’il avait « dirigé
une vaste campagne parmi nos
cadres et nos fonctionnaires contre
la corruption, la bureaucratie et le
gaspillage ». Commencées simulta-
nément en décembre dernier, ces
deux « purges » sont aujourd’hui
arrêtées. La première, celle des
cadres, depuis le mois d’avril, s’ap-

pelait le mouvement des « trois
anti » (antigaspillage, anticorrup-
tion, antibureaucratie). La deuxiè-
me, menée dans la masse depuis la
mi-juin, était le mouvement des
« cinq anti » (contre les pots-de-
vin, la fraude fiscale, les vols
contre l’Etat, l’espionnage écono-
mique, la malhonnêteté dans les
affaires). Ce qui frappe c’est que
l’épuration n’a pas eu lieu dans les
états-majors. En fait il n’y a pas
d’équipe de rechange. La boussole

est sur le vaisseau amiral, et elle ne
se trompe jamais. Le reste de la
flotte, très dispersé et formé d’em-
barcations légères, a plus de chan-
ces de perdre ses directions et de
s’échouer, car on ne dispose pour
la conduire que de quelques maî-
tres d’équipage chevronnés et
d’une foule immense de pilotins à
peine instruits.

Charles Grosbois
(19 septembre 1952.)
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QUAND même, Le Canard
enchaîné exagère ! Une pleine
page, et hilarante avec cela, sur
la double et tragique affaire de
l’Elysée. Avec des dessins de
Cabu déchaîné, lui, et pour l’occa-
sion imitant ces fameuses plan-
ches de Di Marco, prince illustra-
teur du boulevard du crime revisi-
té Détective.

On ne devrait pas rire. Ce n’est
pas convenable. Et même un peu
risqué, vu la qualité des person-
nes tournées en ridicule. Mais,
enfin, c’est difficile de résister,
tant les histoires cornecul évo-
quées par l’hebdomadaire, et
pour partie démenties par l’Ely-
sée, nous gratouillent autant
qu’elles nous chatouillent de bon
matin le grand zygomatique.

Première affaire donc : l’histoi-
re abominable de ce jeune
citoyen-électeur-internaute-mal-
poli qui, le 21 avril au soir, adres-
sa un courriel insensé et, judiciai-
rement, suicidaire à la présiden-
ce de la République. Ce jeune
électeur, encore sous le coup de
l’émotion nationale et républicai-
ne consécutive moins à l’élimina-
tion de Lionel Jospin au premier
tour de la présidentielle qu’à la
qualification de Jean-Marie Le
Pen pour le second, commit un
e-mail regrettable. Sur le site
Internet de l’Elysée, il adressa,
rapporte Le Canard, un message
destiné au président-candidat
Chirac. Sans doute pour lui signi-
fier toute l’estime qu’il lui por-
tait, lui prédire, juste prédiction,
« un score de république bananiè-
re ». Et aussi, mots insensés,
pour conclure d’un insolent
« mes amitiés à votre rombière ».

Normalement, devant ce genre
de courriel, le bon sens d’un inter-
naute de garde à la réception,
commande d’ouvrir la grande
poubelle ubuesque à messages
vengeurs pour y déposer, sans

plus de manières ni d’émotion,
ce type de poulet au vinaigre.
Mais le crime était signé autant
que l’outrage « à personne déposi-
taire de l’autorité publique » sem-
bla constitué. Si bien qu’une
enquête fut ouverte, que le mal-
poli fut convoqué à la mi-mai au
commissariat du XIXe arrondisse-
ment pour s’y entendre signifier
l’ouverture d’une procédure à
son encontre. Et pour y répondre
aux questions des limiers.

On voit d’ici le tableau. Ques-
tion : « Vous reconnaissez avoir
utilisé le terme de rombière »
Réponse :« Oui, monsieur
l’agent. » Question : « De rombiè-
re au sens du Petit Robert, bour-
geoise d’âge mûr, ennuyeuse,
prétentieuse et un peu ridicu-
le ? » « Oui, monsieur le commis-
saire. » « De rombière issu du
bas-lorrain « romber », gromme-
ler, ronchonner ? » « Oui, mon-
sieur l’inspecteur. » Bon, signez
là !

Ah ! internautes, modérez vos
propos, c’est un conseil de repris
d’écriture ! Quant à l’autre affai-
re, plus longuement évoquée à la
une ce jour, dans une répartition
soigneuse des aubaines, elle fait
définitivement notre joie. Cette
histoire de flic de garde nocturne
avec une fliquesse du côté de la
grille du Coq et qui, pour passer
le temps, lui fait des chatouilles
ou gratouilles, c’est selon cher
docteur Knock. Ce cri terrifiant,
dans la nuit sans lune, de la cha-
touillée ou gratouillée qui laisse
accroire à madame Chirac à un
horrifique crime. L’intervention
immédiate, secourable puis cour-
roucée de la mère de la Nation
devant ces bavures policières.
L’enquête ouverte, les interroga-
toires, les procès-verbaux, les
plans, le dossier de 34 pages livré
par Le Canard, quel bonheur
suave !
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En Côte d’Ivoire, de plus en plus de petites filles dans les écoles


